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1.PREAMBULE. 

 

1.1.  Cadre juridique.  

La Directive-Cadre européenne sur l ’Eau du 23 octobre 2000 (DCE)  f ixe 

aux Etats membres l ’objectif d ’atteindre d’ ic i 2015 un bon état général tant pour 

les eaux souterraines que pour les eaux superfic iel les,  transposée en droit français,  

par la lo i n° 2004-338 du 21 avril  2004.  

La loi du 30 décembre 2006 sur l ’Eau et les Mil ieux Aquatiques  et ses 

décrets d’appl ications et son décret d ’appl ication du 10 août 2007,  

La loi LENE du 12 juil let 2010  portant engagement national  pour 

l ’environnement  

Le décret n°2018-847 du 4 octobre 2018 relatif aux schémas directeurs 

d’aménagement et de gestion des eaux et aux schémas d ’aménagement et de gestion 

des eaux.  

Document,  de planification  à l ’échel le d ’un bassin versant, pour répondre localement 

aux objectifs de la Directive Cadre sur l ’Eau, et permettre à l ’éche lon d’un sous-

bassin de décl iner les objectifs du Schéma D irecteur d’Aménagement et de Gestion 

des Eaux (SDAGE) en vue d ’une gestion équi l ibrée des mil ieux aquatiques et de la  

ressource en eau.  

Le S.A.G.E, a  notamment pour vocation de définir des dispositions et prescrire des 

règles permettant l'atteinte des objectifs généraux fixés.  

Il constitue un projet local  de développement tout en s'inscrivant dans une 

démarche de préservation de la  ressource en eau et des mil ieux ,  et répond à la  :  

•  Gestion intégrée, planification des actions de façon transversale à l'échelle  

d'unités hydrographiques cohérentes ;  

•  Gestion décentral isée, qui impl ique la définit ion d'objectifs de gestion et de 

mesures à l ’échelle locale  ;  

•  Gestion concertée, par une gouvernance constituée par l 'ensemble des 

acteurs représentatifs des enjeux de l'eau réunie au sein d'une Commission 

Locale de l'Eau ;  

•  Gestion équil ibrée,  qui  vise à concil ier la préservation des écosystèmes 

aquatiques et de la ressource en eau et les différents u sages et activités l iés 

à l'eau.  

Document de planification soumis à enquête publ ique selon le code de 

l ’environnement. 

Partie Législative  

Titre Ier : Eau et milieux aquatiques et marins (Articles L210 -1 à L219-18) ; 

Chapitre II : Planification  
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Section 2 : Schémas d'Aménagement et de Gestion des Eaux (Articles L212-3 à 

L212-11) ; 

•  Notamment l'article  L 212-6 du Code de l ’Environnement,  qui  précise la  

procédure administrative de consultation et d'Enquête Publique des S.A.G.E ,  

Partie réglementaire 

Titre Ier :  Eau et mil ieux aquatiques et marins .  

Chapitre II :  Planification (Articles R212-1 à R212-48) 

Section 2 :  Schémas d'aménagement et de gestion des eaux (Artic les R212 -

26 à R212-48).  

Notamment l 'article R 212-40, invoque l 'Enquête Publ ique à laquelle , ce projet 

de S.A.G.E est soumis, et notamment :  

« Outre les é léments mentionnés à l'article R. 123 -8, le dossier est  

composé :  

1e r  :  D'un rapport de présentation ;  

2è m  : :Du plan d'aménagement et de gestion durable de la  ressource en eau 

et des mil ieux aquatiques,  du règlement et des documents 

cartographiques correspondants ;  

3è me  :  Du rapport environnemental ;  

4è me  :  Des avis recuei l l is en appl ication de l'article R. 212 -39. » 

La forme de cette procédure est régie par  les dispositions des artic les R 123-

1 à R 123-23 a insi  que les articles  L 123-1 à L123-19 du CE décrivant la  

procédure et le  déroulement des Enquêtes Publ iques , a insi  que la  composition 

du dossier.  

1.2.  Périmètre  du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux -  Scarpe Amont.  

Arrêté fixant le périmètre d’élaboration du Schéma d’Aménagement et de 

Gestion des Eaux du bassin-versant de la Scarpe Amont 

15 juil let 2010, 

M. le  Préfet de la Région Nord, Préfet du Nord et M. Le Préfet du Pas de 

Calais ;  

Ont arrêté le périmètre d’élaboration du Schéma d’Aménagement et de 

Gestion des Eaux du bassin-versant de la Scarpe Amont, au regard  :  

Du code de l ’environnement  

Du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Artois -

Picardie en vigueur ;  

Des avis :  

Du Conseil  Régional  Nord Pas de Cala is,  

De chaque Conseil  Général  du Pas de Cala is et du Nord  ;  

Des communes concernées, consultées  ;  

Du Comité de Bassin Artois-Picardie  

Le Préfet du Pas-de-Calais est chargé de suivre pour le  compte de l ’État la  

procédure d ’élaboration du S.A.G.E bassin versant de la Scarpe amont.  
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1.3.  Communes concernées.  

1.3.1. Département du Pas de Calais 

80 communes sont recensées.  

1.3.1.1. Communauté Urbaine d’Arras : 

Achicourt, Acq, Agny, Anzin-Saint Aubin, Arras, Athies, Basseux, Beaumetz-

les -Loges, Beaurains, Dainville, Ecurie, Etrun, Fampoux, Feuchy, Maroeuil, Mont-Saint-

Eloi, Neuville-Saint-Vaast, Ransart, Rivière, Roclincourt, Roeux, Sainte-Catherine, 

Saint-Laurent-Blangy, Saint-Nicolas-lez-Arras, Thélus, Tilloy-lès-Mofflaines, Wally. 

1.3.1.2. Communauté de Communes OSARTIS Marquion. 

Biache-Saint-Vaast,  Brebières,  Corbehem, Gouy-Sous-Bellonne, Noyelles-

Sous-Bellonne, Plouvain,  Vitry-en-Artois  

1.3.1.3. Communauté de Communes Campagnes de l ’Artois. 

Agnez-lès-Duisans,  Agnières, Aubigny-en-Artois, Avesnes-le-Comte,  

Bail leulmont, Bail leulval ,  Barly,  Bavincourt, Berles -au-Bois, Berles-Monchel,  

Bernevil le,  Bla irvil le,  Cambla in- l ’Abbé,  Cambl igneul ,  Capelle-Fermont, La Cauchie , 

Duisans, Fosseux, Frévin-Capelle,  Givenchy- le-Noble , Gouves,  Gouy-en-Artois ,  

Habarcq, Haute-Avesnes, Hautevil le , Hermavil le , Izel-lès-Hameau, Lattre-Saint-

Quentin, Manin,  Mingoval ,  Monchiet, Monchy-au-Bois,  Montenescourt,  Noyellette ,  

Noyelle-Vion, Penin,  Savy-Berlette,  Simencourt,  Sombrin,  Til loy-lès-Hermavi l le ,  

Tincques,  Vil lers-Brûl in, Vi l lers-Chatel ,  Vil lers-Sir-Simon, Wanquetin,  Warlus.  

1.3.2.  Département du Nord.  

6 communes recensées.  

1.3.2.1. Communauté d’Agglomération du Douaisis. 

Cantin, Courchelettes, Cuincy, Ferin,  Gœulzin, Lambres -lez-Douai  
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1.4.  Présentation cartographique du S.A.G.E Scarpe Amont.  

 

 

Cette entité s’étend sur deux départements, et concerne 80 communes du 

Pas-de-Calais et 6 du Nord, pour une superficie  de 553 km², représentant une  

population de 156 000 habitants.  

1.5.  Commission Local de l ’Eau Scarpe amont .  

Créée par le préfet chargé de suivre cette procédure, la Commission Locale 

de l 'Eau (CLE) est chargée  d'élaborer, de réviser et de suivre l 'application du 

schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (S.A.G.E).  

Structure décisionnel le du S.A.G.E, e l le organise la démarche sous toutes ses 

formes : déroulement des étapes, val idation des documents, arbitrage des conflits,  

mais aussi suivi de la mise en œuvre.  

Le S.A.G.E adopté,  la  CLE veil le  à  la bonne application des préconisations et 

des prescriptions inscrites dans le  S.A.G.E, a insi qu'à la mise en place des actions . 
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27 juil let 2012 ; 

Arrêté préfectoral définissant la composition de la Commission Locale de l ’Eau 

du Schéma d ’Aménagement et de Gestion des Eaux de la Scarpe Amont  

Art. 1 :  La Commission Locale de l ’Eau du S.A.G.E de la Scarpe Amont est 

constituée de 42 membres répartis en 3  collèges.  

•  Le collège des collectivités territoriales,  de leurs groupements et des 

établissements publ ics locaux :  24 membres .  

•  Le collège des usagers, des propriétaires fonciers,  des organisations 

professionnelles et des associations :  11 membres .  

•  Le collège des représentants de l'État et de ses établissements publ ics :  

7 membres.  

2. DIAGNOSTIC.  

2.1.  Hydrologie et fonctionnement écologique du bassin  

Le territoire est scindable en deux parties principales :  

2.1.1 Partie amont :  

Le bassin naturel  de la  rivière Scarpe et de deux affluents,  le Gy et le  

Crinchon, principalement al imentés par drainage de la  nappe de la  craie,  présente 

sur l ’ensemble du territoire.  Il n ’est pas constaté de baisse chronique du niveau de 

cette dernière en dehors des variations  saisonnières.  

L’envasement de la rivière est jugé problématique pour la reproduction 

piscicole (salmonidés) .  

Des travaux de restauration des berges et l its de cours d’eau ont été réal isés 

de 2018 à 2020.  

2.1.2. Partie aval  :  

La Scarpe canal isée entre Arras et Douai (n’ayant pas de bassin naturel)  

jusqu’au nœud hydraul ique de Courchelettes (connexion au canal  du Nord et  

dérivation vers la  Deûle).   

Sont notées la dégradation de la  capacité d’accueil  de la faune piscicole 

(disparit ion du mil ieu de reproduction du brochet) et une problématique de 

sédimentation et de prolifération végétale,  due aux phénomènes d’érosion en amont 

et à la fa ible vitesse de courant, a insi qu’à la présence de matières azotées et 

phosphorées.  

En matière de continuité écologique, 56 obstacles à l ’écoulement des eaux 

(seuils, déversoirs, écluses…) sont répertoriés sur le territoire.  

2.2.  Mil ieux naturels .  

10 ZNIEFF de type 1 (bois, marais) , renfermant 6 ENS départementaux,  ainsi  

qu ’une ZNIEFF de type 2 (val lée  de la Scarpe entre Arras et Vitry-en-Artois) sont 

répertoriées.   
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De nombreuses espèces végétales et animales fréquentent les cours d ’eau et 

mil ieux aquatiques, dont certaines patrimoniales (ex. pour les oiseaux  : le grèbe 

castagneux sur le  canal de la  Scarpe).  Le territoire de comporte pas de zone Natura 

2000, de réserve naturelle  ni  d ’arrêté de biotope.  En revanche des espèces 

exotiques invasives sont présentes.  

 

2.3.  Zone humides du territoire du Schéma d’Aménagement et  de Gestion des Eaux 

Scarpe Amont.  

 
 

Un inventaire cartographique détail lé des zones humides a été réalisé en 2020 

et 2021, qui précise la cartographie des zones à dominante humide du SDAGE Artois -

Picardie. 1380 hectares (3% du territoire du SAGE) ont a insi été identifiés.  

2.4.  Etat des masses d’eau .  

L’état des masses d’eau  est résumé dans le  tableau ci -dessous :  

 

Cours d’eau Etat/potentiel écologique Etat chimique Objectifs bon état 

Scarpe rivière Médiocre Mauvais 2027 - 2033 

Scarpe canal Médiocre Mauvais 2027- 2039 

Canal du Nord Bon Mauvais 2021 - 2033 

Eau souterraine Etat quantitatif Etat chimique Objectifs 

Craie Bon Mauvais 2039 

 

La Scarpe rivière présente des indices biologiques dégradés.  Rivière et 

canal sont dégradés par les concentrations en nitrites, ammonium, HAP, 

fluoranthène et PFOS.  

La nappe de la craie est en mauvais état chimique du fait de sa contamination 

par les nitrates et les substances phytosanita ires.  

Actuellement, i l  n ’est pas constaté de tendance à la baisse des polluants.  
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2.5.  Usages de l ’eau .  

2.5.1. Eau potable : 

Le prélèvement total  annuel  est plutôt stable à  environ 9 Mm 3 ,  malgré une 

croissance de la population.   

30 captages AEP sont en service. 3 sont classés priorita ires pour la qual ité 

de l ’eau par le  SDAGE  :  Brebières et Férin (objets de contrat d ’action pour la 

ressource en eau) et Méaulens.  Plusieurs petits captages ruraux (partie amont du 

bassin) sont également à r isques pour leur teneur élevée en nitrates.  

2.5.2. Assainissement : 

L’assainissement collectif  est assuré par 22 stations d ’épuration, total isant 

une capacité de plus de 187  000 équivalents habitants, al imentées par des réseaux 

de collecte majorita irement de type mixte.  

L’assainissement non collectif présente un taux de non -conformité à première 

vue élevé et certains logements en zone d’assainissement col lectif ne sont pas 

raccordés au réseau.  

Aucun zonage pluvial ni schéma directeur de gestion des eaux pluvia les n’est 

recensé.  

2.5.3. Usages industriels : 

Le secteur industrie l n’est pas dominant sur le territoire du SAGE. Les 

installations c lassées sont principalement concentrées sur ceux des deux 

communautés d ’agglomération. Les rejets d’effluents dans le mil ieu naturel ou les 

réseaux sont en conformité avec les obl igations réglementaires. Les prélèvements 

industriels sont peu nombreux : 4 dans la Scarpe canal isée et 18 en nappe, total isant 

4 Mm3 .  

2.5.4. Usages agricoles : 

75% de la surface du bassin est agricole , avec 540 explo itations, dont les 

productions sont à dominantes de céréales et cultures industriel les (pomme de 

terre ).  L ’élevage la itier (secteur ouest) est en recul, des herbages subsistant en 

bordure des cours d’eau.  Les espaces agricoles sont localement menacés par 

l ’extension urbaine de l ’agglomération d’Arras.   

Les pressions diffuses agricoles (azote, phytosanita ir es) sont 

potentiel lement importantes, l ’ensemble du territoire étant en zone vulnérable aux 

nitrates.  

L’irr igation est jusqu’ ic i peu développée  :  29 points de prélèvement en nappe 

déclarés total isant environ 950  000 m3 ,  so it moins de 9% des prélèvements annuels 

sur le bassin versant mais avec une pression estivale plus forte (15% des 

prélèvements).  

2.5.5. Usages récréatifs. 

Il s’agit de la pêche (7 associations et 2 piscicultures), des lo isirs nautiques,  

principalement sur la  base de Saint-Laurent-Blangy, l ’activité de pla isance étant 

marginale, et de la promenade sur les bords de Scarpe (poumon vert).  
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2.5.6. Bilan. 

Les prélèvements en nappe  sont globalement stables sur les 10 dernières 

années, la baisse des prélèvements industriels compensant la tendance à la hausse 

des prélèvements pour l ’eau potable et l ’ irrigation.  

Les prélèvements dans le canal sont en baisse et variables en ra ison de 

l ’a l imentation du canal au nœud de Courchelettes.   

2.5.7. Risques. 

Le risque d ’ inondation par remontée de nappe existe dans les val lées du fait 

de la proximité de la nappe de la surface, mais le phénomène est toutefois peu 

fréquent. Il  n’existe pas de PPRI.  

Le risque d ’ inondation par débordement fluvia l est l imité sur le territoire,  

cette problématique étant surtout  externe, l iée à la protection de l ’agglomération 

de Douai.  Toutefois,  les études hydrauliques concluent qu ’aucune nouvelle  zone 

d’expansion de crues n’est utile  sur la  Scarpe rivière, les solutions préconisées étant 

de l imiter les apports aux cours d’eau en favorisant l ’ infiltration dans les sols, de 

sensibil iser les populations et de réduire la vulnérabil ité du bâti.  

La partie amont du bassin est fortement sensible au r isque d’érosion par 

ruissellement hydrique, avec des conséquences importantes pour les collectivités 

( inondations, dégâts sur voir ies), les explo itations agricoles (pertes de sols, semis,  

récoltes) et sur la qualité des eaux et mil ieux aquatiques (pollutions, colmatages).  

Plusieurs arrêtés de catastrophes naturelles ont été pris sur le  bassi n.   

La CCCA a investi en partenariat avec la Chambre d ’Agriculture et le  

Département dans des actions de lutte contre le ruissellement et l ’érosion des sols  

(aménagements d’hydraul ique douce réal isés sur parcelles privées dans le cadre de 

conventions avec les propriétaires et exploitants et de DIG).  

2.5.8. Changement climatique. 

Les projections régionales de Météo France  tablent sur une hausse des 

températures de +1 à  + 2° à l ’horizon 2050 par rapport à  la  moyenne 1970 -2000, 

associée à une augmentation de la durée des sécheresses estiva les et des canicules,  

une modification de la répartition des pluies et l ’ intensification des phénomènes 

pluvieux.  

Ces tendances entraîneraient des impacts potentiels sur la  ressource et les 

mil ieux, par exemple  :  

 

→  Aggravation des étiages et assecs des cours d ’eau  :  vers 30 à 40% de baisse 

des débits moyens.  

→  Baisse de la recharge des nappes ou décalage des périodes.  

→  Augmentation de la  température des eaux et phénomènes d’eutrophisation.  

→  Dégradation des zones humide et marais (r isque d’assèchement) et de la 

qual ité de l ’eau (moindre capacité de dilution des polluants).  

→  Augmentation du r isque d ’ inondation.  
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2.5.9. Potentiel hydroélectrique. 

L’évaluation du potentiel hydroélectrique est prescrite par le code de 

l ’environnement.  D ’après une étude de l ’Agence de l ’Eau de 2009, ce potentiel  est 

très faible :  entre 1 et 5 GWh/an sur l ’ensemble du territoire. Il  apparaît 

mobil isable sous conditions strictes en raison de la présence de zones humides le  

long des cours d’eau et valorisable surtout par renforcement des installations 

existantes (une seule étant recensée sur la Petite Sensée à Gœulzin  –  environ 0,1 

GWh/an).  Le plan cl imat air énergie territorial (PCAET) de la CUA prévoit un projet 

de microcentrales au niveau de certaines écluses du canal .  

3. OBJET ET CONTEXTE TERRITORIAL. 

Instauré par la loi  sur l ’eau de 1992, le S.A.G.E est un document de 

planification de la gestion de l ’eau et des mil ieux aquatiques à  l ’échelle  du bassin 

versant d’un cours d ’eau (formé par l ’ensemble du territoire drainé par ce dernier 

et ses affluents), ou à celle d ’un système aquifè re. Il  constitue une déclina ison 

locale des orientations du S .D.A.G.E, établ i sur un bassin plus vaste d ’échelle  

régionale.  

Prescrit et approuvé par le  Préfet, i l  est régi par les articles L212 -3 à L212-

11 et R212-26 à R212-48 du code de l ’environnement et  répond aux objectifs 

généraux de l ’article L211-1 du même code,  visant la gestion équil ibrée et durable  

de la ressource en eau.  

A cette fin, i l  peut définir  des recommandations d’action a insi  que des règles 

opposables aux documents d’urbanisme et aux opé rations soumises à autorisation 

environnementale au titre de la loi  sur l ’eau.  

Il est é laboré par la Commission Locale de l ’Eau, jouant le rôle de «  parlement 

de l ’eau  », mise en place par le Préfet et composée d ’élus, de représentants de l ’Etat 

et de ses établ issements concernés et d’usagers.  

3.1. Pourquoi un S.A.G.E sur la Scarpe Amont ? 

La Scarpe est une rivière d’une centaine de km de longueur, canal isée à partir 

du XVIIè me  siècle sur les deux-tiers de son cours, qui prend sa source sur les 

hauteurs de l ’Artois et se jette dans l ’Escaut près de la frontière avec la Belgique.    

El le donne l ieu à deux S.A.G.E :  Scarpe Amont et Scarpe Aval,  en ra ison des 

caractéristiques et problématiques spécifiques de chaque sous-bassin (importante 

pla ine humide et espaces naturels sensibles concernant la Scarpe Aval).   

La directive cadre européenne sur l ’eau du 23 octobre 2000, transposée dans 

le droit français en 2004, visa it l ’atteinte du bon état des eaux en 2015, objectif 

repoussé à 2021-2027. 

Si le diagnostic de la  masse d’eau souterraine du bassin amont de la Scarpe 

indique une quantité encore suffisante pour les u sages domestiques,  agricoles et 

industriels, i l  pointe en revanche une qua lité mauvaise (contamination des eaux 
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notamment par les nitrates).  Le rétablissement d’un bon état de la ressource est 

aujourd’hui  projeté à  l ’horizon 2039.  Les eaux superfic iel les présentent quant à  

elles un état écologique et chimique médiocre à mauvais.   

Ces constats sont à mettre en perspective dans le contexte du changement 

climatique et de ses effets attendus sur l ’hydrologie , les r isques naturels, les 

mil ieux aquatiques et humides, et au regard de pressions nouvelles l iées à  la demande 

d’eau et à  l ’évolution des usages.  

C’est pourquoi les élus du territoire ont engagé, en partenariat avec les 

services de l ’Etat et les acteurs économiques et associatifs locaux, une réflexion 

globale approfondie en vue d’un renforcement coordonné des actions de préserv ation 

et de gestion à long terme des ressources en eau du territoire, s ’ inscrivant dans les 

orientations fixées par le SDAGE Artois -Picardie.     

3.2. Contexte Territorial . 

Le S.A.G.E Scarpe Amont est l ’un des 15 S.A.G.E couvrant les sous-bassins 

hydrographiques du SDAGE Artois-Picardie , approuvé le 21 mars 2022.  

Situé au centre de la région,  son périmètre englobe 86 communes,  80 dans le  

département du Pas-de-Calais et 6 dans celui  du Nord.   

Le territoire dél imité, d ’une superfic ie de 553 km², recouvre le  b assin de la  

Scarpe en amont de l ’agglomération de Douai.  Incluant l ’agglomération d’Arras, sa 

population totale est selon l ’INSEE d ’environ 158 000 habitants en 2020. Il  est 

concerné par quatre EPCI :  

-  Communauté de communes Campagnes de l ’Artois (CCCA)  :  46 communes 

(20 800 habitants) sur 96 ;  

-  Communauté urbaine d’Arras (CUA)  :  27 communes (99 500 habitants) sur 

46 ;  

-  Communauté de Communes Osartis -Marquion (CCOM) : 7 communes (19  200 

habitants) sur 49 ;  

-  Communauté d’agglomération Douaisis Agglo  :  6 communes (18 500 

habitants) sur 35.  

Ce territoire est à forte à dominante agricole autour du pôle urbain arrageois 

et est plus urbanisé à  l ’approche de celui de Douai.  

Par a il leurs, les continuités et connexions des réseaux hydrographiques à  

l ’ava l du bassin créent une interdépendance entre le S.A.G.E Scarpe Amont, le  

S.A.G.E Scarpe Aval  et également les S.A.G.E Deûle-Marque et Sensée.  

3.3.  Communes concernées.  

Les communes mentionnées à l ’arrêté interdépartemental ,  daté du 15 juil let 

2010, du Pas de Cala is  (80) et du Nord (6) ,  f ixant le périmètre d’élaboration du 

Schéma d’Aménagement et de la  Gestion des Eaux du bassin versant de la  Scarpe 

Amont.  
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4. CADRE D’ELABORATION DU SHEMA D’AMENAGEMENT ET 

GESTION DES EAUX. 

Le projet de S.A.G.E Scarpe Amont a été init ié par le Pays d’Artois en 2006 

puis repris par la  CUA qui en a assuré le portage administratif et technique  :  

hébergement de la Commission Locale de l ’Eau (CLE - instance d’élaboration et de 

débat), pilotage des études et animation  de la démarche.  

Il est noté que le périmètre de la structure porteuse ne coïncide pas avec 

celui du S.A.G.E.  

Le processus d’élaboration du S.A.G.E s’est déroulé sur 6 années  :  état initia l  

du territoire et diagnostic en 2016-2017, scénario tendanciel et stratégie en 2019-

2020, concertation préalable en 2020, écriture en 2021 -2022.  

Un effort particul ier a été consacré à la concertation préalable sur le projet,  

encadrée par la CNDP et complétée par la constitution d’un panel  citoyen chargé de 

la production d’un avis sur la  stratégie du S.A.G.E proposée par la CLE.  

Le projet a été adopté par la  CLE le 16 mars 2022, avant d’être révisé à  l ’ issue 

de la consultation administrative le 9 novembre 2022.  

4. CONCERTATION. 

La concertation, est une procédure participat ive encadrée par la lo i . 

L ’objet est d ’associer le publ ic à l ’é laboration du plan, programme ou projet,  

à un stade où toutes les options sont encore ouvertes,  permettant en particulier de 

questionner l ’opportunité du projet, plan ou  programme.  

La concertat ion doit permettre au public  :  

•  D’accéder  l ibrement à  l ’ensemble des informations en l ien avec le projet ou la  

concertation ;  

•  D’avoir  une incidence réelle sur les décisions prises par le  porteur de projets, 

notamment par la formulation  d’observations et de propositions sur le projet 

et/ ou la concertation ;  

•  D’être  informé de la  manière dont i l  a été tenu compte de ses observations 

et propositions dans les décisions  d'autorisation ou d'approbation.  

Le champ de la  concertation, quant à lui ,  est particul ièremen t large et doit 

permettre de débattre :  

•  De l ’opportunité, des objectifs et des caractéristiques du projet ;  

•  Des enjeux socio-économiques qui  s ’y attachent a insi que de leurs impacts 

significatifs sur l ’environnement et  l ’aménagement du territoire ;  

•  Des solutions a lternatives, y compris pour un projet, de l ’absence de mise en 

œuvre ;  

•  Des modalités d’ information et de participation du publ ic après concertation 

préalable.  
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4.1.  Cadre et organisation de la Concertation  

La structure porteuse du S .A.G.E Scarpe Amont a également choisi d ’organiser 

une concertation préalable sur le projet de stratégie du S.A.G.E selon les modalités 

des articles L121-15-1 et suivants du code de l ’environnement.  

Afin d’encadrer cette concertation, e l le a  saisi  la  CNDP, le  21 mars 2019, qui  

a désigné le 7 mai 2019, un garant, t iers neutre chargé du bon déroulement du 

processus d ’ information et d ’expression du public.  

L’invitation à partic ipation du publ ic a  été effectuée par  :  

•  Affichage dans toutes les communes  ;  

•  Articles dans la  presse et les magazines communaux et 

communautaires  ;  

•  Publ ication sur les sites internet des communes et EPCI  ;  

•  Questionnaire en l igne sur une plateforme participative  ;  

•  Distribution de 75  000 flyers toutes boîtes, assortis d ’un coupon 

retour.   

La concertation s ’est déroulée du 31 août au 17 octobre 2020, sous la forme 

de :  

•  4 réunions publ iques,  dans une commune de chaque EPCI  (Arras,  Berles-

Monchel, Courchelettes,  Lattre-Saint-Quentin, Vitry-en-Artois) ;  

•  3 rencontres-débats (avec l ’UFC Que Choisir section Artois, les 

habitants de Courchelettes, les élèves d’un lycée d’Arras).  

Au total,  90 participants ont été comptés.   

Des contributions ont également été recuei l l ies en parallèle (avis d ’un groupe 

d’habitants de Mont-Saint-Elo i et de l ’association UFC Que Choisir).  

4.2.  Synthèse de la concertation préalable .  

Nota :  La concertation publ ique préalable ,  constitue une phase importante du 

processus d’élaboration du S.A.G.E Scarpe Amont. Il s ’agit d ’une démarche 

participative  approfondie .  

L’association du public à l ’é laboration du projet de S.A.G.E Scarpe Amont a  

été conçue et menée par la  CLE et la CUA en deux étapes successives en 2019 et 

2020.  

•  Constitution d’un panel citoyen volontaire de 10 personnes ,  pour donner 

suite à un appel à candidatures,  publ ié sur les magazines communautaires et 

communaux et les réseaux sociaux et adressé par courrier à 150 personnes 

tirées au sort dans l ’annuaire téléphonique.  

Ce groupe s ’est vu donner pour mission de travail ler durant trois mois en 

paral lèle des commissions thématiques du S.A.G.E, dans le but de produire un 

avis c itoyen sur les propositions d’orientations du S.A.G.E.  
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4.3.  Groupe de travail  et avis citoyen .  

Le groupe de personnes retenu pour rendre un avis c itoyen sur le projet de  

S.A.G.E ,  sans être statistiquement représentatif,  était composé à parité d’hommes 

et de femmes,  d ’âges variés, en grande partie habitant le territoire de la CUA.  

A l ’ issue d ’une partic ipation à 4 atel iers de réflexion (du 19 octobre au 14 

décembre 2019), ce groupe de travail  a rendu un avis col lectif sur les orientations 

du S.A.G.E ,  comprenant de nombreuses propositions d ’amendements.  

Celles-ci concernaient notamment le renforcement des mesures d’économie de  

l ’eau, de préservation de la qualité des ressources et des mil ieux humides et de 

prévention des r isques d’érosion, a insi que le développement des actions éducatives 

et de sensibil isation tous publics et de celles en faveur du changement des pratiques 

et modèles agricoles.  

Ont également été énoncées des propositions sur la  place des c itoyens dans 

la mise en œuvre du futur S.A.G.E (en évoquant par exemple la  production par la CLE 

d’une charte du «  fa ire ensemble »), sur la formation des usagers et sur la  création 

d’un «  label  S.A.G.E » pour va loriser et essaimer les pratiques remarquables.  

Cet avis, après examen par la CLE en janvier 2020, a donné l ieu à  une réponse 

écrite de cette dernière. Plus de la moitié  des propositions argumentées du groupe 

de travail  c itoyen ont été retenues dans le  PAGD.  

4.4.  Bi lan. 

En tout 258 interventions (180 contributions et 78 questions) émanant du 

public ont été enregistrées tous canaux d’expression confondus, cette partic ipation 

étant jugée « plutôt remarquable  ».  

Globalement, i l  ressort du rapport du maître d’ouvrage et du bilan du garant 

de la concertation que les enjeux érosion et inondations et qualité des eaux ont le  

plus intéressé les c itoyens.  

Sur ces thèmes, les principaux points de débat et axes de propositions ont 

porté sur :  

•  La préservation des prair ies (plébiscitée comme solution de lutte contre 

l ’érosion)  ;   

•  La réduction des pressions agricoles diffuses (ambition du S.A.G.E  

considérée comme insuffisante)  ;  

•  L’encouragement de pratiques agricoles plus respectueuses de 

l ’environnement,  à  travers une sensibil isation et une a ide des agriculteurs, 

en renforçant le  dialogue avec les groupes agro - industriels, dont le manque 

d’intérêt pour la concertation est regretté  ;  

•  Le respect des normes de potabil ité de l ’eau au niveau des stations de 

pompage (concernant notamment les nitrates) et de celles des rejets des 

systèmes d’assainissement.  
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Le recyclage des eaux usées et la récupération des eaux de pluie ont en 

outre été proposés pour préserver l ’équil ibre quantita tif de la  ressource.  

Par ai l leurs,  une demande de sanctuarisation des zones humides les plus 

remarquables a  été exprimée, de même que le besoin de sensibil isation et 

communication sur tous les enjeux à tous les niveaux,  notamment chez les plus 

jeunes.  

Une préoccupation du publ ic par les enjeux de gouvernance et d’évolution 

des modèles de gestion des eaux et des modèles économiques agricoles (c ircuits 

courts,  nouveaux modes de planification et financement…) a  également été notée.  

L’avis du garant de la concertation soul igne l ’ intérêt du publ ic pour la  

Scarpe et sa compréhension des déterminants techniques et polit iques des 

problèmes à résoudre, les objectifs du S.A.G.E Scarpe amont étant jugés 

pertinents pour 68% des intervenants.  

Il met cependant en évidence  plusieurs facteurs critiques  exprimés :  

•  Trop de la isser-al ler et la isser-faire,  

•  Des anomal ies récurrentes dans la manière de remédier aux carences 

et une maîtrise d’ouvrage à revisiter ( implication prédominante de la  

CUA, non-représentation des autres EPCI lors de la  concertation).  

Le garant recommande  en particul ier au maître d ’ouvrage d’organiser la  

poursuite de l ’ information et de la partic ipation du publ ic (ex. atelier partic ipatif 

lors de la  préparation du PAGD et du règlement) et de prioriser les co ntenus de 

la stratégie, en fonction par exemple de la sévérité des impacts, des avis du 

public  ou de l ’optimum coût-efficacité des actions à mener.  

Il conseil le enfin d ’élaborer un plan de sensibil isation et de communication 

sur la  stratégie du S.A.G.E piloté par la CLE (en prenant appui  sur les partenaires 

associatifs et l ’Education Nationale) et de renforcer la  présence des EPCI (et 

d’acteurs majeurs tels que VNF) dans la gouvernance de la CLE, pour améliorer 

le portage exécutif des actions.  

4.5.  Prise en  compte des enseignements .  

La CLE a apporté des réponses écrites à  l ’ensemble des questions,  remarques 

et propositions du publ ic (en regroupant les contributions simila ires), en rappelant 

les l imites d’action du S.A.G.E.  

Au regard des enseignements de la concertation et des recomma ndations du 

garant, la CLE a notamment exprimé son souhait de mise en place d’un plan de 

communication en direction des c itoyens du territoire, proposé des mesures 

préventives contre la pollution des eaux (accompagnement technique et financier du 

monde agricole, tra itement des forages problématiques) et affiché une volonté de 

dialogue avec les groupes agro-al imentaires.  
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Enfin, el le souhaite  poursuivre l ’ information et la participation du public  et 

prioriser les contenus de la stratégie en fonction d’ impacts  jugés particul ièrement 

sévères (santé de la  population, qual ité et quantité de la  ressource en eau) .  

5. CONCULTATION ADMINISTRATIVE. 

5.1.  Synthèse de la consultation administrative.  

5.1.1. Bilan Quantitatif. 

A l ’ issue de l ’adoption du projet de S.A.G.E par la CLE le 16 mars 2022, une 

consultation de l ’Autorité Environnementale (MRAE), des personnes publiques 

associées et d’autres organismes sur le  dossier a  été engagée pour une durée de 4 

mois, conformément à  l ’article R212-39 du code de l ’environnement.  

108 instances  ont a insi été consultées :  

▪  La MRAE 

▪  Le Conseil  régional et les Conseils départementaux  

▪  Les chambres consula ires  

▪  Les EPCI et les syndicats de SCoT 

▪  Les 86 communes 

▪  Les syndicats des eaux  

▪  Le Comité de bassin et les S.A.G.E l imitrophes 

▪  VNF 

33 avis  (en dehors de celui de la MRAE) ont été reçus, dont  :  

▪  10 favorables  (émanant de communes,  de la  CCI Artois et des S.A.G.E Scarpe 

Aval  et Sensée),  

▪  8 favorables avec remarques  (émanant de communes et EPCI, SCoT, syndicat 

des eaux et Comité de bassin),  

▪  1 favorable sous réserve  (CUA)  

▪  14 remarques sans avis  qual ificatif.  

Les avis non parvenus  dans les déla is sont réputés favorables.  

La CLE a apporté des réponses écrites aux remarques et demandes contenues 

dans chaque avis.  Ces réponses sont énoncées dans un mémoire sous la  forme d’un 

tableau détail lé,  classées par volet du dossier  :  PAGD, règlement, atlas 

cartographique, rapport environnemental .   

Au total,  près de 120 points ,  portant sur les principa les thématiques du 

S.A.G.E,  ont été traités dans le mémoire en réponse.  Ils sont brièvement résumés 

ci-après,  par organisme contributeur (les suites données par le  pétitionnaire étant 

notées en bleu.  

Une large majorité des remarques a  été prise en compte par apport de  

compléments et modifications au projet soumis à la  consultation.  
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Les observations non retenues sont l ’objet de commentaires succincts de la  

Commission d’Enquête notées en violet  

5.2.  Synthèse des avis  et de leur prise en c ompte par la CLE  

5.2.1. Mission Régionale d'Autorité Environnementale (MRAe) 

→  Etude quantitative prévue sur la ressource en eau et le fonctionnement 

hydrologique du territoire (et définit ion du cadre de répartit ion des 

prélèvements en découlant) à réaliser à une échelle d ’ investigation pertinente 

(périmètres locaux) et dans les mei l leurs délais au vu de l ’urgence cl imatique 

et des tensions sur la  ressource.  

Position de la CLE  :   

Remarque prise en compte dans la  rédaction de la disposition 4.4 du 

PAGD.  

→  Recommandation de règles encadrant les prélèvements pour irr igation.  

Position de la CLE  :  Sujet faisant l ’objet de la règle 1 du S.A.G.E.  

→  Recommandation  de recherche de solutions alternatives au stockage de l ’eau 

pour l ’adaptation de l ’agriculture au changement cl imatique (point par a il leurs 

soul igné par la Commune de Cuincy qui privilégie d ’autres solutions pour 

l ’agriculture).   

Position de la CLE :   

Souhait d ’étudier les impacts de toutes les solutions, sans considérer a  

priori que le stockage en surface soit la solution la  plus adaptée.   

→  Recommandation  d’utilisation du terme « restauration », plutôt qu’« 

amélioration», de la continuité écologique dans l ’ intitulé de la disposition 13.2.  

Position de la CLE  :  Non pris en compte au motif du caractère non 

prioritaire de la continuité écologique de la Scarpe rivière (non classée  

en l iste 1 ou 2).  

Commentaire CE  :  dont acte  

→  Orientation 13  :  suppression de références réglementaires superflues ou 

pouvant avoir une portée dérogatoire,  non appl icables au territoire du S.A.G.E  

ou ayant un impact sur l ’état des cours d’eau.  

Position de la CLE  :   

Non pris en compte,  au titre des projets de microc entrales identifiés 

par le PCAET 1,  potentiel lement compatibles avec la continuité écologique 

(ouvrages de franchissement au niveau des écluses).  

Commentaire CE : 

 
1 Plan Cl imat Air Energie  Territorial  
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Favoriser un développement local de l ’hydroélectric ité sans 

compromettre un retour de la vie piscicole dans le canal de la  Scarpe 

apparaît comme une orientation répondant au double impératif de 

transition énergétique et écologique .  

→  Mesures à ajouter  relatives à  la préservation des frayères et aux 

modifications de profils des cours d ’eau.  

Posit ion de la CLE  :  Pr is en compte.  

→  Prise en compte du changement cl imatique dans le dimensionnement des 

ouvrages de gestion des eaux pluviales.   

Position de la CLE  :  Recommandation retenue.  

→  Vigi lance sur la non-contradiction opérationnelle entre l ’objectif de  

préservation des réseaux de fossés et celui de la  préservation des zones 

humides.  

Position de la CLE  :  Remarque notée.  

→  Rapport environnemental  :  d ivers compléments techniques à réaliser  (état 

init ial ,  inc idences Natura 2000) et compatibil ité avec le PGRI (SDAGE) à  

actualiser.  

Position de la CLE :  

Rapport environnemental complété, sauf concernant l ’étude Natura 2000, 

jugée suffisante.  

5.2.2. Département du Nord. 

→  Disposition 4.3 .  :  proposition de reprise en intégral ité d’un texte 

réglementaire sur le  schéma d’a l imentation en eau potable des communes.  

Position de la CLE  :   

Non pris en compte, la référence réglementaire étant déjà détail lé dans 

l ’or ientation 4.  

Commentaire CE :  dont acte.  

→  Demande d’association du Département  à l ’é laboration des zonages pluviaux 

des collectivités et des programmes de travaux en découlant et suggestion de 

priorisation des secteurs à  enjeux d’ inondation ou de pollution sur lesquels 

réaliser ces zonages.  

Position de la CLE  :  

Demande prise en compte, sans souhait de priorisation.  

→  Remarque sur la difficulté de compensation des zones imperméabil isées pour 

les projets routiers hors des zones urbaines.  
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Position de la CLE  :   

Rappel de la règle de compensation proposée, qui ne concerne que les 

projets de requal ification urbaine.  

→  Remarque sur les conséquences possibles d ’une conservation stricte des zones 

humides sur la réal isation d’aménagements ponctuels (pistes cyclables…) par 

le Département.  

Position de la CLE  :   

Réaffirmation d’une volonté de protection maximale des zones humides.  

Commentaire CE  :  dont acte.  

5.2.3. Département du Pas-de-Calais. 

→  Interrogation sur le délai d ’é laboration ou de révision des schémas directeurs 

d’al imentation en eau potable des collectivités,  fixé au 31 décembre 2 024 

(diffic ile à tenir pour la révision du schéma départemental).  

Position de la CLE :   

Point pris en compte (suppression de la mention du département dans la  

disposition du S.A.G.E concernée).  

→  Demande d ’ajout à la cartographie des axes d ’écoulement de que lques routes 

départementales impactant les inondations de zones bâties.  

Position de la CLE  :  Cartographie complétée.  

5.2.4. Chambre d’Agriculture Nord-Pas-de-Calais.  

→  Souhait que soit retiré le terme «  prair ies » des é léments contribuant au 

ralentissement des écoulements à préserver dans les documents d ’urbanisme 

(ces derniers n’ayant pas vocation à encadrer les choix d’activités agricoles).  

Position de la CLE  :   

Demande non prise en compte au motif de la protection des prair ies contre  

l ’urbanisation.  

Commentaire CE : 

Des prair ies peuvent aussi  fa ire partie d ’espaces naturels à  préserver 

dans les documents d ’urbanisme au titre de la biodiversité,  du captage de 

carbone ou du paysage. 

→  Demandes d ’association en amont dans la mise en place des pro grammes de 

lutte contre l ’érosion, des plans de gestion des ouvrages d ’hydraul ique douce 

et des concertations en vue d’actions foncières (échanges amiables de 

parcelles) .  

Position de la CLE  :  Attentes prises en compte.  
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→  Concernant les prélèvements, proposit ion d ’ instauration dans le règlement du 

S.A.G. E d’une concertation entre S.A.G.E et acteurs de l ’eau dans le  cadre 

d’un projet de territoire pour la gestion de l ’eau (PTGE).  

Position de la CLE  :   

Proposition non retenue, au motif de la non-justification d’un PTGE sur 

le territoire, ce dernier n ’étant pas en tension quantitative. Une 

concertation avec tous les acteurs aura l ieu pour la  définit ion des 

volumes prélevables.  

Commentaire CE  :  dont acte.  

5.2.5. Communauté Urbaine d’Arras. 

→  Demande de référence aux documents réglementaires des SCoT et PLU pour 

préserver les axes d’écoulement (point figurant également dans l ’avis du 

SCOTA).  

Position de la CLE  :  Pr is en compte dans le PAGD.  

→  Demande de suppression de l ’obl igation de compensatio n de  

l ’ imperméabil isation des sols à hauteur de 150% de la  surface impactée 

lorsque l ’ infiltration n’est pas possible.  

Position de la CLE  :  Maintien de la règle,  qui ne s ’appliquerait qu ’à des 

surfaces réduites en zone urbanisée (où la majorité des espaces  sont déjà 

imperméabil isés).  

Commentaire CE : 

La règle de compensation de surface imperméabil isée en secteur de 

renouvellement urbain (par exemple en cas d’ impossibil ité d’ infiltration) 

a fait l ’objet d’un questionnement de la Commission.  

→  Relativement à  l ’objectif de préservation des espaces de bon fo nctionnement 

des cours d ’eau, demande de ne pas contraindre les possibil ités de 

densification des secteurs urbanisés, en y adoptant un principe de corridor 

écologique restreint, favorisant la végétation sans empêcher les 

constructions.  

Position de la CLE  :   

Demande non retenue, aux motifs de l ’ importance des espaces de bon 

fonctionnement des cours d’eau en mil ieu urbanisé et des enjeux 

supplémentaires de protection de nouvel les constructions contre les 

risques d’ inondation ou d ’érosion de berge.  

Commentaire CE :  

L’appréciation du choix entre priorités urbanistiques (densification / lutte 

contre l ’étalement urbain) et environnementales (corridors écologiques) est 
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difficile sans connaissance des contextes locaux du développement urbain 

sur la CUA. 

→  Demande de correct ions de la cartographie des axes d’écoulement et de 

l imitation des surfaces de prairies à protéger en bordure de cours d’eau à  

une zone tampon de 100 m de part et d ’autre (proposition également de la  

CCCA).  

Position de la CLE  :  Modifications effectuées.  

5.2.6. Communauté de Communes des Campagnes de l ’Artois . 

→  Nombreuses observations techniques et propositions de corrections des 

principales pièces du dossier, donnant l ieu à 50 points de réponse de la CLE, 

correspondant principalement à  des rect ifications et mises à jour de textes 

(effectuées), des modifications et ajouts (diagnostic des systèmes 

d’assainissement, assainissement individuel, obl igation d’entretien des cours 

d’eau, atlas de la  biodiversité communale…).  

Positions de la CLE  :  

Suggest ion de mentionner une possible évolution du c lassement des cours 

d’eau non retenue (pas de modification envisagée à moyen terme).   

Commentaire CE  :  dont acte.  

Maintien de l ’appréciation sur les rendements des petites stations 

d’épuration (jugés mauvais concernant le phosphore), contrairement à la 

position plus nuancée de la CCCA.  

Commentaire CE  :  dont acte.  

→  Demande d’association à l ’étude sur les ressources en eau du territoire (émise 

également par le SCoT du Grand Douaisis).   

Position de la CLE  :  

CLE favorable à une collaboration avec les acteurs du territoire.  

5.2.7. Schéma de Cohérence Territoriale du Grand Douaisis. 

→  Demande de précision de la  définition des espaces de bon fonctionnement des 

cours d’eau, en l ien avec le  r isque d ’ inondation.  

Position de la CLE  :   

Point pris en compte dans le PAGD.  

→  Suggestion de précision des modalités de préservation des prairies en bo rd 

de cours d’eau et des espaces de bon fonctionnement dans les documents 

d’urbanisme.  

Position de la CLE  :   

Un guide de mise en compatibil ité des documents d’urbanisme avec le 

S.A.G.E sera réal isé.  
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→  Recommandation de cartographie des têtes de bassin.  

Position de la CLE :  

Cartes ajoutées à l ’at las cartographique du S.A.G.E.  

5.2.8. Schéma de Cohérence Territoriale de l'Arrageois (SCOTA) . 

→  Disposition 6.3 concernant les aménagements sur les axes d’écoulement  :  

préconisation de faire référence au DOO du SCoT et au règlement du PLUi 

plutôt qu’aux OAP (opposabi l ité plus forte).  

Position de la CLE  :   

Disposition modifiée en conséquence.  

→  Disposition 8.2 (relativement à la gestion des eaux pluviales en secteur de 

renouvellement urbain)  :  le S.A.G.E ne peut imposer de compensation 

d’imperméabil isation en cas de gestion des eaux via  des réseaux, non soumise  

à la lo i sur l ’eau.   

Position de la CLE  :   

Les rejets des réseaux d’eaux pluviales rel èvent de la  lo i sur l ’eau.  

Commentaire CE :  

La règle de compensation de surface imperméabil isée en secteur de 

renouvellement urbain (par exemple en cas d’ impossibi l ité d ’ infiltration) 

a fait l ’objet d’un questionnement de la Commission .  

→  Rappel de l ’existence de risques de cavités souterraines sur le territoire de 

la CUA, objets d ’un PPRT mouvements de terrain déconseil lant, voi re 

interdisant,  l ’ infiltration des eaux pluviales sur une partie des communes 

concernées.  

Position de la CLE  :   

Sujet constituant un point de vigilance dans le  S.A.G.E.  

→  Suggestion de parler de «  section de prairies » à préserver en bord de cours 

d’eau.  

Position de la CLE  :   

Terminologie revue dans le PAGD («  secteurs en prairie  permanente 

situés à moins de 100 m des cours d’eau  »).  

5.2.9. Communes de Biache-Saint-Vaast et Courchelettes 

→  Demandes d ’exonération de la règle de préservation des zones humides pour 

des projets d’aménagement communaux.  

Position de la CLE  :   

Demandes refusées (notamment projets insuffisamment aboutis pour 

justifier de l ’antériorité).  

Commentaire CE  :  Dont acte.  
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5.2.10. Commune de Cuincy. 

→  Urgence de l ’étude de définit ion d ’un cadre de répartit ion des prélèvements.  

Proposition de présentation d ’un bilan des actions de reconquête des captages 

d’eau et remarque sur l ’absence de courbes chronologiques sur la 

contamination par les pestic ides.   

Position de la CLE  :  Ajout au PAGD d’ informations sur l ’avancement des 

programmes sur les captages priorita ires et sur les pestic ides (mais pas 

de données détail lées sur ces derniers pour l ’ensemble des captages du 

territoire).   

5.2.11. Commune de Feuchy. 

→  Observations sur l ’ intérêt d ’un désenvasement du canal et de la restauration 

de ses berges,  sur la  suppression de peupleraies consommatrices d’eau et leur 

remplacement par d’autres essences favorables à la  biodiversité, sur le  

curage des fossés,  la  plantation de haies et le  maintien de  prair ies et sur la  

sensibil isation des particuliers au recours aux techniques a lternatives de 

gestion de l ’eau pour les travaux de voir ie.  

Signalement d’un projet de béguinage (d’ intérêt général) avec souhait de 

compensation écologique et de sensibil isation du promoteur à l ’ infi ltration des 

eaux.  

Position de la CLE :  

Sujets pour la plupart objets des orientations du S.A.G.E.  

5.2.12. Commune de Roeulx 

→  Demande d ’autorisation pour un projet d’aménagement de lo isirs de 1000 m² 

en zone humide.  

Position de la CLE  :   

Pas de soumission à la règle du S.A.G.E si la surface est inférieure à 1000 

m². 

5.2.13. Commune de Sainte-Catherine 

→  Recommandation d ’ intégration de l ’association de pêche locale aux débats.  

Position de la CLE  :   

Association membre des commissions thématiques du S.A.G.E.  

5.2.14. Syndicat Intercommunal d'Adduction d'Eau Potable vallée du Gy.  

→  Souhait d ’accorder une priorité des prélèvements destinés à  l ’a l imentation en 

eau potable sur ceux destinés à l ’agriculture et  aux autres activités.  

Position de la CLE :  

Objectif du code de l ’environnement repris dans le S.A.G.E.  
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→  Demande de recensement de tous les points de prélèvement (déclarés ou non) 

et d’une obl igation pour les préleveurs de communiquer les volumes annuels.  

Position de la CLE  :  Prise en compte partie l le  :  d ifficulté de 

recensement de tous les forages,  ajout dans la disposition 10.2 (mise en 

conformité des assainissements individuels) d ’une capacité des SPANC à 

noter la présence de puits util isés comme exutoir es d ’assainissement. 

Impossibil ité pour le S.A.G.E d’ imposer la transmission des volumes 

prélevés par les usagers, mais recommandation pour les prélèvements 

agricoles de mise en place d’un organisme unique de gestion collective.  

Commentaire CE  :   

La disposition 4.1 « suivre et gérer les prélèvements » prévoit la 

réalisation par la structure porteuse du S.A.G.E dans un déla i de 5 ans 

d’un recensement des prélèvements à  usage domestique (=<  1000 m³/an)  

→  Question sur l ’organisme de collecte et contrôle  des volumes prélevés.  

Position de la CLE  :   

Services de l ’Etat ou organisme unique à créer pour l ’ irr igation.  

5.2.15. Comité de bassin. 

→  Recommandation de renforcement du rôle de la  structure porteuse du S.A.G.E 

dans le  suivi  et la coordination des actions  de réduction de l ’usage des 

pestic ides sur le territoire.  

Position de la CLE  :  Pr is en compte.  

5.2.16. S.A.G.E Marque & Deûle. 

→  Similarité d ’objectifs des deux S.A.G.E en matière d’amélioration de la  

recharge quantitative de la ressource en eau, de gestion du r isque 

d’inondation et de préservation des zones humides,  confortant la nécessité 

du travail  de l ’ inter-S.A.G.E.  

5.2.17. S.A.G.E Scarpe Aval. 

→  Liens entre S.A.G.E :  proposition de faire référence au S.A.G.E Scarpe-Aval  

(l iens hydraul iques et hydrogéologiques) en complément des S.A.G.E Marque-

Deûle et Sensée.  

Position de la CLE  :  Proposition retenue.  

 

6. DOSSIER D’ENQUÊTE PUBLIQUE. 

L'article R.212-40 définit le contenu du dossier d'enquête publ ique spécifique 

au S.A.G.E tout en précisant que ce dernier se cumule avec le contenu du dossier tel 

que prévu par l 'article R.123-8 du code de l ’environnement .   
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Il  ressort des artic les R.212-40 et R.123-8 du code de l 'environnement que 

le dossier d'enquête publique relatif à  la  procédure de révision du S .A.G.E comprend 

les éléments suivants :   

•  Pièce 1- Rapport de présentation 

Définit ce qu ’est un S.A.G.E –  ses différentes logiques de gestion  - le  

cadre juridique de l ’é laboration et suivi du S.A.G.E –  présente les 

documents constitutifs du S.A.G.E –  la portée juridique du S.A.G.E –  

Comment le S.A.G.E Scarpe amont a  été é laboré –  Le contenu du S.A.G.E 

Scarpe Amont.  

•  Pièce 2 - Note sur les textes régissant l ’enquête publ ique,  

Et sur les modal ités de son insertion dans la procédure administrative 

d'approbation du S.A.G.E a insi  que la  décision pouvant être adoptée au 

terme de l 'enquête et l 'autorité compétente pour prendre la  décision 

d'approbation du S.A.G.E élaboré 

•  Pièce 3 - Lettre du S.A.G.E Scarpe amont n°8 de mai 2022-  

Titrée « DONNEZ VOTRE AVIS SUR LE PROJET DE S.A.G.E » ; 

Document, de 8 pages, communiqué sur l ’ensemble des 86 communes du 

périmètre du Schéma d’Aménagement, et de Gestion des Eaux .  

Pièce qui  porte,  à  connaissance de la  population une synthèse du projet 

au sein des chapitres suivants  :  

La synthèse du projet de S.A.G.E, signale ,  notamment :  

→  Que le  S.A.G.E est un document de planification de la  gestion des eaux  

→  Fixe des objectifs généraux d ’util isation,  de mise en valeur, de protection 

quantitative et qual itative de la ressource en eau à l ’échelle  locale et 

cohérente d ’un bassin versant.  

→  Le S.A.G.E est constitué de 2 documents :  

-  P lan d’Aménagement et de Gestion Durable (PAGD) et le règlement, qui  

vient renforcer certaines dispositions. Une fois le  S.A.G.E approuvé 

par le  Préfet, les décisions de l ’administration prises dan s le  domaine 

de l ’eau doivent être compatibles avec le PAGD (c ’est - à dire ne pas 

être contraire à ses objectifs et orientations).   

-  Le règlement,  lu i,  est opposable dans un rapport de conformité (qui  

sous-entend un respect strict des règles édictées)  

Présente de manière synthétique les enjeux et objectifs .  

•  Pièce 4  -  Plan d’Aménagement et de Gestion Durable  ; 

Il définit dans des dispositions les moyens techniques, juridiques et 

financiers pour atteindre les objectifs généraux ;  et précise les 
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maîtres d’ouvrage pressentis, l ’échéancier, les moyens humains et 

matériels de l ’animation.  

Il permet également d’assurer une coordination et une cohérence  

efficace de l ’ensemble des plans et programmes menés sur le bassin 

dans le domaine de l ’eau, de l ’urbanisme et de l ’aménagement du 

territoire.  

Les artic les L.212-5–1-I et R.212-46 du code de l ’environnement 

précisent le contenu du PAGD.  

La stratégie proposée par la  CLE est présentée en 7 enjeux décl inés en 

22 orientations,  60 dispositions et 5 règles,  issues de la  phase 

diagnostic puis d ’une phase prospective de définit ion de scénarios 

tendanciel et alternatif,  suivie  de la  définit ion d’objectifs généraux.  

•  Pièce 5  -  Règlement approuvé par la CLE le 09 novembre 2022  ; 

Le règlement fixe des mesures pour l ’atteinte des objectifs du plan 

d’aménagement et de gestion durable (PAGD) qui sont identifiés comme 

majeurs, et pour lesquels la Commission Locale de l ’Eau (CLE) aura jugé 

nécessaire d’ instaurer des règles complémentaires à  la  législation pour 

atteindre le bon état.  

L’artic le R212-47 du code de l ’environnement,  prévoit les modalité 

possible de son contenu  

• Pièce 6  - Atlas cartographique 2022, validé par la CLE, le 09 novembre 

2022 ; 

Contenu de l ’atlas  :  

Cartographies relatives,  à :  

→  Axes d’écoulement préférentiels –  zones à r isques de 

ruissellement ;  

→  Zones à Enjeu environnemental  ;  

→  Espaces de bon fonctionnement des cours d’eau  ;  

→  Prair ies en bord de cours d’eau  ;  

→  Têtes de bassin  ;  

→  Typologie des zones humides du S.A.G.E 

•  Pièce 7  - Rapport environnemental, version 2, établ i par « auddicé 

environnement » 

Les articles L.122-4 et suivants du Code de l ’Environnement, le Schéma 

d’Aménagement et de Gestion des Eaux Scarpe amont doit fa ire l ’objet d’une 

évaluation environnementale ayant pour objectif une intégration des 

préoccupations environnementales le  plus en amont possible dans le processus 

d’élaboration.  

Pour cela , la démarche d’évaluation environnementale prévoit :  

→  La réal isation d ’un rapport d ’évaluation environnementale,  
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→  La mise à  disposition au publ ic de cette évaluation accompagné de l ’avis 

de l ’autorité environnementale à  la procédure d’enquête publ ique, avec 

les autres documents du S.A.G.E.  

→  Notamment y figure l ’évaluation des incidences Natura 2000.  

•  Pièce 8  -  MRAE, avis dél ibéré, n° 2022-6263 du 09 août 2022 par la 

Mission Régionale d’Autorité Environnementale Hauts de France, sur  

l ’é laboration du schéma d’aménagement et de gestion des eaux Scarpe amont 

(59 et 62) ;  

•  Pièce 9 - Bilan de la consultation administrative  sur le projet de S.A.G.E 

Scarpe amont. Document validé par la CLE le 9 novembre 20 22 ;  

•  Pièce 10 - Stratégie du S.A.G.E Scarpe amont - Concertation préalable  

du 31 aout au 17 octobre 2020 -  Rapport du maitre d ’ouvrage  ;  

Un registre ,  constituée de 13 feuil lets non mobiles, ouvert, coté et paraphé par 

le président de la commission d’enquête ,  complétait le dossier d ’enquête,  destiné 

à l ’expression du publ ic .  

Conformément à l ’artic le R123-10 du code de l ’environnement, toutes ces 

pièces, a insi que le registre d’enquête,  ont été mis à disposition du publ ic aux 

jours et heures habituel les d’ouverture au publ ic en mairie des communes 

désignées, aux articles 5 et 6 de l ’arrêté préfectoral  conjoint Nord / Pas de 

Calais daté du 28 février 2023.  

➢  Le dossier d ’enquête pouvait être également consulté  :  

→  Depuis un poste informatique mis à disposition, en préfecture du Pas-

de-Calais (Direction de la Coordination des Pol it iques Publiques et de 

l ’Appui Territorial/BICUPE/SUP -  rue Ferdinand Buisson - 62020 

Arras).  

→  Sur le site de la CUA.  

→  De façon dématérial isée dans chaque mairie des communes concernées 

et ne disposant pas de la version papier  

 

En préliminaire à la date de début de l’enquête publique, lundi 27 mars 

2023 :  

Dépôt d’un  registre d ’enquête ,  dans chacune des mairies désignées par arrêté 

préfectoral  daté du 28 février 2023, de M. le Préfet du Nord et M. le Préfet du 

Pas de Cala is.  

Lors de ce dépôt, vérification de la présence des pièces du dossier .  

La commission a constaté l ’absence de plusieurs pièces, dans 9 des 10 

communes déposita ires du dossier, et notamment la commune de Wanquet in ,  d ’aucune 

pièce.  
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Commentaire CE 

Services préfectoraux et structure porteuse avisés  

Les pièces manquantes, ajoutées et la commune de Wanquetin destinataire 

d’un dossier complet.  

Le lundi 27 mars 2023, toutes les mairies étaient en possession de l ’ensemble 

des pièces,  pour être mises à disposition du publ ic.  

7. PROCEDURE D’ENQUÊTE PUBLIQUE. 

Information et participation des citoyens 

Le principe de partic ipation du publ ic en matière environnementale est 

mentionné à l ’article  7 de la charte constitutionnelle de l ’environnement  

En ressortent.  

Quatre objectifs :   

→  Améliorer la qual ité et la légit imité de la décision publ ique,  

→  Assurer la préservation d’un environnement sain,  

→  Sensibil iser et éduquer,  

→  Améliorer et diversifier l ’ information  

 Quatre droits :  

→  Accéder aux informations pertinentes,   

→  Demander la mise en œuvre d’une procédure préalable,  

→  Bénéfic ier de délais suffisants,  

→  Être informé de la manière dont les contributions du public  ont été prises en 

compte)  

7.1.  Objet  :  

« Demande d’approbation  formulée au titre de la loi  sur l ’eau, concerne le  

Schéma d ’aménagement et de Gestion des Eaux Scarpe amont  » 

7.2.  But de l ’enquête publique  :  

Présenter au public le projet et permettre au plus grand nombre de personnes ,  

à faire connaître leurs remarques et d’apporter des éléments d’ information s utiles,  

des propositions et, ou, contre-propositions.  

L’enquête publique s’ inscrit dans le cadre d’une  procédure au titre de la lo i  

sur l ’eau.  (Article L214 -1 et suivants du Code de l ’environnement).  

Conformément aux artic les L 123-3 et R123-3 du code de l ’environnement ;  

L’enquête publ ique :  

•  Est ouverte et organisée par l'autorité compétente pour prendre la décision 

en vue de laquel le l'enquête est requise, M. le Préfet du Pas de Calais et M.  

le Préfet du Nord concernant cette procédure.  
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•  Assure l ’ information et la  partic ipation du public , a insi  que la prise en compte 

des intérêts des tiers, lors de l ’é laboration de décisions susceptibles 

d’affecter l ’environnement.  

7.3.  Chronologie du projet.  

✓  Du 31 août au 17 octobre 2020 

Concertation préalable  

En tant que « plan et programme soumis à évaluation environnementale 

», le S.A.G.E Scarpe amont est soumis à une procédure obl igatoire de 

concertation préalable (article L.121-15-1 du code de l ’environnement).   

✓  9 novembre 2022 

Projet approuvé par la commission locale de l ’Eau  

✓  17 novembre 2022 

Courrier de M. le directeur de la Direction Départementale des 

Territoires et de la Mer ,  à l ’autorité Préfectorale , mentionnant la 

complétude a insi  que la régularité du dossier  ;  

Propose que ledit dossier soit mis à enquête publique .  

✓  03 février 2023  

Réception, par le Tribunal Administratif de Li l le, de la saisine de 

M. Le Préfet du Pas de Calais,  auprès de M. le Président du Tribunal 

Administratif de Lil le , relative à la demande de désignation d’une commission 

d’enquête.  

✓  08 février 2023 

Réception du rapport de présentation de la demande d’approbation du 

Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux Scarpe Amont  

Par retour 

Acceptation de la  mission  

✓  14 février 2023 ,   

Désignation par M. le Président du Tribunal Administratif de Lil le  

d’une commission d’enquête  :  

Commission composée de :  

-  Président, M. René Bolle, retraité des services de l ’état,  

-  Titula ire,  M. Claude Naivin,  ingénieur en urbanisme et aménagement du 

territoire retraité 

-  Titula ire, M. Roger Valet, directeur des ressources humaines , retraité   

✓  Par retour 

Déclaration sur  l ’honneur ,  ne pas être intéressé à l ’opération à t itre 

personnel  ou en ra ison de mes fonctions,  notamment au sein de la col lectivité,  

de l ’organisme ou du  service qui  assure la maîtrise d’ouvrage,  la maîtrise 
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d’œuvre ou le contrôle de l ’opération soumis à enquête au sens des 

dispositions de l ’artic le L.  123 -5 du code de l ’environnement.  

Les trois déclarations sur l ’honneur ont été transmise à M. le Présiden t 

du Tribunal Administratif de Lil le  

✓  28 février 2023 ,   

Arrêté inter préfectoral Nord / Pas de Calais prescrivant  :  

L’ouverture de l ’enquête publ ique portant sur  :  

La demande d’approbation du Schéma d’Aménagement et de Gestion 

des Eaux de la Scarpe amont .  

L’arrêté mentionne :  

→  Les dates et déla i d ’enquête (lundi 27 mars 2023 au 11 mai 2023 

inclus.)  

→  Le siège d’enquête  

→  L’organisation de la public ité légale,  

→  Les communes désignées comme l ieux de consultation et d’expression 

sur le  registre  

→  Les l ieux et horaires des permanences  

→  Les modal ités de clôture de l ’enquête publ ique.  

 

Le publ ic,  informé réglementairement des modalités d ’organisation de 

l ’enquête publ ique, avait  la possibil ité de :  

→  Sur sa demande,  à ses frais, se faire communiquer les pièces du 

dossier d'enquête publ ique ;  

→  Consulter les pièces du dossier, en mairie  (s), pendant les jours et 

heures habituels d ’ouverture au public.  

→  S’informer auprès du maître d ’ouvrage,  

→  Rencontrer un commissaire enquêteur, lors des permanences assurées 

pendant le délai  d ’enquête.  

→  S’exprimer sur le projet, proposer, suggérer ou exposer des contre -

propositions : 

→  En annotant un des 10 registres d ’enquête mis à disposition ;  

→  Par vo ie  postale auprès du président de la commission d’enquête au 

siège de l ’enquête ;  

→  Par voie dématérial isée (l ien internet mentionné à l ’arrêté préfectoral  

portant enquête publ ique) ;  

→  Oralement auprès du commissaire enquêteur lors des 30 permanences.  

7.4.  Organisation de l’enquête publique.  

Pour faire suite à la désignation de la commission d’enquête (TA Li l le :  

E23000013), en relation avec :  
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•  Le service «  Bureau des Installations Classées, de l 'Util ité Publique et de 

l'Environnement » avec le Président de la commission ;  

•  La structure porteuse de l ’é laboration du S.A.G.E Scarpe Amont ;  

•  Les membres de la  commission d’enquête .  

La commission d’enquête  a proposé de :  

Porter à 46 jours consécutifs,  le déla i d ’enquête,  en ra ison d’une période de 

vacances scola ires et  jours fériés légaux,  pour aboutir à  27 jours ouvrables, 

équivalence à un mois calendaire (mois de date à date).  

Le code de l ’environnement prévoit une durée minimale d’un mois (Art. L.123 -

7 al .2 du Code de l ’environnement) pour l ’enquête publ ique,  la  duré e maximale ne 

pouvant excéder deux mois (D. n°85-453 du 23 avril  1985, art.  11).   

Cette proposition a  été acceptée ,  l ’enquête publ ique s’est donc déroulée du 

lundi 27 mars 2023 au jeudi 11 mai 2023 inclus.  

7.5.  Déroulement de l ’enquête .  

7.5.1. Publ icité. 

7.5.1.1. Presse. 

R123-11 code de l ’environnement  

Extrait  

« Un avis portant les indications mentionnées à  l 'artic le R. 123 -9 à la  

connaissance du publ ic est publ ié en caractères apparents quinze jours au moins 

avant le début de l 'enquête et rappe lé dans les huit premiers jours de celle -ci dans 

deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le  ou les départements 

concernés.  »  

Application 

Publ ication quinze jours au moins avant le début de l ’enquête  

Contenu de l ’avis  :  

Fait référence aux autorités  préfectorales (Nord, Pas de Cala is) ,  

compétentes à l ’organisation de l ’enquête  publique.  

Indique :  

→  L’objet de l ’enquête, date de l ’arrêté portant enquête publ ique, le délai et dates 

d’enquête, la  structure porteuse,  

→  La décision du TA Lil le, de désignatio n commission d’enquête  

→  Les modal ités de consultation du dossier ,  notamment l ’étude environnementale 

et, l ’avis de l ’autorité environnementale,  

o  En version papier, en mairies des communes  désignées en qualité de l ieux 

de consultation et d’expression  :  

Mairies :  Arras (siège d’enquête), Aubigny -en- Artois,  Avesnes-le-

Comte, Courchelettes,  Fampoux,  Mont-Saint-Elo i,  Rivière,  Tincques, 

Vitry-en-Artois,  et Wanquetin.  
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o  En version dématérial isée, en mairies des 76 communes restantes du 

périmètre de la demande d’approbation du S.A.G.E Scarpe amont.  

o  En version dématéria l isée, sur le site de l ’état  dans le Pas de Calais :  

www.pas-de-calais.gouv.fr  

o  Mise à disposition d ’un poste informatique dédié à  la  consultation du 

dossier, pendant les jours et heures habituels d ’ouverture au publ ic.  

→  Les modal ités d’expression  :  

o  Sur les registres d’enquête disponibles,  

o  Par courrier au président de la commission d’enquête (siège d’enquête)  

o  Par courrier électronique (site préfecture Pas de Cala is)  contribution 

consultables  ;  

→  Le détail  des permanences prévues (jour, horaires et l ieux) en présence d’un 

commissaire enquêteur, pour recevoir le  publ ic ;  

→  La l iste, des c iné-débats organisés ( l ieux, horaires)  ;  

→  La possibi l ité de d isposer d’ informations auprès de l ’animatrice du S.A.G.E ;  

→  Les conditions de clôture de l ’enquête  

Journaux autorisés à publ ier les annonces judicaires et légales  pour 

l ’année 2023, arrêté préfectoral  du Pas de Cala is, daté du 16 décembre 2022.  

 La Voix du Nord 

1è re  parution vendredi 10 mars 2023  

Seconde parution vendredi 31 mars 2023 

Terres et territoires 

1è re  parution vendredi 10 mars 2023 

Seconde parution vendredi 31 mars 2023 

7.5.1.2. Affiche  

R123-11 code de l ’environnement  

Extrait :  

III. L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête désigne le ou 

les l ieux où cet avis doit être publ ié par voie d 'affiches et, éventuellement,  par 

tout autre procédé.  

Pour les projets, sont au minimum désignées toutes les mairies des communes 

sur le territoire desquelles se situe le projet ainsi que celles dont le territoire est 

susceptible d'être affecté par le projet. Pour les plans et programmes de niveau 

départemental ou régional,  sont au minimum désignées les préfectures et sous -  

préfectures.  

Cet avis est publ ié quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et 

pendant toute la  durée de celle -ci.  

Lorsque certaines de ces communes sont situées dans un autre département,  

l'autorité chargée de l'ouverture de l 'enquête prend l 'accord du préfet de ce 

département pour cette désignation. Ce dernier fa it assurer la publication de l 'avis 

dans ces communes selon les modal ités prévues à l 'al inéa précédent.  

Appl ication au projet. 

http://www.pas-de-calais.gouv.fr/
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1.  Désigné à article 2 de l ’arrêté préfectoral  portant enquête publ ique,  daté du 

28 février 2023, à la  charge de chaque maire des communes concernées par 

le périmètre de la demande d’approbation du S.A.G.E Scarpe amont, l ’autorité 

municipal  se devait sur son territoire ,  d ’ informer la  population par un avis 

sous forme d’affiche .  

Information publ iée également sur le site internet,  des communes.  

Le déla i d ’enquête révolu, les autorités munic ipales justifieront  de  

l ’accompl issement de cette formalité par la production d’un certificat  

attestant dudit affichage.  

2.  Dans les mêmes condit ions de déla i et de durée, et sauf impossibil ité 

matériel le justifiée, le responsable du projet procède à l 'affichage du même 

avis sur les l ieux prévus pour la réal isation du projet.  

Ces affiches doivent être visibles et l is ibles de là ou, s' il  y a l ieu, d es voies 

publiques, et être conformes à des caractéristiques et dimensions fixées par 

arrêté du 24 avril  2012 (JO 04/05/2012),  fixant les caractéristiques et 

dimensions de l'affichage de l 'avis d'enquête publ ique mentionné à l'article  

R. 123-11 du code de l 'environnement.  

 

Le déla i  d ’enquête révolu, l ’autorité porteuse du projet justifiera de 

l ’accompl issement de cette formalité par la production d’un certificat  

attestant dudit affichage.  

7.5.1.3. Site Internet des services de l ’état. 

Cet avis était consultable sur le site de l ’autorité compétente pour ouvrir et 

organiser l ’enquête  :  les services de l ’état, préfecture du Pas de Calais  

https://www.pas-de-calais.gouv.fr/Publications/Consultation -du-

Publ ic/Enquete  ,  

Ainsi que sur le site internet des services de l'État dans le Nord  

https://www.nord.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement/lnformation-et-

participation-du-publ ic/Pol ice-de-l-eau/Schema-d-Amenaeement-et-de-

Gestion-de-l-Eau-S.A.G.E  

 

8. CONSULTATION DU DOSSIER-EXPRESSION DU PUBLIC. 

A chacune des mairies désignées ,  à compter du lundi 27 mars 2023, et ce 

pendant 46 jours consécutifs aux jours et heures habituels d ’ouverture au public , 

toutes les pièces du dossier étaient consultables, a insi que le registre destiné à y 

noter les contributions et éventuellement,  annexer tous documents.  

https://www.actu-environnement.com/ae/reglementation/arrete-du-24-04-2012-devd1221800a.php
https://www.actu-environnement.com/ae/reglementation/arrete-du-24-04-2012-devd1221800a.php
https://www.actu-environnement.com/ae/reglementation/arrete-du-24-04-2012-devd1221800a.php
https://www.pas-de-calais.gouv.fr/Publications/Consultation-du-Public/Enquete
https://www.pas-de-calais.gouv.fr/Publications/Consultation-du-Public/Enquete
https://www.nord.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement/lnformation-et-participation-du-public/Police-de-l-eau/Schema-d-Amenaeement-et-de-Gestion-de-l-Eau-SAGE
https://www.nord.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement/lnformation-et-participation-du-public/Police-de-l-eau/Schema-d-Amenaeement-et-de-Gestion-de-l-Eau-SAGE
https://www.nord.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement/lnformation-et-participation-du-public/Police-de-l-eau/Schema-d-Amenaeement-et-de-Gestion-de-l-Eau-SAGE
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8.1.  Permanences  accomplies  

Lors de chaque permanence  ont été vérifiées :  

✓  La présence des pièces du dossier,  

✓  L’affichage en place, visible du publ ic  

Les modal ités obligatoires étaient conformes 

 

8.1.1. Arras, siège de l ’enquête. 

Lundi 27/03/23 9h à 12h.  

Aucune visite  

Mercredi 19/04/23 14h à 17h. 

Visite de l ’association « Achicourt Diversité  

Deux interlocuteurs ont évoqué la  situation locale au regard de 

décisions munic ipa les , relatives à  l ’urbanisme et aménagement le long du 

Crinchon.  

Au regard de certaines ambigüités énoncées  :  

Le commissaire enquêteur a rappelé les modalités d’expression écrites.  

L’association devait fournir un mémoire contributif.  

Lors de la clôture d ’enquête aucune contribution n’est enregistrée sur 

l ’ensemble des registres dont l ’or igine associative serait «  Achicourt 

Diversité ».  

Jeudi 11/05/23 14h à 17h .  

Visites de :  

✓  M. Germe (dépôt courrier)  

✓  M. le  Maire de la  commune de Rivière (dépôt courrier)  

8.1.2. Fampoux 

Vendredi 14/04/23 9h à 12h.  

Visite de M. Honoré Samuel,  conseil ler municipal de Fampoux, en fin de 

permanence 11h55 

Cette personne a été reçue, et lu i ont été communiquées les modalités 

de consultation du dossier a insi  que d ’expression  

Notre interlocuteur devait se présenter de nouveau, à la  prochaine 

permanence , aucune suite.  

Samedi 29/04/23 9h à 12h  

Aucune visite  

8.1.3. Mont-Saint-Eloi. 

Jeudi 06/04/23 14h à 17h   

Se sont présentés Messieurs Bacquevil le Jean Pierre et Déplanque  

Georges (section de pêche AAPMA)  
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Ces personnes sont venues s’ informer sur la restauration écologique du cours 

d’eau situé sur le territoire de la commune de Maroeui l  

Les informations demandées concernant une autre EP, je les ai mises en 

relation avec le service concerné, DDTM Arras.  

Nos deux interlocuteurs ont disposé des informations souhaitées  

Mardi 25/04/23 14h à17h  

Dépôt d’une contribution de deux feui l lets.  

Origine UFC Que Choisir  

Visite de M. Xavier Tail l iez,  propriétaire du Moul in de Bray,  2 rue de 

Maroeuil  

Sujets évoqués :   

✓  Fonction du S.A.G.E,   

✓  Les éventuels travaux, et DIG, qui feraient l ’objet d ’une ou des 

enquêtes distinctes dans le cadre de la restauration écologiques des 

cours d’eau.  

✓  Monsieur Tail lez devrait établ ir une contribution  

✓  L’ensemble des modalités de consultations des pièces lui ont été 

communiqué, notamment l ’accès au site de la CU Arras  

8.1.4. Rivière. 

Samedi 01/04/23 9h à 12h –  

Pas de visite  

Jeudi 20/04/23 9h à 12h.  

Visite de Michel PETIT Maire de Berles au Bois 

Dépôt de contribution (dél ibération CM)  

Vendredi 05/05/23 14h à 17h   

Pas de visite  

 

8.1.5. Aubigny-en-Artois. 

Lundi 27/03/23 9h à 12h. 

Aucune visite  

Mercredi 12/04/23 14h à 17h  

Monsieur CUVELLIER habitant ACQ est venu s’ informer du dossier  ;  i l  

va rencontrer son Maire pour le zonage et viendra apporter une contribution 

le 10 Mai à la prochaine permanence d’Aubigny en Artois  

Mercredi 10/05/23 9h à 12h  

Visite de Mr Lavigne Jean-Claude cultivateur retraité d ’Aubigny 

(contribution sur registre  
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8.1.6. Avesnes-le-Comte. 

Mercredi 29/03/23 13h30 à 16h30 

NICQ Jacques contr ibution sur registre  

Mercredi 03/05/23 13h30 à 16h30           

Visite de M. Lhermitte, président de UFC Que Choisir  (dépôt courrier)  

Mardi 09/05/23 13h30 à 16h30  

Visites de : 

1.  Mr DELASSUS Francis, Avesnes le Comte (Contribution sur registre 

d’enquête)  

Complément oral c i-dessous :  

-  Présent au Ciné débat est venu confirmer certains points  :  

-  Avoir des chiffres à jour  

-  Partir d ’un référentie l dans la démarche du S.A.G.E :  établ ir  un référentiel  

de la  consommation,  production de l ’eau dans les nappes phréatiques pour 

affiner la stratégie «  S.A.G.E » et la réorienter au fur et à mesure des 

réexamens  

-  Eviter d ’avoir une guerre de l ’eau à cause des forages  

-  Intégrer le  S.A.G.E dans les PLUi, SCOT, PCAET et surtout dans les 

opérations de remembrement :  sensibil iser les acteurs des remembrements 

afin de donner aux exploitants un sens de la culture perpendicula ire à la 

pente pour éviter le  ruissel lement  :  inc iter lors de la construction d ’un 

bâtiment à  la  récupération des eaux de pluie  (maisons particulières, 

bâtiments publ ics,  bâtiments agricoles …)  

-  Mettre dès la  construction nouvelle  la récupération des Eaux Pluviales  

-  Trop peu de contrôles dans l ’assainissement du collectif et du non -col lectif 

-  Trop peu de puits sont contrôlés  

-  Géothermie  :  avec son développement, trop peu ou pas de contrôles sont 

faits 

-  Protection des r ivières :  récupérer et se servir des terres de déterrage 

des betteraves  

-  Avoir des objectifs chiffrés dans les industries de réduction de 

consommation d ’eau, des énergies,   

-  Tous les contrôles doivent être faits pour al imenter les référentiels  

-  Voir à reclasser des zones inondables en zones humides  

-  Il n ’y a pas eu beaucoup de communication sur le  S.A.G.E depuis 7 ans 

-  Prendre en compte la récupération des eaux usées pour les arro sages futurs 

 

2.  Mr DUBOIS Cultivateur de Lattre St Quentin (contribution sur le registre)  
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8.1.7. Tincques. 

Lundi 03/04/23 14h à 17h. 

Aucune visite   

Samedi 15/04/23 9h à 12h .   

Visite de Monsieur le  Maire de Tincques (contribution registre ) 

 

8.1.8. Wanquetin. 

Mercredi 05/04/23 14h à17h .   

Aucune visite  

Mardi 02/05/23 14h à17h .   

Visite de Mr CAPRON Michel de GOUVES (contribution sur registre . )  

8.1.9. Vitry-en-Artois. 

Vendredi 31/03/23 14h à 17h  

Aucune visite  

Mercredi 12/04/23 14h à 17h  

Aucune visite  

Samedi 22/04/23 9h à 12h.  

Aucune visite  

Mercredi 03/05/23 14h à17h  

Aucune visite  

Mercredi 10/05/23 14h à 17h. 

Aucune visite  

8.1.10.  Courchelettes 

Lundi 27/03/23 14h à17h .    

Aucune visite  

Mercredi 05/04/23 14h à 17h .   

Aucune visite .   

Samedi 15/04/23 9h à 12h .   

Visite de M. Jean-Claude Delbarre, 1 bis rue Charles Paix Courchelettes 

(dépôt courrier .  

Mercredi 26/04/23 14h à17h. 

Visite de Mme et M. Joël  VASSEUR, 9 rue Emile  Zola  BREBIERES 

(contribution registre) .  

Précisions orales  

Le terrain des intervenants, situé sur la berge en face du chemin de halage, 

est grevé par une servitude de 6m.  

Jeudi 11/05/23 14h à 17h 

Aucune visite.  



E n qu ê t e  p ub l i q u e  p o r t a n t  s u r  l a  dema nd e  d ’ a p p r oba t i o n  d u  Sc héma  

d ’Amén ageme n t  e t  de  Ge s t i o n  de s  E a u x  ( S.A.G .E )  Sc a r p e  Amon t  

TA L i l l e  :  E 23000013            A r rê t é  i n t e r  p r é fe c t o r a l  5 9 /62  du  28 /02 /2023  

 

43 
 

8.2.  Expression  sur les  registres d’enquête .  

8.2.1. Mairie d’Arras ,  6 Pl .  Guy Mollet,   

Horaires d ’ouverture au publ ic :  Du  lundi au vendredi :  de 8 h à 12 h 15 et de 

13 h 45 à 17 h (18 h le mercredi)  

Contribution. 

Mentionne le dépôt de deux courriers  

1.  M. Germe Phil ippe, d ’Arras  

2.  M. le  Maire de Rivière (M. Bertein Gabriel )   

Courriers annexés 

M. Régis Mathian, 35 rue de Vitry, 62490 Noyelles sous Bellonne  ; (voie 

postale) ;  

M. François Parent, 11 rue des Hochettes,  62217 Wail ly  ;  (voie postale)  

Mme Annie Boulet, 12 rue Adam de la Halle , 62000 Arras  ;  

M. Phil ippe Germe, 8 Bd Robert Schuman, 62000 Arras  ;  

M. Gabriel Bertein,  Maire de la commune de Rivière.  

8.2.2. Mairie de Fampoux ,  Place de l ’égl ise,  

Horaires d ’ouverture au publ ic  

Lundi, mercredi et vendredi :  de 9h à 12h et de 14h à 16h  

Mardi , jeudi et samedi :  de 9h à 12h  

Aucune contribution écrite  

Courrier annexé. 

3.  M. Régis Mathian,  35 rue de Vitry, 62490 Noyelles sous Bellonne ;  

8.2.3. Mairie de Mont Saint Elo i  -  3 rue Montidien,  

Horaires d ’ouverture au publ ic  

Lundi :  de 14h à 18h -  Du mardi au vendredi :  de 9h à 12h et de 14h à 18h 

Samedi :  de 9h à 12h 

Contenu du registre  

Mention de dépôt d ’un courrier  

1.  Association Que Choisir  

Courrier annexé 

1.  UFC Que Choisir de l ’Artois,  maison des sociétés  

16 rue Aristide Briand 62000 Arras  

8.2.4. Mairie de Rivière ,  Rue de Grosvil le  

Horaires d ’ouverture au publ ic  

Lundi, mardi,  vendredi :  9h-12h et 14h-17h - Jeudi et samedi :  9h-12h 

Contributions  
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1.  M. Michel Petit , Maire de Berles au Bois  

2.  Dépôt d’un courrier de Mme Brebion (M.  Bertein Gabriel ,  Maire de 

Rivière)  

3.  De M. Ala in Contant,  7 impasse Duhamel,  62173 Rivière.  

4.  Dépôt d’un courrier de M. Bertein Gabriel ,  Maire de Rivière  

Courriers annexés 

1.  Extrait du registre des dél ibérations du conseil  munic ipal  de Berles au 

Bois ;  

2.  Mme Brebion,  1 rue robert Cl ipet 62000 Arras  ;  

3.  UFC Que Choisir de l ’Artois,  16 rue A. Briand, 62000 Arras.  

4.  M. Gabriel Bertein,  Maire de Rivière.  

Communauté de Communes des Campagnes de l’Artois  

8.2.5. Mairie d’Aubigny en Artois,  20 rue du Général-de-Gaulle 

Horaires d ’ouverture au publ ic  

Du lundi au vendredi de 8h30 à 12h et de 14h à 17h  

(Fermée le jeudi après-midi)  

Samedi de 9h00 à 11h  

Contributions 

M. Phil ippe Cuvel ier, 4 rue Victor Hugo, Acq  

M. Jean Claude Larigue, d ’Aubigny  

Courrier annexé 

1.  UFC Que Choisir de l ’Artois,  maison des sociétés  

16 rue Aristide Briand 62000 Arras  

8.2.6. Mairie d’Avesnes-le-Comte,  1 rue Neuve 62810 Avesnes le Comte  

Horaires d ’ouverture au publ ic  

Lundi –  jeudi et samedi :  8h00 - 12h00 

Mardi :  8h00 -  12h00 / 13h30 - 17h30 

Mercredi :  10h00 - 12h00 et 13h30 - 17h30 

Vendredi :   8h00 -  12h00 et 13h30 - 16h30 

Contributions : 

1.  M. Jacques Nicq, conseil ler communautaire . 

2.  M. Delassus.  

3.  M. Thomas Dubois, Lattre Saint Quentin .  

Courrier annexé. 

1.  UFC Que Choisir de l ’Artois,  maison des sociétés  

16 rue Aristide Briand 62000 Arras  

8.2.7. Mairie de Tincques ,  4 place principale . 

Horaires d ’ouverture au publ ic  

Du lundi au vendredi de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h30  



E n qu ê t e  p ub l i q u e  p o r t a n t  s u r  l a  dema nd e  d ’ a p p r oba t i o n  d u  Sc héma  

d ’Amén ageme n t  e t  de  Ge s t i o n  de s  E a u x  ( S.A.G .E )  Sc a r p e  Amon t  

TA L i l l e  :  E 23000013            A r rê t é  i n t e r  p r é fe c t o r a l  5 9 /62  du  28 /02 /2023  

 

45 
 

Le samedi de 09h00 à 12h00.  

Contributions :  

1.  M. Jacques Thell ier, Maire de Tincques  

8.2.8. Mairie de Wanquetin, 1, rue de la Mairie  

Horaires d ’ouverture au publ ic  

Le lundi de 14h00 à 19h00, le mercredi de 14h00 à 17h00   

Le vendredi de 09h00 à 12h00.  

Contribution. 

1.  M. Michel Capron, 30 rue Principale,  Gouves  

 

Communauté de Communes d’OSARTIS Marquion  

8.2.9. Mairie de Vitry en Artois, 3 Rue de la Mairie, 

Horaires d ’ouverture au publ ic  

Lundi –  mercredi et vendredi de 8h30 à 12h00 et 13h30 à 17h00  

Mardi –  jeudi de 8h30 à 12h00 

Aucune contribution  

Courriers annexés 

1.  UFC Que Choisir de l ’Artois,  maison des sociétés  

16 rue Aristide Briand 62000 Arras  

2.  UFC Que Choisir de l ’Artois,  maison des sociétés  

16 rue Aristide Briand 62000 Arras  

Communauté d’Agglomération du Douaisis.  

8.2.10. Mairie de Courchelettes ,  3 Rue Emile Macra  

Horaires d ’ouverture au publ ic  

Du lundi au vendredi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 17h  

Contributions. 

1.  M. Jean Claude Delbarre , 1 bis rue Charles Paix,  59552 Courchelettes (dépôt 

de courrier)  

2.  M. et Mme Joel  Vasseur,  9 rue Émile Zola , 62117 Brebières.  

Courrier annexé .  

4.  M. Jean Claude Delbarre, 1 bis rue Charles Paix, 59552 Courchelettes  

8.3.  Ciné débats.   

L’animatrice  du S.A.G.E Scarpe amont ,  a informé la commission d’enquête de 

l ’organisation de 5 c iné-débats, pendant le  délai  d ’enquête.  

Le président de la commission d’enquête  a invité notre interlocutrice, à  

prendre contact avec le service préfectoral chargé d’établ ir le contenu de l ’arrêté 
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de mise à enquête publ ique,  et d ’y insérer ces dits c iné -débats dans le  cadre de  

l ’appl ication de l ’artic le R123 -9 du code de l ’environnement  :  

Extrait  

l .-L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l 'enquête précise par 

arrêté les informations mentionnées à l'article  L.  123 -10,  quinze jours au moins 

avant l 'ouverture de l 'enquête et après concertation avec le commissaire enquêteur 

ou le président de la commission d 'enquête. Cet arrêté précise notamment :  

Liste des c iné-débats 

→  Mardi 11 avri l  2023, de 18h à 20h, maison des éco -citoyens (rue Guinegatte) 

à Arras ;  

→  Mercredi 12 avri l  2023, de 18h à 20h, au café citoyen le Choucas des tours 

23 Rue du Général Barbot,  Mont-Saint-Elo i  ;   

→  Vendredi 14 avril  2023, de 18h à 20h, médiathèque Rue Fernand Stassin à  

Courchelettes ;   

→  Mercredi 3 mai 2023 de 18h à 20h à la Communauté de communes des 

campagnes de l 'Artois,  1050 avenue F. Mitterrand) à Avesnes -le-Comte ;  

→  Jeudi 4 mai 2023, de 18h à 20h, sal le  communale,  face à la  mairie,  Vitry -en-

Artois.  

Comptes rendus des ciné-débats 

Ciné-débat n°1 – Arras – le 11/04/2023 

28 partic ipants 

En présence de  :  

•  Thierry SPAS, Président de la  commission locale de l ’eau  

•  Grimonie BERNARDEAU, animatrice du S.A.G.E 

•  René BOLLE, Président de la commission d’enquête  

•  Chloé RAVAU, cabinet EXAECO, animatrice du débat  

•  Adrien DUPRET, cabinet EXAECO 

Ciné-débat n°2 – Mont-Saint-Eloi – le 12/04/2023 

37 partic ipants 

En présence de  :  

•  Grimonie BERNARDEAU, animatrice du S.A.G.E 

•  René BOLLE, Président de la commission d’enquête  

•  Claude NAIVIN, commissaire enquêteur  

•  Adrien DUPRET, cabinet EXAECO,  animateur du débat  

•  Thierry CARDINAEL, cabinet EXAECO 

Ciné-débat n°3 – Courchelettes – le 14/04/2023 

22 partic ipants 

En présence de  :  

•  Jean-Paul  FONTAINE, Vice-Président de la  commission locale de l ’eau  

•  Grimonie BERNARDEAU, animatrice du S.A.G.E 
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•  René BOLLE, Président de la commission d’enquête  

•  Claude NAIVIN, Commissaire enquêteur  

•  Adrien DUPRET, cabinet EXAECO, animateur du débat  

•  Thierry CARDINAEL, cabinet EXAECO 

Ciné-débat n°4 – Avesnes-le-Comte – le 03/05/2023 

32 partic ipants 

 

En présence de  :  

•  Thierry SPAS, Président de la  commission locale de l ’eau  

•  Grimonie BERNARDEAU, animatrice du S.A.G.E 

•  Roger VALET, Commissaire enquêteur  

•  Adrien DUPRET, cabinet EXAECO, animateur du débat  

•  Chloé RAVAU, cabinet EXAECO 

Ciné-débat n°5 – Vitry-en-Artois – le 04/05/2023 

18 partic ipants 

En présence de  :  

•  Thierry SPAS, Président de la  commission locale de l ’eau  

•  René BOLLE, Président de la commission d’enquête  

•  Roger VALET, Commissaire enquêteur  

•  Adrien DUPRET, cabinet EXAECO, animateur du débat 

•  Thierry CARDINAEL, cabinet EXAECO 

Propos introductifs  

Thierry SPAS - Ciné-débat n°1 – Arras 

M. Spas remercie les participants a insi  que le CPIE Vil les de l ’Artois qui a  mis  

une sal le  à disposition à  la maison de l ’écocitoyenneté. Cette réunion dans la maison 

de l ’écocitoyenneté fait sens avec la volonté de la CLE d’associer les c itoyens à  

l ’é laboration du S.A.G.E .  Il  évoque l ’existence d’un panel c itoyen qui accompagne la  

commission locale de l ’eau depuis 2019. Il est très heureux de constater le grand 

nombre de personnes et rappelle  que l ’eau est l ’affaire de tous.  

Il  présente succinctement ce qu’est un S.A.G.E :  un document de planification 

qui  donne des orientations pour la gestion de l ’eau à  l ’échelle  d ’un bassin versant.  

Qui vise avant tout à garantir un équil ibre entre les activités humaines et la  

préservation de la ressource, tant d ’un poin t de vue qualitatif que quantitatif.   

Mme Bernardeau expl ique les objectifs de l ’enquête publ ique pour la  

commission locale de l ’eau,  et en particul ier des séances de ciné -débat :  partager le  

projet de S.A.G.E avec le public pour collecter l ’avis des c itoy ens sur le document 

et plus simplement savoir ce qui est important pour les c itoyens et quelles sont leurs 

préoccupations et priorités.   
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M. Bol le explique le cadre de l ’enquête publ ique et le  rôle de la commission 

d’enquête. Un avis d ’enquête publ ique a é té affiché dans toutes les mair ies du 

territoire. Des parutions ont également été faites par la  Préfecture dans 2 journaux 

régionaux (La Voix du Nord et Terres et territoires).   

Il  rappelle  les différentes modal ités de contribution  :  sur chacun des 

registres d ’enquête mis à  disposition en mairie,  des 10 l ieux d’enquête désignés, 

pendant les jours et heures habituels d ’ouverture, par courrier en Mairie d ’Arras,  

en l igne,  sur le site de la  Préfecture,  auprès des commissaires enquêteurs lors de 

leurs permanences dans l ’une des 10 mairies désignées  comme l ieux d’enquête. Il  

porte à connaissance du publ ic la mise à disposition d’un poste informatique, afin de 

consultation du dossier, en préfecture du Pas de Cala is,  pendant les jours et heures 

habituels d ’ouverture. 

Enfin,  i l  rappelle  que la commission d’enquête traite toutes les contributions,  

même lorsqu ’el les sont hors-sujet.  

Toutes les informations et documents sont disponibles à  

l ’adresse  https://www.cu-arras.fr/enquete-publique-S.A.G.E/  

Grimonie BERNARDEAU - Ciné-débat n°2 -Mont-Saint-Eloi 

Mme Bernardeau remercie les participants a insi  que le Choucas des tours 

d’accueil l ir cette séance de c iné -débat. El le excuse le président de la CLE, M.  Spas, 

qui regrette de ne pouvoir assister à cette séance dans ce l ieu symbol ique, un café 

citoyen, car i l  est très attaché à la  participation des citoyens  :  l ’eau est l ’affaire 

de tous.  

El le rappelle  le contenu du S.A.G.E et les objectifs de l ’enquête publique.  

Jean-Paul FONTAINE - Ciné-débat n°3 - Courchelettes 

M. Fontaine remercie le maire de Courchelettes pour la mise à disposition 

d’une sal le à la médiathèque. Il excuse Thierry Spas,  président de la CLE, qui n’a 

pas pu être présent.  Il  expl ique que le  S.A.G.E est une décl inaison locale du SDAGE, 

le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux Artois Picardie . Il  

rappelle  que l ’é laboration du S.A.G.E repose sur une importante concertation.  

Il  ajoute que dans un contexte de raréfaction des ressources en eau, la CLE 

a fait le choix de la concertation et de la médiation, la co -construction et le dialogue 

pour identifier des solutions. Il  estime que le partage de l ’eau et sa prése rvation 

sont des enjeux majeurs des années à venir.   

Mme Bernardeau rappelle  les objectifs de l ’enquête publique et des ciné -

débats.  

Thierry SPAS - Ciné-débat n°4 – Avesnes-le-Comte 

M. Spas remercie la communauté de Communes pour l ’accueil  de ce ciné -débat.  

Il rappelle le contenu du S.A.G.E et les objectifs de l ’enquête publ ique.  

Mme Bernardeau expl ique les objectifs de l ’enquête publ ique.  

https://www.cu-arras.fr/enquete-publique-sage/
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Thierry SPAS - Ciné-débat n°5 – Vitry-en-Artois 

M. Spas remercie les participants a insi que la mairie de Vitry -en-Artois pour 

la mise à  disposition d’une sa l le.  Il  présente succinctement ce qu ’est un S.A.G.E.    

Mme Bernardeau expl ique les objectifs de l ’enquête publ ique.  

Questions et observations sur l ’ensemble des 5 séances  

Général ités 

➢  Comment se fera le retour à l ’ issue de l ’enquête publique  ? 

Est-ce que les personnes qui font des contributions auront un retour 

individual isé ? 

M. Bolle  expl ique qu ’à  l ’ issue de l ’enquête, la commission d’enquête remet un 

PV de synthèse au maitre d ’ouvrage, qui a  a lors 15 jours pour apporter une réponse.  

La commission d ’enquête rédige a lors son rapport,  qui sera mis à  disposition du publ ic  

à partir du 11 juin dans toutes les communes de l ’enquête publique à  l ’ issue de 

l ’enquête.  Le cadre réglementaire ne prévoit pas la transmission de retours 

individual isés.  

➢  Les recommandations sont très diffic ilement suivies. Il ne faut donc pas 

se contenter de recommander mais il faut imposer.  

La commission locale de l ’eau ne peut pas inscrire tout ce qu ’el le veut dans 

le S.A.G.E. Les prescriptions que le S.A.G.E peut imposer sont encadrées par le  

code de l ’environnement. En particul ier, le  S.A.G.E ne peut r ien imposer au monde 

agricole et la  CLE doit se contenter de recommandations.  

La particularité du S.A.G.E réside dans son élaboration,  qui a  fait l ’objet 

d’une très grande concertation. Ce travai l  de concertation a  permis de mettre 

autour de la table des acteurs avec des attentes et demandes parfois opposées, et 

d’aboutir, à force de dialogue, à des consensus .  Cela permet une meil leurs 

appropriation des enjeux du S.A.G.E ,  et donc une meil leure mise en œuvre des 

recommandations.   

➢  Est-ce que le S.A.G.E peut être plus prescriptif pour la protection des 

captages que les périmètres normatifs  ?  

La protection réglementaire des captages passe par la  définit ion de 

périmètres de protection (périmètres immédiat, rapproché et éloigné),  déclarés 

d’util ité publique, sur lesquels quelques prescriptions s’ imposent. Ces périmètres 

sont définis en fonction du temps de migration  d’une éventuelle pollution vers le  

captage. Ils ont vocation à prévenir les r isques de pollution accidentelle.   

Le S.A.G.E recommande d ’agir de manière préventive à l ’échel le des aires 

d’al imentation de captages (AAC), sur l ’ensemble des captages dégradés  (dont les 

concentrations en nitrates sont proches du seuil  réglementaire de 50 mg/L).  Le 

S.A.G.E n’a pas la possibil ité d ’établ ir  des mesures contraignantes en ce qui concerne 

la protection des AAC.  
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➢  Est-ce que le S.A.G.E est consulté pour les permis de construire l iés à la 

construction de piscines ?  

Non 

➢  L’élaboration du S.A.G.E a pris du temps. Or, en matière de pollution, les 

choses évoluent parfois très rapidement. Comment le S.A.G.E intègre ces 

évolutions ?  

Il est possible de réviser le S.A.G.E si  un changement majeur le nécessite.  

Par a il leurs, les S.A.G.E sont censés être révisés tous les 6 ans, au même rythme 

que le SDAGE, afin d’être mis en compatibi l ité avec ces derniers.  

➢  Chacun a le pouvoir d’agir, via ses choix de consommation. Il est dommage 

de ne pas pouvoir voter pour un syndicat de l ’eau, comme c’est le cas dans 

d’autres pays, Pays-Bas notamment.  

➢  Beaucoup des solutions évoquées reposent sur le citoyen.  

Est-ce qu’ i l serait possible de trouver des réponses collectives aux 

problèmes que nous rencontrons ?  

Une partie des problèmes rencontrés sur le  territoire sont diffus,  i l  est donc 

nécessaire de s’appuyer sur des actions individuelles.  Toutefois, les collectivités 

sont identifiées dans le S.A.G.E pour porter des actions collectives telles q ue la  

rénovation des réseaux ou le soutien à une agriculture locale vertueuse.   

➢  Les actions de sensibil isation sont nécessaires, et déjà mises en place. Ce 

qui est nécessaire maintenant c’est de passer à l ’action  : 

➢  Un partic ipant évoque le documentaire Paysans du ciel à la terre, qui vient 

de sortir, et qui a été tourné sur notre territoire. Ce documentaire traite 

des problèmes d’érosion et montre des agriculteurs qui cherchent des 

solutions pour y répondre, de manière très positive. Ce qui est mis en 

avant, c’est qu’un sol vivant est capable de capter l ’eau et de la filtrer.  

➢  Quelle est la réelle plus-value du S.A.G.E ?  

Tous les documents d ’urbanisme n ’ imposent pas la  gestion des eaux pluviales 

à la parcelle.  Le S.A.G.E vient rendre cela obl igatoire pour tous. Par ail leurs, le  

S.A.G.E comporte plusieurs règles et mesures très ambitieuses et contraignantes.  

C’est par exemp le le cas de la  règle n°1 qui encadre les prélèvements ou de la règle 

n°5 qui empêche toute destruction de zone humides, sauf pour quelques projets 

d’intérêt général .  

Par a il leurs, le volet prescriptif du S.A.G.E n’est pas son seul intérêt.  La 

démarche d’é laboration, concertée et partic ipative est censée permettre une 

meil leure appropriation des enjeux par les acteurs,  et par la  suite facil iter la  mise 

en œuvre des actions volontaires.  

➢  D’après le journal Marianne, M. Macron a décidé de transporter par bateau 

l ’équivalent de la consommation nationale en eau pour al imenter l ’Arabie 

saoudite. A quoi servent les démarches telle que le S.A.G.E si une 
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personne peut décider seul peut accaparer cette ressource  ? A qui 

appartient l ’eau ?  

➢  Un partic ipant répond qu’ i l est surpris par ces chiffres, mais que cela 

pose la question du partage à l ’échelle mondiale.  

Sur le  territoire du S.A.G.E,  la règle n°1 fixe un volume maximum prélevable 

et sa répartit ion entre usages.   

M. Fontaine évoque l ’ industrie des semi -conducteurs,  très gourmande en eau.  

En paral lèle,  chaque personne sur Terre util ise en moyenne 5 appareils connectés. 

Il estime que le c itoyen doit se repositionner et al igner ses choix de consommation 

sur ses attentes en matière d ’environnement. Il en est de même p our l ’agriculture.   

➢  Il faudrait ajouter une recommandation sur le dépl iant diffusé dans le 

cadre de l ’enquête publique : consommer autrement les objets du quotidien 

afin de diminuer globalement les consommations de biens, qui se traduisent 

souvent par des consommations d’eau, et augmenter le recyclage.  

➢  Avec les pénuries d’eau, que vont devenir les entreprises qui 

commercial isent de l ’eau en bouteil le  ?  

Le territoire du S.A.G.E Scarpe amont n’est pas concerné, i l  est donc diffic ile  

de répondre à cette question.  En revanche,  le territoire du S.A.G.E Scarpe aval est 

concerné avec la  production d ’eau en bouteil le  à Saint -Amand (Cristal l ine et Saint-

Amand notamment).   

➢  On se rend compte qu’ i l y a un manque de moyens (moyens de contrôle 

notamment) et d’ambition pol itique à l ’échelle nationale sur cet enjeu de 

la préservation des ressources en eau. Il est urgent pour les citoyens de 

s’emparer de ce sujet.  

➢  Si l ’on veut que les citoyens respectent l ’eau, il faut qu’ i ls se réapproprient 

le mil ieu.  

Articulation avec les autres plans et programmes  

➢  Comment s’articule le S.A.G.E avec les autres plans et programmes et quel 

est son niveau de contrainte ?  

Le S.A.G.E doit être compatible avec le schéma directeur d ’aménagement et  

de gestion des eaux (SDAGE) Artois Picardie , le plan de gestion des risques 

d’inondation (PGRI) et le Plan de gestion des poissons migrateurs (PLAGEPOMI). Ces 

documents ont été pris en compte dans l ’é laborat ion du S.A.G.E.   

Le S.A.G.E est opposable aux documents d’urbanisme (plans locaux d’urbanisme 

–  intercommunaux, schémas de cohérence territoriale) a insi  qu ’aux décisions 

administratives prises dans le domaine de l ’eau (i l  s ’agit des projets soumis à  

déclaration ou autorisation auprès de la police de l ’eau), et aux industries classées 

pour la protection de l ’environnement (ICPE).   

➢  Quelle articulation avec les plans de prévention des risques de cavité  ? 
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Le S.A.G.E a bien tenu compte de l ’enjeu cavité, notamment dans sa règle sur 

l ’ infiltration des eaux pluviales.   

Qual ité de l ’eau 

➢  Quelle est la qual ité de l ’eau à Courchelettes  ?  

L’agence de l ’eau mène régul ièrement des campagnes d ’analyse des cours d’eau 

pour en faire le reporting à l ’Europe. Il  n’y a  pas de station à Courchelettes,  la  

station la plus proche étant à Brebières. Toutes les données sont disponibles sur  

https://www.eau-artois-picardie.fr/donnees-sur-leau/visual iser-et-telecharger-

les-donnees.  

➢  Un participant regrette qu’à Férin, Douaisis agglo prélève chaque année 

1,1 mil l ion de M3 sur l ’un de ses forages qui sont intégralement rejetés 

vers le canal car trop chargées en pestic ides pour être distribuées.  

Ce prélèvement constitue une barrière hydraul ique pour protéger les autres 

captages du champ captant de cette pollution par les pesticides.  Par a il leurs,  la  

collectivité va prochainement investir dans une usine de traitement afin d’util iser 

ces volumes et arrêter de les rejeter dans le canal .   

Alimentation en eau potable  

➢  La priorité est maintenant de définir les aires d’al imentation des captages 

afin de mettre en place des mesures volontaires ou contraignantes sur ces 

espaces.  

➢  Le S.A.G.E évoque surtout le cas des captages prioritaires. Qu’en est-il 

des autres captages ?  

Le S.A.G.E a identifié  une dizaine de captages préoccupants, pour lesquels les 

taux de nitrates sont proches des 50 mg/L (seuil  réglementaire) avec une tendance 

à la hausse. Il propose sur ces captages de définir les aires d’al imentation de 

captages et de mettre en place des mesures de reconquête de la  qualité de l ’eau.  

 

➢  Peut-on demander dans le S.A.G.E de privilégier la régie plutôt que la 

délégation pour la gestion de l ’eau potable  ?  

Non cela  n’est pas possible , cela  reste de la l iberté des collectivités compéten tes.  

Assainissement. 

➢  Qu’en est-il du contrôle des installations en assainissement non collectif, 

en particul ier sur le territoire des Campagnes de l ’Artois  ? Comme 

l ’expl ique M. bail leul, président du syndicat d’eau potable du Gy, dans la 

vidéo, bon nombre de maisons sont équipées d’anciens puits qui servent 

aujourd’hui d’exutoire pour les eaux usées. Cela présente un risque 

important de pol lution de la nappe.  

Le contrôle des installations en assainissement non collectif est de la  

responsabil ité du Service publ ic de l ’assainissement non collectif (SPANC). Pour 3 

https://www.eau-artois-picardie.fr/donnees-sur-leau/visualiser-et-telecharger-les-donnees
https://www.eau-artois-picardie.fr/donnees-sur-leau/visualiser-et-telecharger-les-donnees
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des 4 intercommunal ités du territoire (Campagnes de l ’Artois, Communauté urbaine 

d’Arras et Douaisis agglo), le SPANC est assuré par l ’ intercommunal ité. Pour la 

Communauté de communes Osartis Marquion i l  s ’agit du SIDEN -SIAN, un syndicat. 

Les SPANC du territoire ne sont pas tous au même niveau d’avancement.  Les 

campagnes de l ’Artois sont en train de recr uter de nouveaux agents pour renforcer 

les effectifs du SPANC. Ils ont commencé les contrôles en priorisant les communes 

situées sur des secteurs sensibles  :  à proximité d ’un captage ou en tête de bassin 

versant.  

Le S.A.G.E demande aux SPANC de profiter des contrôles des installations 

pour répertorier les puits existants.  

➢  L’assainissement non collectif (ANC ) est un gros enjeu sur le territoire 

des Campagnes de l ’Artois. Sur les 96 communes de la Communauté de 

communes, environ 70 sont en ANC. Les contrôles sont obligatoires, mais 

les collectivités n’ont pas forcément les moyens de les faire partout. 

Aujourd’hui, les contrôles sont systématiques en cas de vente et sont 

réal isés commune par commune, en commençant par les secteurs les plus 

vulnérables. On s’aperçoit qu’en moyenne, 70% des installations sont non 

conformes. Or, les habitants n’ont pas tous les moyens de procéder aux 

travaux de mise en conformité, et il y a très peu de subventions. Pour 

autant, ces réhabil itation peuvent avoir un véritable impact  puisque le 

passage des communes de Montenescourt et Agnez-lès-Duisans en 

assainissement collectif a permis de baisser les taux de nitrates de 

manière significative dans les captages alentour.  

Gestion des eaux pluviales urbaines 

➢  Est-ce que le S.A.G.E préconise la mise en place de réseaux séparatifs 

permettant de séparer les eaux usées des eaux pluviales ?  

➢  Que peuvent faire les élus pour encourager la création de réseaux 

séparatifs eaux usées – eaux pluviales, en particul ier, existe-t-il des 

aides pour accompagner les petites communes qui disposent de peu de 

moyens ? 

Le remp lacement des réseaux unitaires peut s’avérer très coûteux, et on sait 

que les réseaux auront toujours une capacité l imitée.  Plutôt qu’ inc iter au pas sage 

des réseaux unita ires vers des réseaux séparatifs, la CLE a préféré insister sur  

l ’ importance d ’ infiltrer les eaux pluviales et de déraccorder les surfaces 

imperméabil isées afin de reconquérir de nouvelles capacités d’ infiltration. Cela 

permet par ail leurs de recharger les nappes phréatiques.   

Par a il leurs, l ’association ADOPTA, située à Douai, spécial iste de la gestion 

alternative des eaux pluviales,  peut accompagner les collectivités qui  ont des 

projets. Le retour d’expérience de Douaisis agglo, qui expérimente la gestion 

alternative des eaux pluviales depuis plus de 20 ans, a montré que la mise en place 

d ’une gestion alternative des eaux pluviales, lorsqu ’el le était bien pensée, ne coûtait 
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pas plus cher qu’une gestion classique avec des réseaux, en raison notamment des 

coûts de fonctionnement l imités l iés à  l ’absence de réseau à entretenir ou 

remplacer.  

➢  Dans certaines régions, les nouvelles constructions ont l ’obl igation de 

récupérer les eaux pluviales. Ce serait une idée d’ imposer cela dans le 

S.A.G.E 

Le S.A.G.E n’a pas de tel le prescription pour l ’ instant.  Il est possible d’en 

faire la  suggestion dans le  cadre de l ’enquête publ ique et la commission locale de  

l ’eau étudiera cette possibil ité.   

➢  Il faudrait imposer la réutil isation des eaux de pluie pour les chasses 

d’eau 

➢  L’imperméabil isation des sols est démentiel le et contribue à l ’augmentation 

des phénomènes de ruissellement.  

Douaisis agglo mène depuis 30 ans une pol it ique ambitieuse d’ infi ltration des 

eaux pluviales, en partenariat avec l ’association Adopta. Aujourd ’hui,  25% des 

boulevards de Douai stockent et infiltrent les eaux pluviales.  Par a il leurs,  les 

documents d ’urbanisme encadrent le développement de l ’ imperméabil isation.  

Un partic ipant estime qu’une prairie  resterait toujours plus efficace que ces 

aménagements.  

Un autre participant répond qu’ i l  s ’agit de trouver un compromis entre le  

développement des communes et la préservation du mil ieu.  

➢  Est-ce qu’ i l existe des systèmes pour récupérer l ’eau des vil les ?  

De nombreuses collectivités, et en particul ier Douaisis agglo , privi légient 

l ’ infiltration des eaux  à la source plutôt que sa collecte dans des réseaux d ’eau 

pluviale .   

➢  Lorsque l ’on compare les superfic ies des vil les et des campagnes on peut 

se demander si l ’ impact de l ’ infiltration des eaux pluviales en vil le est 

vraiment significatif pour la recharge de la nappe  

Un partic ipant répond que l ’agriculture,  selon les techniques employées,  

représente un levier formidable pour  stocker et infiltrer l ’eau dans les sols.  Il  

évoque l ’agriculture de conservation des sols qui permet,  en stockant du carbone 

dans les sols,  d ’agir sur le cl imat et sur leur capacité de rétention et d ’ infiltration.   

Un autre partic ipant,  agriculteur,  ajoute qu ’ i l  faut vei l ler à ce que les sols  

restent couverts toute l ’année.  

Agriculture et alimentation 

➢  Les éléments présentés montrent que l ’évolution des pratiques agricoles 

est centrale. Or, force est de constater qu’ i l  ne suffit pas de discuter 

avec le monde agricole pour faire évoluer les pratiques agricoles. En 

articulant un certain nombre de pol itiques publiques, notamment le plan 



E n qu ê t e  p ub l i q u e  p o r t a n t  s u r  l a  dema nd e  d ’ a p p r oba t i o n  d u  Sc héma  

d ’Amén ageme n t  e t  de  Ge s t i o n  de s  E a u x  ( S.A.G .E )  Sc a r p e  Amon t  

TA L i l l e  :  E 23000013            A r rê t é  i n t e r  p r é fe c t o r a l  5 9 /62  du  28 /02 /2023  

 

55 
 

climat air énergie territorial (PCAET) et le plan al imentaire territorial 

(PAT), il serait possible d’accompagner et d’accélérer les changements de 

pratiques agricoles.  

➢  Est-ce qu’ i l existe des incitations financières  ?  

Les paiements pour services environnementaux permettent aux collectivités 

de rémunérer les services environnementaux rendus par certaines pratiques. Ce 

dispositif est émergent, mais est amené à se pérenniser.   

➢  Un agriculteur présent lors du ciné-débat soul igne que tarification 

incitative peut pénaliser les éleveurs qui ont un compteur commun pour 

l ’habitation et l ’élevage. Une vache consomme 60 à 80L d’eau par jour, 

une tarification incitative peut être très pénalisante pour l ’éleveur et cela 

entraînera une répercussion sur le prix de la viande et du lait. Il ajoute 

que les citoyens montrent souvent du doigt les pratiques ag ricoles, ce qu’ i l  

regrette, et indique que les agriculteurs ne font que répondre à la demande 

des consommateurs. Par ail leurs, il pense qu’ i l n’est pas souhaitable de 

revenir aux pratiques de nos grands-parents qui étaient synonymes de 

maladies pour les plantes et d’ insécurité pour les agriculteurs et 

consommateurs. Il regrette le nombre de réglementations qui s’ imposent 

au monde agricole alors qu’ i l  fournit déjà des efforts énormes. Il ajoute 

enfin que le biochar pourrait être une solution pour redonner de la fertil ité 

et de la structure aux sols.  

➢  Une personne présente dans l ’assemblée lui répond que selon lui le débat 

ne se situe pas là. Il est conscient que le monde agricole est pris au piège 

dans un système du « toujours plus » qui ne semble pas les rendre heureux. 

Selon lui, il faut avoir une approche citoyenne et fraternelle de ce sujet, 

avec l ’objectif de laisser une planète vivable à nos enfants et cha cun doit 

prendre sa part. 

➢  L’association agriculteur-pollueur dérange. Le monde agricole a fait de 

gros efforts pour amél iorer ses pratiques et les interventions sont 

réfléchies. Par ail leurs, il ne faut pas oublier les enjeux économiques  

➢  Il est nécessaire de créer des ponts entre le monde agricole et les citoyens  

➢  Un agriculteur expl ique que le monde agricole est conscient des enjeux et 

est partie prenante de la modernisation et de l ’amélioration des pratiques 

agricoles. Il donne l ’exemple de ses propres pra tiques qui ont 

considérablement évolué. Aujourd’hui, les agriculteurs s’appuient sur la 

technique et la chimie (en travail lant notamment sur le pH des 

préparations) pour amél iorer l ’efficacité des appl ications, l imiter les 

pertes et ainsi réduire les doses.  

Malgré les efforts fournis,  les analyses montrent que les eaux superfic iel les  

et souterraines sont polluées par des substances qui  proviennent pour partie de 

l ’agriculture. Il est donc nécessaire de poursuivre et d’accélérer les changements 

de pratiques afin de reconquérir la qualité de l ’eau.  
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Les atel iers de concertation menés dans le  cadre de l ’é laboration du S.A.G.E  

ont montré que les agriculteurs avaient envie d ’amél iorer leurs pratiques mais se 

trouvaient confrontés à des freins techniques et écono miques, et notamment le fait 

d’être dans un marché mondial isé qui leur laissait peu de marge de manœuvre pour 

fixer leurs prix. Pour répondre à cet enjeu, le S.A.G.E a identifié plusieurs leviers 

pour accompagner les changements de pratiques agricoles  :  l ’accompagnement 

technique ;  l ’accompagnement financier, pour rémunérer directement les pratiques 

qui rendent des services environnementaux  ; et enfin le travail  sur les fil ières afin 

d’offrir localement des débouchés rémunérateurs aux productions vertueuses  du 

territoire.  

➢  La CU d’Arras vient de lancer l ’élaboration de son projet al imentaire 

territorial. Lors de l ’atel ier de lancement, plusieurs partic ipants ont 

évoqué la nécessité que le territoire s’oriente vers une autosuffisance 

alimentaire. On en est encore lo in puisqu’on atteint à peine les 10% pour 

l ’ instant. Il est important que les citoyens se mobil isent.  

➢  Il faut se poser la question de l ’agriculture que l ’on souhaite sur le 

territoire : quel type d’agriculture ? Pour qui ? Pourquoi ? Notamment, il  

serait souhaitable de renforcer l ’autonomie al imentaire du territoire, qui 

atteint à peine les 10%.  

➢  Le S.A.G.E recommande de préserver les prair ies. Or, l ’élevage est en 

crise. Que propose le S.A.G.E pour soutenir l ’élevage ? 

Le S.A.G.E a identifié plusieurs leviers pour soutenir les agricultures 

vertueuses du territoire, et en particul ier l ’é levage extensif.  Il s ’agit par exemple 

des paiements pour services environnementaux,  qui  permettent de rémunérer 

directement les agriculteurs ou du développement de fi l ières locales (viande issue 

d’un élevage extensif local dans les cantines…)  

Irrigation agricole 

➢  Un participant regrette que les agriculteurs aient le droit d’ irr iguer malgré 

les restrictions d’eau. Il évoque le cas de certains agriculteurs qui 

implantent des forages d’ irr igation sans la moindre autorisation, ce qu’ i l  

trouver regrettable 

Même si on peut regretter le manque de moyens des services de l ’Etat, la  

pol ice de l ’eau effectue des contrôles des forages non déclarés. Cela peut également 

être fait par drone.  

➢  On voit de plus en plus d’agriculteurs réaliser des forages d’irr igation. 

Alors que les particul iers sont soumis à des restrictions, il leur est 

diffic ilement acceptable de voir que le monde agricole n’est pas soumis 

aux mêmes contraintes. 

La règle n°1 du S.A.G.E fixe un volume maximum prélevable ainsi que sa 

répartition entre les usages eau potable, industrie et irr igation. Cette règle permet 

d’antic iper d’éventuels conflits d ’usage à venir et d ’encadrer le développement des 
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activités afin de garantir un équi l ibre entre les consommations et la capacité des 

mil ieux.  

➢  Qu’en est-il des forages implantés à proximité des captages d’eau 

potable ? Quel est le risque pour la pérennité de ces derniers  ?  

Selon le volume prélevé,  la création d’un forage est soumise à simple  

déclaration ou à autorisation.  Dans le cas d’une procédure d ’autoris ation, une étude 

d’impact doit être réalisée et l ’ impact sur les forages voisins évalué.  

➢  Est-ce que l ’ensemble des captages est connu  ? 

Les captages déclarés sont tous recensés.  En revanche, i l  existe une partie ,  

non connue, de captages non déclarés.   

➢  Les contrôles des forages existants (pour vérifier les volumes prélevés) 

et non déclarés sont insuffisants. Qui en a la responsabil ité  ? 

Cela est de la responsabi l ité de la police de l ’eau, qui d ispose malheureusement 

de moyens insuffisants.  

➢  Compte tenu du changement cl imatique, on comprend que les agriculteurs 

se posent la question de développer l ’ irrigation pour sécuriser leur 

production 

➢  Les forages particuliers se développent à grande vitesse, sans aucun 

contrôle 

Ces forages sont censés être déclarés en mairie mais tous le ne sont pas.  

Préemption foncière 

➢  Est-ce qu’ i l existe des possibil ités de préemption foncière  ?  

Oui, les collectivités ont cette possibil ité et le S.A.G.E les encourage à se  

sa isir de cet outil  sur les secteurs à enjeu  :  zones vulnérables des a ires 

d’al imentation de captages,  prair ies situées en amont des vil lages et permettant de 

l imiter fortement les risques de coulées de boue…  

Industrie  

➢  L’industrie est peu représentée dans le documentaire. Pourquoi  ?  

Jusqu’à  maintenant,  le monde industriel  s ’est peu mobil isé pour l ’é laboration 

du S.A.G.E, i l  était donc diffic ile de trouver un intervenant. Cela devrait changer 

puisque la  CCI a désigné un nouveau représentant en commission locale de l ’eau qui  

s ’est engagé à suivre la mise en œuvre du S.A.G.E.  

➢  Il existe certaines grosses entreprises agro-al imentaires qui imposent des 

cahiers des charges aux agriculteurs et contraignent ainsi les pratiques 

de ces derniers. Il serait utile d’associer ces industries afin qu’el les 

contribuent à l ’atteinte des objectifs du S.A.G.E.  

Prix de l ’eau 
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➢  Pourquoi le m3 d’eau est si peu cher pour les particul iers  ? Cela n’est pas 

incitatif 

➢  D’autres participants pensent au contraire que l ’eau est un produit de 

première nécessité et doit rester à un prix abordable 

Le S.A.G.E recommande aux gestionnaires eau potable d ’appl iquer une 

tarification incitative  :  fixer un tarif avantageux pour les premiers mètres cubes 

et augmenter le prix des mètres cubes supplémentaires. Certaines col lectivités du 

territoire,  notamment la CU d’Arras, le pratiquent déjà.  

Hydro-électricité 

➢  La commune de Gœulzin a installé une centrale hydro-électrique sur la 

Petite Sensée. Est-ce qu’ i l  est pertinent pour les autres communes situées 

sur ce cours d’eau de faire de même ou bien cette  solution risque d’être 

rapidement mise à mal par le changement climatique ?  

Les scénarios de prospective prédisent que le changement cl imatique ne va 

pas modifier le volume des précipitations de manière significative, mais va modifier 

leur répartition. L ’ impact sur le débit des cours d ’eau risque d’être plus marqué, ce 

qui pourrait compromettre la production d’électricité à certains moments. Il est 

donc important de se poser la question de l ’usage qui sera fait de l ’é lectric ité 

produite.  

Protection des cours d’eau 

➢  Il est important de protéger les abords de cours d’eau, en particul ier 

contre le développement de l ’urbanisation. Que peut faire le S.A.G.E ?  

Le S.A.G.E a identifié  les espaces de bon fonctionnement des cours d’eau,  qui 

correspondent aux zones humides, aux zones inondables,  et a  minima à une bande de 

15m de part et d ’autre des cours d’eau. Il impose aux documents d’urbanisme de  

préserver ces espaces,  ce qui doit les protéger de l ’urbanisation. La CLE a choisi de 

n’accorder aucune exonération à ce principe,  même dans les dents creuses,  estimant 

que les quelques parcelles non construites encore présentes constituaient des 

espaces de respiration pour le cours d’eau.   

Baignade dans les cours d’eau  

➢  Pour que les citoyens respectent l ’eau il faut qu’ i ls se réappro prient les 

mil ieux. Il serait intéressant de rouvrir des sites de baignade ou 

d’implanter des petits pontons pour la mise à l ’eau de barques par exemple.  

➢  Serait-il possible de se baigner dans le lac bleu ?  

Certaines collectivités proposent déjà des activ ités nautiques sur la Scarpe 

(canoé,  barques, paddle…).   C’est notamment le  cas des communes de Saint -Laurent-

Blangy et Biache-Saint-Vaast.  

La question de la réouverture de sites de baignade avait été posée par le  

panel c itoyen au moment de la stratégie du S.A.G.E mais les membres de la  CLE 
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avaient estimé que cette décision relevait des élus locaux. Par ail leurs, les élus 

présents avaient soul igné la  grande responsabi l ité que représentait l ’ouverture de 

sites de baignade pour les é lus et les mesures de sur veil lance et de sécurisation à  

mettre en place.   

Enfin,  la Scarpe n ’était quasiment plus naviguée, la  nature a peu à peu repris 

ses droits et le canal s ’est «  ensauvagé », ce qui fa it tout son attrait pour la 

population. Il  est donc important de concil ier le développement d’activités 

touristiques est récréatives et la préservation de ce patrimoine naturel .   

La baignade n’est pas autorisée dans le  lac bleu pour plusieurs raisons  :  tout 

d’abord, ce site, qui est une ancienne carrière, présente des problèmes d e sécurité. 

Ensuite, l ’eau du lac bleu est en réal ité l ’eau de la  nappe phréatique, qui est donc 

particulièrement vulnérable à cet endroit car non protégée.  

Changement climatique 

➢  De quelle manière le changement cl imatique modifie-t- i l le cycle de l ’eau ?  

La quantité d’eau qui  tombe sous forme de pluie  restera à peu près la même, 

el le r isque même d’augmenter un peu dans notre région. En revanche, le principal  

changement réside dans la répartit ion temporelle de la pluie  :  les évènements seront 

plus courts et plus intenses, ce qui ne permet pas à l ’eau de s’ infi ltrer correctement 

et affecte a insi  la recharge des nappes phréatiques.  

➢  Les océans ne fournissent par évaporation que 30% de la pluie. Les 70% 

restants proviennent de l ’évapotranspiration des végétaux. Il est donc 

essentiel de remettre des arbres et des espaces verts dans nos 

territoires.  

9. CLOTURE DE L ’ENQUËTE PUBLIQUE 

Le jeudi 11 juin 2023, à compter de la fermeture des mairies  l ’après-midi, l ’enquête 

publique était terminée.  

Le dix registres et pièces annexées ont été mis à  la  disposition de la commission 

d’enquête, dès le vendredi 12 mai 2023 à compter de 14h00.  

Aucun inc ident n ’a été signalé .  
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10. CONTRIBUTIONS DU PUBLIC. 

 

R :  registre  C : courrier  O :  orale  Site préf 62 : @  

 

 

 

Communauté Urbaine d’Arras  

1.   Arras (siège 

d’enquête)  

ARR  

2.   Fampoux  FAM  

3.   Mont-Saint-Eloi  MSE  

4.   Rivière  RIV  

Communauté de Communes Campagnes de 

l ’Artois 

5.   Aubigny en Artois  AUBA  

6.   Avesnes le  Comte  AVEC  

7.   Tincques  TIN  

8.   Wanquetin  WAN  

OSARTIS Marquion 

9.   Vitry en Artois  VITA  

Douaisis Agglo 

10.   Courchelettes  COU  

 

 

10.1.  Contributions aux registres  

Réf 

Observ.  
Contenus des observations 

Communauté Urbaine d’Arras  
Registre d’Arras (AAR) - Siège d’enquête  

Courrier 1 : M. Régis Mathian, 35, Rue de Vitry 62490 Noyel les sous Bel lonne  

Daté du 03 avri l 2023 – réceptionné mairie Arras le 05 avri l 2023  

ARR 

C 1_1 

▪  Indique que l 'eau fait  partie des  priorités  v ita les  

▪  L’anthropisat ion,  et  la  qual ité  de l ’eau  en aval  de Brebières,  à  l ' inverse,  des  

territoires  s itués  en aval  sont tr ibutaires  des substances  contenues  dans la 

Scarpe après son passage à Brebières.  

ARR 

C 1_2 

Le projet de S.A.G.E  Scarpe Amont :  

▪  Est tardif ,  après  15 années  d ’élaboration ,  

▪  Fait l ' impasse sur l 'absence totale,  de poissons  dans la  Scarpe Canal isée entre 

Arras et Brebières,  vra isemblablement due à l ’ écotoxic ité  2 

 
2  L ’écotox ic ité  exprime le  n iveau d'émiss ions  de  substances  tox iques  d'un  produit  à  l ong  terme 

sur l 'env ironnement ,  la  faune et  la  f lore .  (Voir  aqua  portai l )  



E n qu ê t e  p ub l i q u e  p o r t a n t  s u r  l a  dema nd e  d ’ a p p r oba t i o n  d u  Sc héma  

d ’Amén ageme n t  e t  de  Ge s t i o n  de s  E a u x  ( S.A.G .E )  Sc a r p e  Amon t  

TA L i l l e  :  E 23000013            A r rê t é  i n t e r  p r é fe c t o r a l  5 9 /62  du  28 /02 /2023  

 

61 
 

▪  État de fait  connu et constaté depuis  une v ingtaine d'années  est à  peine 

mentionné  

▪  Recommande d'identif ier les  subs tances,  de cette écotoxic ité  et porter 

remède à cette s ituat ion.  

ARR 

C 1_3 

L’approbation de ce S.A.G.E  pérenniserait  pour des  d izaines  d'années  une 

régression écologique patente quand les cours d'eau du Bassin Artois -P icardie 

voient le retour à  des  v ies p iscicoles  normales .  

ARR 

C 1_4 

Pour un S.A.G.E Ramenant des poissons dans la Scarpe-amont Canal isée  

Attentes des  habitants  :   

o  De l'eau potable   

o  Que les usagers  industr iels  et  agr icoles puissent exercer leurs  activ ités  ;  

o  Une activ ité  de pêche.  

ARR 

C 1_5 

Que dit la DCE 3 sur l ’eau, du 23/10/2000  

Texte fondateur qui  doit  nous  serv ir  de guide pour nos objectifs et nos  

projets .  

Notamment deux domaines  :  

✓  Une bonne gest ion de la  ressource en eau,  

✓  Une bonne qual ité  écologique pour nos  cours  d'eau.  

Que dit ce projet de S.A.G.E 

Très  prol ixe sur  les  préservations quantitative et qual itative des 

ressources  en eau,  leur partage entre les  principaux uti l isateurs,  ains i  que les  

dispositions  de « sobriété » à  mettre en œuvre.  

Il  est beaucoup plus  discret,  p resque mutique,  concernant la  v ie  piscicole,  

son état présent et son évolution à  venir .  

Dans la  partie  « état des l ieux »,  i l  est  consacré en tout et pour  tout un 

tiers de page (sur les  146 pages  du document complet)  à l a v ie  p iscicole actuel le 

dans le Bassin  de la  Scarpe-amont (page 25)  

Page 30,  i l  est question des « objectifs d'état écologique et chimique pour 

les trois  masses d'eau concernées » : pour la Scarpe canalisée amont,  i l  est 

s implement indiqué « état écologique :  objectif moins strict pour 2027 - bon état 

chimique 2039 » !  

On apprend que le  parc  des stations d'épuration col lect ives  est suff isant 

et que la  suppression des rejets par les  déversoirs d'orage devrait  mettre les 

poissons à  l 'abri  de ces  évènements périodiques désastreux.  

La « marge de progression » résultante sera lo in  d'être décis ive !  

Il  est créé (page 120) un « observatoire de la v ie piscicole » qui  aura pour  

première fonction de bien local iser  les  « décrochages  » de la  v ie  piscicole  et de 

permettre ainsi  d'avancer dans les investigat ions ind ispensables pour comprendre 

les causes  de la  dégradation maximale  de la  v ie  piscicole  que tout le  monde peut 

constater.  Néanmoins,  tout dépendra de la  conv iction et des  moyens  mis en œuvre 

pour faire v ivre cet observatoire.  

ARR 

C 1_6 

La Scarpe Amont canal isée a été poissonneuse.  

Il  y  a  une quarantaine d ’années  la  Scarpe -Amont canal isée était  

poissonneuse,   

Août 1996,  mortal ité  piscicole  importante,  au point  de mettre à  dispos ition 

de nombreuses bennes  entre Arras et Biaches.  

Vers l 'année 2000,  poissons  et pécheurs  ont disparus .   

Plus un seul  alev in,  où  i l s  abondaient entre 1985 et 1995.  Fait  que l ’on peut 

constater en se promenant sur  le  chemin de halage.  

Fait,  conf irmé par  la Fédération des Pécheurs  du Pas -de-Cala is .  

ARR 

C 1_7 

Comment s ’expl ique l ’absence de poissons  

Constate que  :  

 
3 Direct ive  Cadre sur  l ’Eau  -  Direct ive  2000/60/CE du Par lement  européen et  du  Conse i l  du  23 

octobre 2000.  
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La nouvel le  station d'épuration d ’Arras,  mise en service en 1999, a  

contr ibué à l ’amél ioration de la qual ité  v isuel le  de la  Scarpe canal isée,  pour  autant 

les poissons ne sont plus revenus.  

Ce paradoxe n'est sans doute qu'une coïncidence mais cette hypothèse 

mérite d'être approfondie.  

11 faut bien voir  qu'aucun empêchement ne devrait  s'opposer à  un retour 

à la  v ie  piscicole  :  

→  Il  existe une continuité écologique descendante entre Arras  et Breb ièr es à 

travers  les  déversoirs des écluses .   

→  Rien n'empêche les  poissons,  dans le  port d'Arras  de migrer vers les biefs  en 

aval  jusqu'à Breb ières ,  contrairement à l 'argument avancé,  selon lequel  

l 'absence de v ie  pisc icole serait  due à un manque de frayères  da ns les  biefs ,   

→  Tous  les  éléments  sont réunis  pour  que chaque bief constitue,  à  lu i -seul ,  une 

excel lente frayère :  

o  Écoulement de l 'eau lent et pais ib le,   

o  Forte densité d'herbiers et d'algues,  

o  Aucun prédateur en raison de l 'absence de poissons,   

o  Aucune navigation depuis  près de 30 ans .  

Selon toute vraisemblance,  nous  sommes devant un cas d'écotoxic ité  qu i  

interdit  la  reproduction des  poissons,  le  développement des  alev ins  et la  v ie  des 

poissons adultes .  

Le bassin  de la  Scarpe-amont n'a pas d'apport d'eau exté rieur.   

Les  causes  de l 'écotoxic ité  constatée se s ituent donc  à  l ' intérieur  de son 

territoire.  

De plus,  i l  se  doit de ne pas handicaper les masses d'eau s ituées  en aval .  !  

C'est également le  respect d ’une sol idarité  élémentaire avec  les  habitants  

des bassins-  versants  s itués en aval .  

ARR 

C 1_8 

Qu’en est- i l  des autres cours d’eau d’Artois Picardie  

Depuis  30 ans,  la  v ie piscicole  réapparait  ou  s ’est  amél iorée.   

C'est le cas,  des bassins de la  Scarpe -aval ,  et de la  Deûle  (qu i ,  el le,  rev ient 

du néant anoxique 4 ) .  

Le bassin  de la Scarpe-amont constitue une exception,  une « verrue » qu i  

ne manquera pas d ’apparaitre c lairement au  cours des  prochaines  années.  

ARR 

C 1_9 

Des habitants sacrifiés ?  

Comment justifier que les habitants du bassin de la Scarpe -amont soient 

privés de vie piscicole et de pécheurs entre Arras et Brebières dans le cours d'eau 

où se concentrent toutes les conséquences des util isations de l'eau dans leur bassin-

versant ? 

Peut-on adopter un S.A.G.E qui fait l' impasse sur ses propres habitants ?  

ARR 

C 1_10 

Pour un S.A.G.E non régressif, résolu à appl iquer la directive cadre sur l ’eau  

Le présent projet de S.A.G.E entérine sans réticence la  régression de la  

v ie piscicole  dans le bassin de la Scarpe -amont   

Il  est c la ir  que la  question posée est de décider ce que nous voulons mettre  

en œuvre pour amél iorer la  relation entre la santé et l 'environnement écologique 

dans lequel  nous  voulons v ivre.  

La v ie piscicole  fa it  partie de cet environnement mais c 'est aussi  un 

bioindicateur 5 synthétique de nos modes de v ie.  

 
4 Insuff isance d'apport  en  oxygène aux organes  et  aux t issus  v ivants .  
5 Les  b io indi cateurs  sont  des  organismes v ivants ,  présents  au  se in  de  tous  les  écosystèmes 

terrestres  :  p lantes ,  p lanctons ,  an imaux,  insectes ,  microbes/bactéries  … I ls  sont  ut i l i sés  pour  

ana lyser la  santé  de l ’é cosystème nature l  et  les  changements  b iogéogra phiques  dans  

l ’ env ironnement .  
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Tout se tient :   

Lorsque nous aurons remédié à  l 'absence de poissons  dans  l 'exutoire g lobal  

de notre bassin -versant,  nous serons  bénéfic iaires d'un double div idende :   

→  Un cours  d'eau conforme aux attentes des  habitants,   

→  Moins  d'atteintes  à la  santé de ces  mêmes habitants .  

ARR 

C 1_11 

Propositions 1  

Compléter ce projet de S.A.G.E en lui adjoignant un six ième dispositif 

règlementaire basé sur :  

→  Un délai  l imité à trois  années pour analyser et résoudre l 'énigme des causes  

qui  sont à  l 'or igine de cette absence anormale de poissons  dans  la  Scarpe -

amont canal isée ,   

ARR 

C 1_12 

Proposition 2  

→  Un autre délai  successif de sept années pour atteindre un état écologique « 

moyen » (au sens de la Directive -cadre sur l 'eau)  intermédiaire entre ce 

qu'était l a v ie p iscicole au cours de la période 1985-1995 et le  « bon état 

écologique » qu i  doit  être notre objectif  f inal  rapproché.  

ARR 

C 1_13 

Les habitants  de notre bassin -versant ne méritent en rien de rester à  

l 'écart de la  reconquête écologique de nos  cours d'eau.  

Cet enjeu,  v ital  pour  nos enfants  et pour  nos petits -enfants,  exige d ’avoir  

à sa hauteur un souffle  pol itique qui  le  tire  vers le  haut et non pas  vers le  bas,  

comme c'est le  cas dans ce projet de S.A.G.E .  

Pourquoi  ne déciderions -nous  pas  de faire mieux que cet objectif  minimal  

en nous  fixant comme but à  atteindre le  « bon état écologique » dans  10 ans  ?  

Ce projet de S.A.G.E  démissionnaire devrait  nous faire honte à  nous  tous !  

Courrier 2 : Monsieur François Parent 11 Rue des Hachettes 62217 Wail ly 

Daté du 02 mai 2023 – réceptionné mairie d’Arras le 05 mai 2023  

Lettre avec AR 1A 194 170 9014 6  

ARR 

C 2_1 

A pris  connaissance des documents relat ifs au  projet du Schéma 

d’Aménagement et de Gestion des  Eaux ( S.A.G.E)  Scarpe Amont.  

Concernant ces  documents  mis  en enquête publ ique,  je  souhaite apporter quelques  

remarques concernant le projet de règlement du S.A.G.E .  

Dispose d ’un récépissé de déclaration,  issue de la  DDTM du Pas  de Calais ,  

daté du 31  août 2023,  et  concernant la  création d ’un forage sur  le  territoire de 

Wail ly  

Ce récépissé,  sera su iv ie  à  l ’ automne 2023 lorsque le  forage sera réal isé,  d ’un 

dépôt de dossier  de demande de prélèvement dans  le  but d ’explo iter l ’ eau du 

forage en irrigat ion agr icole.  

Précise que ce projet de forage agricole  s ’ inscrit  dans  une log ique de 

pérennisat ion et v iabi l i té  de son exploitation agricole  

Cultures légumières  qui  font l ’ objet de contrats auprès d ’entreprises  de 

l ’ industr ie  agro -al imentaire,  dont les  cahiers des charges,  font mentions  de 

critères  à  respecter (régularité  des  cal ibres  et l ’ i ndice tendérométr ique 6)  pour 

que la récolte des légumes produits  dans  les  champs soit  acceptée et transformée 

en produits  f inis .   

L’objectif  de l ’ i rr igat ion est donc  bien de pal l ier un manque d ’eau  

temporaire  af in  de garantir  une qual ité  régul ière des  productions  agr icoles,  

principalement en légumes,  et  assurer ains i  la  pérennité de l ’ explo itation agricole.  

Par conséquent,  je  demande des  garanties  concernant la  réal isat ion 

concrète de mon projet de forage pour une uti l isation en irrigation agr icole et 

souhaite ne pas  subir  l ’ appl icat ion de cette nouvel le  règle.  Comme pour les forages  

existants,  je  bénéfic ie d ’ un  accord antérieur au projet de la règle  inscrite dans 

le futur  règlement du S.A.G.E Scarpe Amont  

 
6 Tendérométrie :  Sciences .  Technique de  mesure  de  la  tendreté des f rui ts  e t légumes.  
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Courrier 3 : Mme Annie Boulet 12 rue Adam de la Hal le, 62000 Arras   

Daté du 10 mai 2023 – réceptionné mairie d ’Arras le 11 mai 2023  

ARR 

C 3_1 

Objectif : préservation de la ressource et de la qual ité  

Le cl imat et la ressource en eau de qual ité int imement l iés  

o  Appl iquer la  loi  ZAN (zéro artific ial isat ion nette)  au  cœur des territoires 

pour  :  

L’Habitat ,  Activ ité,  Commerces,  Infrastructures,  Equ ipem ents publ ics ,  …  

o  Retenir  les eaux plutôt que de les évacuer ( instal ler des fascines,  maintenir  

les Fossés de zones  humides) .  

ARR 

C 3_2 

o  Végétal iser  de nouveaux espaces  ;  

o  Favoriser  les  cultures  v ivrières  7 :  projet de Plan Al imentation Terr itoriale 

(PAT)  

o  Eviter  la  monoculture et encourager l ’ i nstal lat ion des  acteurs  dans  le  Bio,  dans 

la permaculture 8 avec  des éleveurs respectueux du v ivant  

o  Maintenir les prairies  et appl iquer la  demande préalable de retournement  

Courrier 4 : M. Phi l ippe Germe,8 Bd Robert Schumann, 62000 Arras  

Daté du 11 mai 2023 – réceptionné par CE, mair ie d ’Arras le 11 mai 2023  

Propos l iminaire strictement identique à ceux de l ’ arrêté portant enquête publ ique,  daté du 

28/02/2023.  

 ARR 

C 4_1 

Publ ic ité  

Communique deux l iens  

https ://lavenirdelairtois .nordl itt:oral .fr/135118/artic le/2022 -01-22/frederic-

leturaue-tracela-feui le-de-route-pour-2022-pour-arras-et-la-communaute   

Résultat : ‘ ’Aucun document ne correspond aux termes de recherche spécif iés ’ ’  

  

https ://www. lavoixdunord.fr/1049851/artic le/2021 -07-27/mont-saint-eloi - les-

travaux-enfin-lances-pour-amel iorer-la-qual ite-de-l -eau-au    

L’ouverture de ce l ien met en présence d’un l ’article du quotidien «  La Voix 

du nord » réservé aux abonnés et transcrit partiel lement  

Mont-Saint-Éloi  :  les travaux enfin lancés pour améliorer l a qual ité de 

l ’eau au robinet .  

Depuis un an et demi, l ’eau du robinet contient une teneur en nitrates 

légèrement au-dessus de la norme pour être bue par les femmes enceintes 

et les nourrissons. Pour y remédier, la  communauté urbaine d ’Arras va 

financer de gros travaux pour rel ier le forage d ’Écoivres,  pol lué, et celui 

de Méaulens,  à Arras.  

ARR 

C 4_2 

Déroulement de l ’enquête  

Le Président de la  communauté urbaine Arras  s'expr ime a insi  «  Je suis  

dans un rôle  d'animateur du terr itoire ,  d'un col lectif .  ».   

Pour cela ,  je  sol l ic ite  votre av is  de V ice -Président à la  communauté urbaine 

et surtout celu i  de Président à  la commission loc ale  de l 'eau (CLE)  du S.A.G.E  

Scarpe amont sur le mélange des  eaux des campagnes  de l 'Artois ,  

ARR 

C 4_3 

Dossier de l ’enquête  

Le Consei l  const itut ionnel  a  reconnu à  l 'artic le 1er une portée normative 

en l ien avec  l 'artic le  2  pour  dégager l 'existence d'une obl igat ion de « v igi l ance 

environnementale  » s ' imposant à  l 'ensemble des personnes  et pas  seulement aux 

pouvoirs publ ics et aux autorités administrat ives dans leur domaine de 

compétence respectif.  

 
7 Se dit  des  cu ltures  dont  les  produits  sont  dest inés  à  l 'a l imentat ion humaine .  
8 Système de cu lture  intégré et  évolut if  s ' insp i rant  des  écosystèmes nature ls .  

https://lavenirdelairtois.nordlitt:oral.fr/135118/article/2022-01-22/frederic-leturaue-tracela-feuile-de-route-pour-2022-pour-arras-et-la-communaute
https://lavenirdelairtois.nordlitt:oral.fr/135118/article/2022-01-22/frederic-leturaue-tracela-feuile-de-route-pour-2022-pour-arras-et-la-communaute
https://www.lavoixdunord.fr/1049851/article/2021-07-27/mont-saint-eloi-les-travaux-enfin-lances-pour-ameliorer-la-qualite-de-l-eau-au
https://www.lavoixdunord.fr/1049851/article/2021-07-27/mont-saint-eloi-les-travaux-enfin-lances-pour-ameliorer-la-qualite-de-l-eau-au
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Les artic les 3 et 4 renvoient à la loi ,  et dans le cadre défini  par  el le  aux 

autorités  administratives,  le  soin  de déterminer les conditions de la partic ipat ion 

de chaque personne à la prévention et à  la  réparation des  dommages  à 

l 'env ironnement.  

o  Premièrement en page 4 bi lan  2020 -perpectives 2021.pdf.  Il  est  écrit  :  «  En 

raison de la  crise sanitaire,  l a  concertation préalable,  in it ialement prévue au 

printemps 2020, a dû être reportée à la  période al lant du 31 août au  17 octobre 

2020.  ».  

o  Pouvons-nous  exprimer que la  s ituation de la  col lectiv ité  locale  arrage oise 

était  à  ce moment en pleine période de pandémie sanita ire ?  

ARR 

C 4_4 

Observation publ ique  

Considérant qu'aux termes de l 'artic le  7  de la  Charte de l 'environnement  

:  «  Toute personne a le  droit,  dans les conditions  et les  l imites définies  par  la 

loi ,  d'accéder aux informations relat ives à  l 'env ironnement détenues par  les 

autorités  publ iques et de partic iper  à  l 'élaboration des décis ions publ iques  ayant 

une incidence sur  l 'env ironnement ».  

En page 153 bi lan  2020-perpectives2021.pdf.  Il  est  écrit  :  «  La Commission 

locale de l 'eau a  mené une vaste concertation pour  élaborer cette stratég ie.   

Pas  moins  de 11  atel iers  notamment avaient réuni  185 partic ipants 

d'horizons  d ifférents  :  agr iculteurs,  élus ,  représentants  d'associations,  chefs 

d'entrepr ise. . .  ».   

Toute personne,  au titre du droits  de l ' indiv idu,  était -el le admise à  

part ic iper  à  la  commission locale de l 'eau ?  

ARR 

C 4_5 

En page 174 bi lan  2020-perpectives2021.pdf.   

A l'annexe 6 :  av is  de l 'UFC Que -chois ir .  I l  est écrit  :  

 «  . . . et  sur la  recharge de nappes.  » ensuite le  communiqué de presse,  

communauté urbaine d'Arras.  Il  est  dit  :  «  En 2 020,  les  analyses d'eau dans  la  

commune de Mont-Saint-Elo i  ind iquaient des  teneurs en nitrates supér ieures à la 

norme.  Pour  y  remédier ,  nous avons  mis  en place des mesures  de préventives  et 

fa it  le choix de connecter le réseau avec celu i  de Maroeui l .  A ins i ,  les  eaux seront 

mélangées  ».   

Toutes  personnes  consommant l 'eau des  captages Meaulens,  provenant de 

l 'hydrologie  bassin  Artois  Picardie,  sont -i ls  assurés de ne subir  aucun r isque 

sanitaire graves  l iées  à  la  recharge artific iel le du réseau d'eau pour la c ommune 

de Mont-Saint-Eloi .  

ARR 

C 4_6 

Dans la  continuité  de notre interpel lat ion.  

o  Nous demandons à  pouvoir bénéfic ier  de la présentation du S.A.G.E par votre 

cel lu le d'animation et d'en consulter  la  l iste panel  c itoyen ?  

Courrier 5 - M. Gabriel Bertein, mair ie de Riv ière, 62173 Riv ière  

Daté du 11 mai 2023 – réceptionné par CE, mair ie d ’Arras le 11 mai 2023  

ARR 

C 5_1 

Enjeu 1 : 

Préservation de l'équi l ibre quantitat if de la ressource.  

Orientation 1 : Economiser l'eau et diminuer les consommations.  

o  Moins  d'eau du fait  du changement c l imatique plus rapide et plus fort 

qu'initialement prévu. . . (nous sommes cette année 2023,  en v igi lan ce 

sécheresse dès mi -avri l ,  b ien plus tôt que l 'an dernier)  donc  obl igat ion pour 

tous  d'économiser l 'eau,  avec  des  mesures  bien plus  inc itat ives 

qu'initialement prévu :  cela  concerne les  habitants,  les  agr iculteurs,  les 

industriels  qui  consomment l 'eau pou r leurs besoins d irects,  mais  aussi  les 

industriels  de l 'agroal imentaire dont les  cahiers  des charges  contractuels  

demandent de plus en p lus aux agr iculteurs de prat iquer l ' irr igation.  

ARR 

C 5_2 
Disposition 1.1 : Encourager les particul iers à économiser l 'eau :  
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Concernant la  tarificat ion incitat ive de l 'eau :  préconisations  :  suppress ion 

de la  part f ixe,  gratuité des  15 premiers mètres cube (tarificat ion sociale) ,  puis  

tarificat ion de plus  en plus  élevée par  tranche :  15  à  50,  50 à 90,  et  au -dessus  

de 90.  

ARR 

C 5_3 

Disposition 1.3 : Economiser et optimiser l'u sage de l'eau destinée à 

l' irrigation agricole :  

Le constat de l 'augmentation du nombre de demandes de forages  pour 

irrigation agr icole  doit  nous  alerter,  car  cela  va à  contre sens  de ce qu i  est 

demandé dans le  S.A.G.E .  Cela est notamment l ié à l 'augmentation des surfaces  

de cultures  de pommes de terre,  essentiel lement destinées  aux industr iels  

transformateurs  et exportateurs  (exemple de « Mac Cain  ») .  Ces  industriels  

incitant les agriculteurs à  s'équ iper  en capac ité d'irrigation.  

De plus,  i l  est  constaté fréquemment que des  agr iculteurs étant équ ipés 

en irrigation,  en profitent pour  arroser aussi  d'autres cultures  comme des  

betteraves,  du  maïs ,  et  p ire. . .des  cultures destinées  à  la  méthanisat ion  9 

Il  est aussi  constaté que de l ' irrigation se fait en pleine journée avec un 

fort gaspi l l age de la  ressource qui  s 'évapore au l ieu d'al ler  vers  la  plante.  P ire,  

le constat d'arrosage de champs de pommes de terre juste avant arrachage,  dans 

le but un ique de ramol l ir  l a  terre pour faci l iter l 'arrachage par machine.  Tout 

cela  devrait  donner l ieu  à  des  régl ementations  contraignantes.  

La réduction des besoins en eau en agriculture est indispensable et passe 

par l ’ i nc itation forte vers,  par exemple :  *  l 'uti l isation de variétés moins 

exigeantes  en eau,  plus rust iques,  plus  résistantes  aux épisodes  de sécheress e.  *  

L'agroforester ie  qu i  permet également de protéger les cultures des épisodes de 

chaleur  et de sécheresse  

ARR 

C 5_4 

Disposition 1.4 : Economiser et optimiser l'u sage de l'eau destinée à l'activ ité 

artisanale et industr ie l le :  

Forte inc itation des  industr iels  à uti l iser  l 'eau en c ircuit fermé avec 

recyclage et traitement de cette eau en interne (exemple de l ' industriel  

pharmaceutique LFB ayant besoin d'une grande quan tité  d ’eau)  

ARR 

C 5_5 

Disposition 1.5 : Prendre en compte la disponibi l ité en eau dans l'aménagement 

du terr itoire :  

La plan ification de l 'aménagement du territoire doit tenir  compte 

également des prévis ions de forte diminut ion des ressources  en eau du fait  des 

évolutions rapides  en l ien avec le changement c l imatique.   

Des seu i ls  mini  du  n iveau des  nappes  doivent être dé finis  af in  d'év iter  tout 

risque sur  les  étiages  des cours  d'eau,  ains i  que tout risque de désamorçage des 

sources (exemple du « Carré des  sources  » pour le  Cr inchon) .  

ARR 

C 5_6 

Orientation 2 : Favor iser la recharge des nappes. –  

Disposition 2.1 : Favoriser l' inf i ltrat ion des eaux :  

« Une recharge suffisante de la nappe de la  craie  par  les eaux météor ites  

est essentiel le  au  renouvel lement de la  ressource.   

Or, dans les champs,  les phénomènes  suivants sont de plus en plus  

constatés  ayant pour  conséquence v is ib le  les  ru issel lements  et coulées  de boue :   

→  Perte de la  v ie  du sol  (perte de la  b iodiversité)  :  l 'ADEME  10 dans  sa revue « 

les sols  portent notre avenir » ind ique « La capacité des  sols  à absorber l 'eau 

peut être réduite de 90% s'i ls  ne contiennent pas de vers de terre ».   

 
9 La méthanisat ion,  c'est le  procédé de transformation des déchets organiques  et végétaux 

en gaz vert :  le  biométhane .  
10 Agence De l 'Environnement et de la  Maîtr ise de l 'Energie.  
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→  Perte de matières organiques  dans  le  sol ,  essentiel le  pour la  v ie  dans le  sol ,  

et pour  la  capacité de celui -c i  à retenir l 'eau,  pour les plantes,  pour épurer 

l 'eau,  pour l 'al imentation de la  nappe.  

De plus,  i l  est  constaté,  du  fait  du changement c l imatique,  une 

pluv iométrie  plus contrastée,  comme des précipitat ions  plus  intenses,  

aggravant le  phénomène de ru issel lement,  en plus de prévis ions de baisse de 

la pluv iométrie  annoncées dans le SDAGE Artois  Picardie.  »   

…………  

« Les partenaires  et opérateurs  de consei l s  agr icoles sont inv ités  à 

promouvoir les techniques permettant de retenir  l 'eau dans  les  sols ,  de 

favoriser l ' inf i ltration par  le retour de la biodiversité du sol ,  par  

l 'enrichissement du sol  en matière organique,  comme cel les  uti l isées en 

agr iculture biologique,  en conservation du sol ,  labours  moins profonds,  plus 

espacés,  couverture du sol  en inter  cultures. . .  

ARR 

C 5_7 

Orientation 3 : Encadrer les prélèvements, et Orientation 4 ; Amél iorer les 

connaissances et le su iv i de la ressource et des prélèvements :  

Défin ir  les  volumes  maxi  à  prélever selon les u sages  est une bonne 

démarche,  mais  cela obl ige à  connaître et suivre  de façon fiable  les  prélèvements  

réels  effectués par  type d'uti l isation.   

Or,  l 'ut i l isation pour  l ' irrigation semble être un domaine moins  fiable  pour  

la connaissance des  pré lèvements réels .   

En effet,  i l  est  écrit  pour  l 'orientation 4  :  «  A noter que sur  le  volet  des  

prélèvements  agr icoles,  l a  chambre d'agriculture travai l le  au  recensement des 

prélèvements  sur  le  territoire de la  Scarpe Amont ».  

Disposition 4.1 : Suivre et gérer les prélèvements :  

La structure porteuse du S.A.G.E  s'est donnée un délai  de 5  ans  pour le  

recensement des  prélèvements à  u sage domestique.  El le  devrait  également se 

donner un objectif  de déla i  concernant le  recensement des  forages  d'irrigation 

(travai l  en col laboration avec  les  serv ices  de l ’ état et la profession agricole)  

ARR 

C 5_8 

Disposition 4.4 : Amél iorer la connaissance de la ressource :  

Il  est en effet important que la  structure porteuse du S.A.G.E fasse les 

études  pour mieux comprendre les interactions entre cours  d'eau et la nappe 

phréatique.  

Dans cette étude,  i l  est  nécessaire d'y  ajouter l 'étude prospective la p lus 

précise possible,  de l ' impact des  augmentations de prélèvements  en eau potable 

dans  la  val lée du Cr inchon (nouveaux forages,  en vue d'arrêter à  terme celui  de 

Méaulens,  augmentation des  volumes  prélevés ,  Agny,  Wail ly ,  R iv ière)  avec de plus ,  

de nouveaux forages d ’ i rrigation.  

Une des inquiétudes fortes de nombreux habitants  de la val lée du Crinchon 

est le  r isque que les  sources  se tarissent (au  niveau notamment du « Carré des  

Sources » de Riv ière,  qui  plus est,  est un l ieu historique l ié à l a c itadel le d'Arras.  

D'autre part,  dans  le  cadre de cette étude,  i l  y est évoqué le retour 

d'expérience d'autres  bassins  concernant le  recours  à  des  ouvrages de stockage 

(retenues  col l inaires,  retenues à  rempl i ssage hivernal) .   

Ce type de solut ion va à l 'encontre de l 'objectif  de préservation de la  

ressource et ne constitue nul lement une solut ion durable et acceptable au titre 

de l 'adaptation au  changement c l imatique.  

ARR 

C 5_9 

Enjeu 2 : Limitation des risques d'éros ion :  

Les  ru issel lements,  coulées  de boue,  const ituent la  partie  v is ib le et 

traumatisante du phénomène érosion par  l 'eau de pluie.  La dégradation à la fois  

biologique et chimique des sols  entraîne l 'éros ion.  El le est due essentiel lement à 

la façon de travai l ler  et  d ’amender le sol  :  l 'apport d'engrais ,  et de produits 

chimiques écoc ides,  le  l abour,  l ' irrigation,  ont entraîné la  minéral isat ion du sol ,  

la diminution des matières  organiques,  l a  perte de la  biodiversité végétale et 

an imale  (exemple des  vers de terre) .  
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L’ADEME,  dans  sa revue « Les sols  portent notre avenir  »,  nous alerte sur 

les nombreuses  conséquences  de cette dégradation du sol  :   

« Diminution de la  ferti l ité  du sol  (perte de matières  organiques)   

« Moindre rés istance des sols  à  l 'éros ion et au tasseme nt »  

« Diminution de la  capacité du sol  à retenir  l 'eau »  

« Perte de biodivers ité » ;   

« La capacité des  sols  à  absorber l 'eau peut être réduite de 90% s'i l s  ne 

contiennent pas  de vers  de terre ».   

« Moindre épuration de l 'eau »  

« Augmentation des  transferts  des contaminants vers les plantes,  l 'homme 

et les  animaux »,  notamment transfert vers les  nappes,  et  vers les  cours d'eau.  

Ces  ruissel lements  et coulées  de boue et toutes  les  autres  conséquences  

associées  c itées c i  avant,  sont b eaucoup moins  v is ib les en agriculture biologique.   

Ils sont également moins importants dans  le  cas de la pratique du non -

labour (agriculture de conservation) .  

ARR 

C 5_10 

Orientation 7 : Amél iorer les pratiques agronomiques :  

Disposition 7.1 : Adapter les pratiques agricoles pour l imiter l'érosion  

« Il  s'agit  de diffuser largement des solutions agronomiques. . . permettant 

la  conservation de sols  v ivants  » …y ajouter. . . .main tenir  et  même accroître 

l 'ut i l isat ion de prairies  permanentes,  notamment autour des  v i l lages  en favorisant 

l 'élevage extensif.  

Dans  la  charte des  bonnes pratiques  qui  contr ibuent à  fortement d iminuer 

les risques  d'érosion et aussi  les  multiples  conséquence s indiquées,  i l  faut 

prendre en compte les agriculteurs et éleveurs  qui  pratiquent déjà ces techniques 

vertueuses,  comme en agriculture b iolog ique,  en non -labour,  en élevage extensif , 

qui  plus  est,  s' i ls  prat iquent l 'élevage biologique.  

Y ajouter aussi  :  La méthanisat ion uti l isant des intrants  organiques issus 

de cultures,  d'élevages  contribue à accélérer la  réduction des  taux de matière 

organique dans les  sols .   

En effet,  les  digestats  qui  reviennent dans  les sols  sont trop pauvres en 

carbone.   

De plus,  leur  constitution chimique et en germes anaérobiques  ne sont pas  

bénéfiques  à la  v ie  du sol .  

 

ARR 

C 5_11 

Enjeu 3 : Restauration de la qual ité des eaux :  

Les  constats  de mauvais  états chimiques  des  eaux de surface et des  nappes  

phréatiques  et la  tendance à la  dégradation de quelques  ind icateurs  de pol luants 

c iblés,  montrent la  nécessité d'être beaucoup p lus exigeant et rigoureux dans  les 

contrôles  qual itati fs  qui  doivent être exhaustifs  et non partiels . ,  et  aussi  de 

mettre en œuvre des  plans  d'act ions  forts  pour  rapidement inverser la  tendance.   

L'enjeu de la  santé pub l ique est à compléter dans  le  texte.   

En effet,  de nombreux pol luants  retrouvés  dans  l 'eau,  sont reconnus à 

risque pour la santé humaine,  et  aussi ,  b ien sûr à  r isque pour la biodiversité dans 

son ensemble.  Cela  concerne tout le  monde et nécessite l ' impl ication de tous .  

L'objectif  d'atteinte du bon état chimique a été repoussé à 2039.   

Ne pourrait-on pas  avoir un objectif  plus ambitieux et donc  ainsi  montrer 

une plus forte détermination à  toutes les  entités  à  impl iquer pour mener à b ien 

les act ions efficaces  ?  

Cela contribuerait  certainement à  avoir  notamment un bon accompagnement 

de l 'Agence de l 'Eau  

ARR 

C 5_12 

Orientation 10 : l imiter les pressions  l iées à l'assainissement :  

Ajouter :   

Que ce soit  en assainissement col lectif  ou non col lectif,  i l  faudrait  ajouter 

une d isposition concernant la  sensibi l isat ion des habitants  aux risques 

d'uti l isation de certains  produits  d'u sage quotid ien à  la  maison :  détergents,  
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produits  de ménage,  de nettoyage divers  et même de médicaments :  impacts  sur  

l 'eau et sur  le  v ivant a ins i  que l ' impact sur la  santé.  

 De même rappeler les interdict ions de rejet dans  les réseaux de produits  

toxiques (solvants,  pe intures,  produ its chimiques d ivers et bien sûr  de restes  de 

boîtes  de médicaments) ,  produits  devant obl igatoirement être déposés  en 

déchetterie (en pharmacie pour  les  médicaments) .  

Concernant les  contrôles de bon fonctionnement des  assainissements :  i l  

est nécessaire d'être p lus exigeant sur  les objectifs de contrôles  exhaustifs  des  

instal lat ions  avec  déla i  (que les  organismes de contrôle  soient gérés  en régie  ou 

en délégation) .   

De même être plus exigeant sur  la remise en conformité des  instal lat ions 

à risque fort de pol lut ion.   

Un exemple de prior ité est le constat de rejet direct dans  la  nappe v ia  un 

puits .  

Concernant la  remise en conformité ou réal isation d'instal lat ion nouvel le 

en assain issement non col lectif ,  i l  s 'avère nécessaire de prévoir  de l 'a ide 

financière pour les  habitants à moindres revenus (Notons  la  d isparit ion des aides  

de l 'Agence de l 'Eau pour ce type d'assainissement,  décis ion qu i  va à  l 'encontre 

des objectifs  qual itatifs attendus) .  

ARR 

C 5_13 

Orientation 12 : Amél iorer les connaissances et communiquer sur la 

qual ité de l'eau :  

Le texte d'introduction de cette or ientation mériterait  d'être plus  à  la 

hauteur de l 'enjeu qual itatif .  On y parle trop d'un pol luant,  les  ions perchlorates,  

dont l 'orig ine ne peut être réduite aux seules anciennes  munitions  de la  guerre 

14/18.  En effet,  ce pol luant se retrouve dans  d'autres  régions qui  n'ont pas de 

traces  de ces  munitions .  L'uti l isation de produits herbic ides à  base de chlo rates  

(chlorate de soude par  exemple)  a  été largement effectué.  Ces  produits ayant été 

interdits par  la  su ite.  

Qu'en est- i l  des  nombreux autres pol luants ?   

Le texte indique juste :  « D'autres pol luants émergents méritent d'être 

suiv is  et  des  actions de communication et d'information du grand publ ic  sont 

demandées  par  les  c itoyens  ».  

ARR 

C 5_14 

Dans le  bi lan  de la consultation administrat ive,  i l  a  été indiqué que le 

S.A.G.E  ne donnait  pas  d' informations quantif iées  des évolut ions  de 

contaminations  par  des  molécules  chimiques (nommées pestic ides) .  

A cela  i l  a été répondu :  « La mise en évidence de la  contaminat ion des  

eaux souterraines  sur  le territoire du S.A.G.E par  les  pestic ides  est récente 

(2020) avec des dépassements de seui ls  sur  de nombreux captages du territoire 

pour  la  chloridazone et l 'un de ses métabol ites le  chlor idazone desphényl  11.  Par 

ai l leurs,  i l  n ’a  pas  été possible  d'obtenir  les données  détai l lées  pour  l 'en semble 

des  captages du territoire du S.A.G.E .  C'est pourquoi  le  PAGD ne présente pas de 

chroniques de contaminat ion par  les  pest ic ides .  ».  

Pourquoi  i l  n'a  pas  été possible  d'obtenir  les  données  détai l lées  pour  les  

captages  ?   

Qui  détient ces  données ?   

Cel les-ci  doivent être données à  la  connaissance de la  CLE et du publ ic .   

La connaissance de ces données  est indispensable pour  pouvoir défin ir  les  

or ientations  et dispositions  et actions  en vue de reconquér ir  une bonne qual ité  

des eaux  

 
11 La ch lor idazone desphényl  et  la  ch lor idazone  méthyl  desphényl  sont  des  métabol ites  issus  de  la  

dégradat ion  d ’un  pest ic ide  appe lé  ch lor idazone ,  ut i l i sé  jusqu ’à  f in  2020,  p r incipa lement  dans  le  cadre 

d’act iv ités  agr ico les .  (Orig ine  ARS) .  
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La qual ité  des eaux est effectivement c lassée médiocre et el le  ne 

s'amél iore pas :  pol lution par  de nombreuses  molécules  chimiques  :  n itrates,  et 

notamment les produits de traitement agr icoles  épandus  depuis  quelques 

décennies,  a ins i  que leurs métabol ites,  sont retrouvés dans  l 'eau dès  qu'i ls  y  sont 

recherchés.  

ARR 

C 5_15 

Disposition 12.1 :  

Connaître les pol luants et les sources de pol lution :  

→  Réal iser  des contrôles de l 'eau en y recherchant et identifiant toutes les 

molécules  chimiques indésirables :  eau du robinet,  eau issue du captage (avant 

traitement) ,  eau au niveau des sources,  eau dans le cours  d'eau.  Faire ces 

contrôles  en amont et en av al  des  systèmes de traitement/fi l trat ion (exemple 

des fi l tres au  charbon act if) .   

→  La structure porteuse du S.A.G.E  doit  effectivement effectuer un travai l  de 

vei l le  sur  les  nouveaux pol luants  et leurs origines .   

→  El le doit également effectuer cette ve i l le,  et  être v igi l ante sur  des  r isques 

forts de pol lut ion comme concernant les  projets de recherche et 

d'exploitat ion du gaz de couche .  

ARR 

C 5_16 

Disposition 12.2 :  

Communiquer sur la qual ité des eaux et les changements de pratiques et leurs 

effets. Communiquer sur la prévention des risques .   

→  Communiquer les  résultats  des mesures  exhaustives  c itées  c i  avant a ins i  que 

leurs  évolutions  dans le  temps.  

ARR 

C 5_17 

Orientation 11 : Limiter les pressions diffuses agricoles :  

Disposition 11.1: Renforcer les animations de réduction des pollutions diffuses :  

Les  bonnes  pratiques  déjà en place (exemples  de l 'agr iculture et l 'élevage 

biologiques,  de l 'élevage extensif  12,  etc . . . )  doivent el les aussi  faire  l 'objet d'une 

valorisat ion à  la  fois  d'exemplarité  et aussi  une valorisat ion par  paiement pour 

services  environnementaux.   

« L'atteinte du bon état des  eaux du S.A.G .E de la  Scarpe amont est 

conditionné par l 'évolution des  systèmes et des pratiques  agricoles » et « Il  

s'ag it  de soutenir  et  de favoriser  les évolutions vers des prat iques compatibles 

avec l 'atteinte du bon état des eaux,  mais  aussi  de garantir une rémunéra tion 

pérenne des actions  qui  engendrent des  pertes  f inanc ières  pour  l 'exploitant ».   

Ces  deux phrases résument bien l 'enjeu central .  

ARR 

C 5_18 

Disposition 11.2 : accompagner les changements de pratiques agricoles pour 

l imiter les transferts de pol luants : ajouter. . .  

Prendre modèle  sur  les pratiques et leurs évolut ions  uti l isées  en 

agr iculture et élevage biologique.  Notamment par  l 'ut i l isat ion de semences 

résistantes aux maladies,  donc  nécessitant pas d'intrant chimique nocif.  Par la 

valorisat ion des techniques ut i l isant la lutte intégrée ( les coccinel les dont les 

larves  consomment les pucerons,  les carabes  réduisant les  nuisances des l imaces,  

etc . . ) .  

Demander aux acteurs de l 'agro -industrie  de faire évoluer leurs cahiers  

des  charges  pour faci l i ter  l 'uti l isation de variétés  rés istantes.  La recherche de 

variétés plus résistantes doit être accompagnée,  en prenant exemple sur ce qu i  

est fait  pour le modèle  en agriculture biologique.  

Mettre en place des  f i l ières  de valorisation de la  qual ité  des  produits  

authentiques et respectueux de l 'environnement :  exemple de label  qual ité,  

d'orig ine contrôlée ,  territoriale. . .  

 
12 L'élevage extensif  est un mode d'élevage économe en intrants  qu i  ne recherche n i  une 

forte productiv ité  indiv iduel le par  animal ,  ni  par  unité de surface  
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Réal iser  les études qual itat ives  et écon omiques  comparatives  entre 

différents  modèles  de culture en y intégrant également les écarts  d'impact en 

effet de serre.  De même en qual ité de v ie des  agr iculteurs .  

ARR 

C 5_19 

Disposition 11.3 : accompagner le développement de f i l ières en soutien aux 

changements de pratiques :   

Le PAT peut être un bon outi l  d'accompagnement de nouvel les démarches  et de 

trans it ions  vers  des prat iques très  respectueuses de l 'environnement  

ARR 

C 5_20 

Disposition 11.4 et 11.5 : stratégie foncière sur les secteurs les plus 

vulnérables et engager des programmes de reconquête de la qual ité des eaux 

sur les captages pr ioritaires :  

Le captage de Méaulens  est c lassé prioritaire  et sensible  par  le  SDAGE.  

Or, i l  est  prévu qu'i l  soit progressivement remplacé par  l 'ut i l isation de 

captages  soit  existant soit  nouveaux (Agny,  Wai l ly ,  etc . . . ) .  La protection des  aires  

d'al imentation de ces captages  est à  prendre aussi  en considération pour  lutter  

contre les pol lut ions  diffuses ou  ponctuel les .  

Pour la sélection des captages à enjeux « pol lution d iffuse »,  a -t-i l  été 

pris  en compte la présence et quantificat ion de molécules chimiques et leurs  

métabol ites  13 uti l isés  dans  les  traitements antér ieurs et actuels ,  comme 

l'atrazine,  comme le  glyphosate,  le  Chlor idazone,  le chlorothaloni l ,  le  

métolachlore,  et  d'autres  bien sûr.  Si  non,  prévoir ces recherches  et les  

communiquer.  

Le captage de Riv ière s itué au « Ventaire » au fond de val lée est à  protéger 

part icul ièrement.  La nappe y  est superfic iel le  est part icul ièrement sensible  aux 

pol lutions diffuses et aux pol lut ions  ponctuel les par  des  assainissements  non 

conformes à proximité (zone dite de la  « Brasserie  ») .  Cela  avait  été s ignalé  au 

moment de la défin ition des pér imètres  d e protection.  La présence d'atrazine et 

de ses métabol ites avait été annoncée comme sujet d'inqu iétude.  

Propose :  

Ajouter ce captage de Riv ière dans ceux à enjeu « pol lution diffuse » .  

Pour la protection de ce captage,  l a mise en place d'une zone de maraî chage 

biologique avec des  plantations  serait  une opportunité en cohérence avec la  mise 

en œuvre du PAT de la CUA.  De plus ,  l a zone dite de la  « Brasser ie » qui  présente 

des  habitat ions  est à  mettre en ZPI afin  de prévenir,  d'év iter  tout risque de 

pol lution par  assainissement défai l l ant.  

Tous  les  captages,  dont l 'eau est dest inée à l 'ut i l isation en eau du rob inet,  

doivent faire l 'objet d'analyses complètes  af in  de déterminer tous  les  pol luants 

chimiques.  Les zones d'al imentation sont à  déterminer et dans ces  zones,  un 

programme d'act ions  de reconquête qual itat if  est à  engager.  

Parmi  ces  act ions,  i l  serait  judic ieux d'y  accompagner la  démarche de  

trans it ion en agriculture ou  maraîchage biologique,  ou  encore en renaturant 14 une 

part ie  ces  secteurs concernés.  

Remarque :   

Il  aurait été uti le d'avoir ,  dans le  dossier du S.A.G.E,  un retour 

d'expérience de la  démarche « ORQUE » réal isée dans  la val lée de l 'Escrebieux,  

notamment concernant les évolutions,  les amél iorations qual itatives  (diminut ion 

des pol lut ions  diffuses) . .  

ARR 

C 5_21 

Orientation 14 : Préserver les abords des cours d'eau.  

- Disposition 14.1 : préserver les prairies en bord de cours d'eau et les espaces 

de bon fonctionnement :  

 

 
14 La renaturat ion dés igne  les  processus ,  nature ls  ou  avec l ' intervent ion de  l 'homme,  par  lesque ls  la  

nature  se  ré insta l le  spontanément  dans  la  v i l le .  I l  s 'ag it  de  restaurer le  bon  état  éco log ique  des  

s ites  à  travers  des  opérat ions  d'aménagement ,  de  gest ion des  espaces  et  de  sens ib i l i sat ion  des  

usagers .  
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Il  serait  nécessaire de préserver l 'ensemble des  prairies  qui  sont à  

l ' intérieur  des v i l l ages  et qu i  ceinturent celui -c i ,  non seulement pour protéger le 

v i l lage des  risques  grandissants  de coulées de boue,  mais aussi  pour  Cater l 'eau ,  

la  f i ltrer  et ains i  préserver u ne al imentation correcte des  nappes  phréatiques. 

Également pour une bonne préservation de la biodiversité.  Cela  permet également 

de maintenir  plus  éloignés les cultures  et donc les  gènes  occasionnées par les  

épandages de traitements chimiques  v is  à  v is  des  hab itations .  

D'autre part ,  ne pourrait-on pas considérer que le  maintien ,  la 

préservation de ces prair ies  soit  un service environnemental  et  mériterait une 

aide ?  

Le travai l  de préservation de ces  prairies doit se poursuivre sous contrôle  

de la  structure porteuse du S.A.G.E .  

ARR 

C 5_22 

Orientation 15 : Amél iorer et échanger les connaissances natural istes sur les 

mil ieux aquatiques :  

Disposition 15.1 : enr ichir les connaissances natural istes :  

Proposition  

Demandeur que le  secteur du Crinchon entre Wail ly  et  les sources  du 

Crinchon,  fasse l 'objet d'un inventaire natural iste de la  biodiversité.  

Il  serait  également nécessaire d ’effectuer un travai l  d' inventaire,  de suiv i  

et de comparaison au  n iveau de la  biodiversité du sol  dans  d ifférents secteurs  

caractéristiques  du bassin  versant :   

Comparer différents  types  de champs,  de cultures,  pâturages,  z ones 

humides.   

ARR 

C 5_23 

L'amél ioration de la  v ie  du sol  doit  être quantifiée et suiv ie  et  cela  

mériterait  d'être accompagné par  des  experts de ces  domaines  :  l 'INRAE ? Le 

Muséum d'histoire naturel ,  le  CNRS ?  

Propose  

De prendre en considération l 'étude menée par  le  CNRS et le  Muséum 

d'histoire naturel  dans les Deux Sèvres.   

Un retour d'expérience pourrait  être donné à la CLE.  

Je suis  d isposé à vous  donner des éléments  complémentaires  pour  ce sujet 

important qu'est le  sol  et  la  préservation de sa b iodiver sité  

 

Registre de Fampoux (FAM) 
Courrier 1 de M. Mathian Régis ,  35 rue de Vitry,  Noyel les  sous  Bel lonne  

Document adressé à M.  le Maire de la  commune de Fampoux,   

Cette pièce fait  état de griefs  identiques  au  courrier  transmis  au président de la  

commission d ’enquête,  en mair ie  d ’Arras,  s iège d ’enquête.  

Contributions traitées  avec  le  registre de la  mair ie  d ’Arras  

Courrier 2 de l ’association UFC Que Chois ir  Artois  

Maison des  sociétés,  16  rue Aristide Briand,  62000 Arras  

Document adressé à la  commune de Fampoux,   

Cette pièce fait  état de griefs  identiques  au  courrier  transmis  au président de la  

commission d ’enquête,  en mair ie  de Mont Saint Eloi  

Contributions traitées  avec  le  registre de la  mair ie  de Mont Saint Elo i ,  

Première destination de ce documen t. 

 

Registre de Mont Saint Elo i (MSE)  

MSE 

R 1 

25 avri l 2023  

Dépôt d ’un document de deux feui l lets par  l ’associat ion  

UFC Que Chois ir  Artois  

 
Courrier 1 de l ’association UFC Que Chois ir Artois  

Maison des sociétés, 16 rue Arist ide Briand, 62000 Arras  
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MSE 

C 1_1 

Propos l iminaires  

Evoque sa représentation au  sein :  du  comité de bassin  de l ’ agence de l ’eau,  

de la  CLE du S.A.G.E  Scarpe amont,  au  CODERST 15 de la  préfecture du Pas  de 

Calais ,  au  sein  des  CCSPL 16de certaines agglomérations,  . . .  

❖  Fél ic ite   

o  Les  différents auteurs  des documents  proposés et synthétisés .   

❖  Reconnait : 

o  Ce travail  a nécessité de nombreuses années de travail  et de concertation 

pour arriver à ces propositions et,  est indispensable à la préservation,  la 

quantité et la qual ité de l ’eau du bassin versant du S.A.G.E Scarpe Amont.  

❖  Signale : 

o  Le réchauffement cl imatique est désormais présent dans tous les esprits et 

les prescriptions dans le domaine de l ’eau doivent être prises rapidement si 

l ’on veut garantir un accès à l ’eau pour tous.  

o  La nécessité de trouver des dispositions pour partager la ressource restante 

et des modifications de comportements pour tous les u sagers de l ’eau.  

MSE 

C 1_2 

Le PGAD 
Remarque générale sur ce document.  

Constate que le travail  est très détai l lé et que ces nombreuses 

orientations ou dispositions sont vraiment indispensables pour ce bassin 

versant si l ’on veut préserver la ressource et conserver la qual ité de celle -

ci.  

Salue l ’ in it iative du S.A.G.E d’avoir pris la décision d ’évaluer la  

quantité d’eau disponible à l ’échelle du bassin versant.  

Depuis quelques mois et à la suite de cette nouvelle  conséquence l iée  

au réchauffement c l imatique , nous avons assisté à nombreuses réunions pour 

suivre les niveaux de la ressource,  afin d’antic iper les décisions à prendre 

face à ces nouveaux risques.  

Cela démontre qu’ i l  y a urgence et que des actions doivent désormais 

être effectuées ;  

→  Regrette que ce document ne soit pas plus prescriptif.   

→  Avec les conséquences du réchauffement c l imatique,  

Peut-on se contenter uniquement de recommandations  ?  

MSE 

C 1_3 

Questionnement 

→  Comment le  S.A.G.E  Scarpe Amont peut-i l  imposer aux acteurs  du bassin versant 

les d ispositions  prévues dans  le  PGAD ?  

→  Quelles sont les conséquences s i  ces recommandations ne sont pas suiv ies 

d’effets  ?  

MSE 

C 1_4 

L’animation du S.A.G.E sera un élément important pour sa mise en œuvre  :  

→  Comment pouvez-vous garantir une réelle gouvernance de tous les acteurs pour sa 

réal isation et le suiv i  des  objectifs et des impacts ? 

→  La structure porteuse disposera t’el le des moyens humains et financiers pour  

assurer les missions de la gouvernance ?  

MSE 

C 1_5 

Enjeu N°1 :  

Disposition 1.1  

Encourager les particu l iers à économiser l ’eau  :   

Souhaite poursuivre ses act ions  auprès  des  consommateurs  afin  de leur  

montrer les bons gestes pour économiser l ’eau.   

 
15 C .O .D.E .R .S.T  :  COnsei l  Départemental  de  l 'Env ironnement  et  des  Risques  Sanita ires  et  

Technolog iques  concourt  à  l 'é laborat ion ,  . . .  
16 CCSPL :  Commiss ion Consu ltat ive  des  Serv ices  Publ ics  Locaux  
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Pense que le réseau associatif peut être le bon interlocuteur dans les domaines 

de la sensibilisation et de l ’ information des citoyens.  

Indique, rester à la disposition des collectivités du territoire pour organiser 

des rendez-vous conso notamment sur le domaine de l ’eau . 

MSE 

C 1_6 

Propose  

D’engager une réflexion avec  les  technic iens et les  organismes  

profess ionnels  pour l ’ implantation d ’espèces  végétales  moins gourmandes en eau ou  

éviter  d ’arroser des plantes pour  les  mettre dans un méthaniseur.  

Des actions  devraient être encouragées  pour l ’ agroforester ie 17 afin  de 

démontrer que cette technique est bien adaptée au  changement c l imatique.  

MSE 

C 1_7 

→  Pense que la  tarif ication progressive ou  binominale permet aussi  d ’encourager 

les particul iers à  économiser l ’ eau.   

→  L’eau de confort doit  être facturée dans  une tranche plus  élevée.   

Propose que cette tarification progressive soit adaptée à une tarificat ion 

sociale  pour que les  famil les  nombreuses  ne soient pas lésées.  

MSE 

C 1_8 

Principe de précaution -  r isques  sanitaires  l iés à  la  consommation d ’eau 

potable.  

Préconise,  que les col lectiv ités fassent,  au minimum, un traitement par  

charbon actif des  volumes  distr ibués.   

Cette disposition permettrait  de réduire fortement la  consommation d ’eau 

en boutei l le  plastique.  

MSE 

C 1_9 

Disposition 1.3 .   

Economiser l ’eau pour l ’ irr igation agricole :  

Constate,  que le  monde agr icole  effectue des arrosages  aux heures chaudes  

l ’été,  et  ce,  contrairement aux préconisations environnementales .  

En conséquence, i l  convient d ’ajouter :   

« Interdiction d ’effectuer l ’arrosage agricole  de 10h à 20h,  du 15 ju in au  

15 septembre.   

Seul  l ’arrosage au goutte à goutte pourrait  être autor isé  ».  

Propose  que cette interdiction soit  mentionnée au  règlement du S.A.G.E  

SCARPE AMONT.   

MSE 

C 1_10 

 

Disposition 2.1    C 1_10  

Favoriser l ’ infi l tration des eaux.  

Propose qu ’une autre action soit ajoutée :  Sol l ic iter  les  grandes  surfaces  

pour suppr imer les  raccordements  des  eaux pluv iales de leurs  parkings au  réseau  

publ ic  d’assainissement publ ic .  

MSE 

C 1_11 

Enjeu N°3 :  

Orientation 10 :  

Limiter les pressions sur l ’assain issement.  

Le 30 mars  2023,  le  Président de la  républ ique a  ind iqué qu ’ i l  fal l ait  à  

l ’horizon 2030 prévoir  de réuti l iser  10% des eaux usées  issues du traite ment des  

stations d ’épurat ions .  

Ce volet n ’est pas  du tout ind iqué dans le  document alors  qu ’ i l  pourrait  

permettre de réal imenter la  nappe,  des  mil ieux humides ou  des cours d ’eau.  

Propose : 

Ajouter à  ce chapitre :   

« Inc iter  les col lectiv ités  en charge de l ’assainissement de prévoir de 

réuti l iser  au  min imum 10% des eaux usées  de stat ion d ’épuration à  l ’hor izon 2030  ».  

MSE 

C 1_12 

Disposition 11.1 :  

Renforcer l ’animation des actions de réductions des pol lut ions diffuses . 

 
17 Mode d’explo itation agricole associant arbres et cultures annuelles ou élevage 

sur une même parcelle  
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Un arrêté ministériel  du 3  janv ier  2023 a pour  objet l ’ é laboration,  l a  mise 

en œuvre et la  mise à  jour  d ’un Plan de Gestion de la  Sécur ité Sanita ire de l ’Eau 

(PGSSE)  réal isé de la zone de captage jusqu ’en amont des instal lations  pr ivées  de  

distribution par  la  personne responsable  d e la  production ou  de la  distribution 

d’eau.  

Dans l ’ étude du CESER 18,  i l  est  indiqué dans le constat :  

« Les  micropol luants  et  leurs effets sur les écosystèmes aquatiques et 

la santé humaine,  sont une source d ’ inquiétude grandissante.   
Sont v isés  dans  cette partie  les  médicaments,  les cosmétiques,  les  produits  

détergents  ou  les résidus de bioc ides (herb ic ides,  insectic ides et fongic ides) .  

Ces éléments pénètrent dans les masses d ’eaux v ia l ’ écoulement des  eaux  

urbaines,  l ’écoulement provenant des  terres agr icoles  et le ruissel lement des eaux 

pluviales à part ir des routes  et surfaces imperméabi l isées.  Il  est démon tré par les  

scientifiques  que les  micropol luants  ont une action néfaste sur  les organismes  

vivants  y  compris  pour l ’ humain ,  le  plus souvent en perturbant le système 

endocr in ien avec  pour conséquences  des  cancers,  des  malformations  congénitales  

et d ivers  troubles  du développement.  

Il  est maintenant prouvé que ces  apports  proviennent des  engrais  et  

traitements chimiques  épandus  sur  les  cultures et mettent quelques  années  avant 

d’arriver dans  la  ressource en eau.  

Comme le  n iveau de la  ressource d ’eau va diminu er cela  va entraîner  en 

conséquence des  concentrat ions  plus  fortes pouvant conduire à  des  non -

conformités  de d istribution d ’eau potable.  

En conséquence pour protéger les  générations  futures  et amél iorer  la 

qual ité de la nappe dans les prochaines années  nou s  proposons  :   

« Interdiction des  traitements  et engrais  chimiques  sur  les  périmètres 

rapprochés de protection de captage d ’eau potable et compensation des pertes de 

rendement financés  par  l ’exploitant du forage d ’eau potable  ».  

Proposition  

Compte tenu de  l ’ importance de cette mesure pour l ’avenir,  nous  proposons  

que cette interdiction soit aussi  repr ise dans un art ic le du règlement du S.A.G.E  

SCARPE AMONT.  

MSE 

C 1_13 

Enjeu N°4 :  

Disposition 14.1 :  

Préserver les  prairies  en bord de cours  d ’eau et les  espaces  de bon 

fonctionnement C ’est une des solut ions pour lutter  contre les inondations des l ieux  

hab ités mais  on constate dans notre région une diminution de l ’é levage .  

Propose :   

« De mettre des  d ispositifs pécuniaires au  n iveau des intercommunal ités 

permettant de conserver les  prairies ou  espace de boisement.  Financer des  aides  

pour ces dispositifs sera toujours  moins  coûteux que les dégâts occasionnés  par  

les inondations  ».  

MSE 

C 1_14 

Enjeu N°6 :  

Empêcher la destruction de zones humides car cel les-ci jouent un rôle important 

pour la préservation de la ressource en eau.  

Contr ibutions sur le Règlement  

Compte tenu des enjeux importants à la suite des conséquences du 

réchauffement c l imatique,  nous sol l ic itons la CLE du S.A.G.E ,  pour que des artic les  

soient ajoutés  af in  que des  d isposit ions  du PGAD essentiel les  soient reprises  dans 

ce règlement afin  de s ’assurer que ces actions  deviennent opérationnel les .  

 
18 CESER :  Conse i l  Economique ,  Soci a l  et  Env ironnemental  Rég iona l .  
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Il nous para it nécessaire d’ajouter au minimum ces deux artic les   

« Interdiction de faire de l ’arrosage agr icole  de 10h à 20h,  du 15 ju in  au  

15 septembre.  Seul  l ’arrosage au  goutte à  goutte pourrait  être autor isé ».  

« Interdiction des  traitements  et engrais  chimiques  sur  les  périmètres 

rapprochés de protection de captage d ’eau potable et compensation des pertes de 

rendement financés  par  l ’exploitant du forage d ’eau potable  ».  

 

Registre commune de Rivière. (RIV)  

RIV 

R 1 

M. Michel  Pet it,  maire de Berles  au  Bois  

Dépôt dél ibération  :  

Objet :  souhaite être identifié en zone à enjeu environnemental (ZEE)  

RIV 

R 2 
Dépôt courr ier  de Mme Brebion  

RIV 

R 3_1 

M. Alain  Contant,  7  impasse Duhamel ,  62173 Riv ière  

Craint  la  baisse du niveau du Crinchon,  en ra ison des  nouveaux forages  d ’ irr igat ion.  

Ainsi  des  captages  à  Agny et Wail ly pour  al imenter Arras  en remplacement de celui  

de Méaulens .  

Actuel lement,  le  n iveau du Carré des  Sources  baisse.  

Ce serait  dramatiques que la  source ne coule  plus  

 

 

RIV 

R 3_2 

L’eau est de mauvaise qual ité  en ra ison des  traitements agr icoles,  qui  provoquent 

la dispar it ion d ’oiseaux,  également de vers de terre.  

Evoque l ’ interdiction de traitement pour le  c itoyen lambda alors  que le  mi l ieu  

agr icole continu  

Demande d ’arrêter ces traitements,  et  d ’effectuer des plantations  qui  ne 

sol l ic itent pas  trop d ’eau  

Signale  des  coulées  de boues.  

Courriers  

RIV 

C 1  

Courrier 1 : contribution sous forme de dél ibération datée du 31  mars  

2023Dél ibération déposée,  et  annexée au  registre par  Monsieur  le  Maire de Berles  

au  Bois .  

La commune de Berles-au-Bois  se s itue en tête de bassin  versant sur  le  

bassin  de la  Scarpe Amont  

Sachant que la  commune est zonée dans son intégral ité  en assainissement 

non col lectif  -Que de nombreux rejets des  instal lat ions  d'ANC non conforme se 

font dans  le  mi l ieu  superfic iel  qu i  rejoint  le  Crinchon et qu i  ont donc  un impact sur  

l 'env ironnement  

Qu'i l  s'agit souvent de rejets  d irects d'eaux ménagères  brutes  ou de rejets  

directs  fécaux dans  le  mi l ieu  superfic iel ,  qu' i l  n'y  a  pas  de zones de di lut ion et 

cela  ne peut entraîner que de fortes  concentrat ions  dans  le  fossé qui  longe la  rue 

des écoles pu is  au -delà  pour  al ler  se rejeter dans le  Cr inchon  

Sachant qu'un c lassement £n ZPI avait  été proposé lors de l 'élaboration du 

S.A.G.E ,  l a commune n'avait pas  répondu par manque administratif .   

Que les communes de Bai l leulmont et Bai l leulval  ont été c lassées  en ZPI  

Que la  commune souhaite que les propriétaires  d' instal lations  non 

conformes pu issent bénéfic ier  des aides  de l 'agence de l 'eau pour  les  réhabi l iter   

Après discussion et dél ibération, le  consei l  munic ipal  :  -Souhaite être  

identif ié  en Zone à enjeu environnemental  (ZEE) concernant l 'assain issement non 

col lect if  (ANC) par le S.A.G.E  Scarpe Amont.  

Courrier 2  :  Brebion 1  rue Robert Cl ipet ,  62000 Arras  
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RIV 

C 2_1 

Préserver l ’ agr iculture extensive 19,  préserver les prairies  (un pourcentage 

par rapport aux cultures  

Mettre en place (mot i l l is ib le)  « pi lote  » avec de bonnes prat iques agr icoles  

(bio)  et  à  changer ,  supports théor iques pour  les novices .  

RIV 

C 2_2 
Protéger les zones de captage (sans intrants  chimiques  obl igatoires)  

RIV 

C 2_3 

Limiter  les cultures  pol luantes,  (pommes de terre)  impl iquant des  pol lutions  

de l ’eau  et des  sols  

RIV 

C 3 

Courrier 3 de l ’ associat ion UFC Que Chois ir Artois  

Maison des  sociétés,  16  rue Aristide Briand,  62000 Arras  

Document adressé à la  commune de Fampoux,  

Cette pièce fait état de griefs identiques  au courrier  transmis au  président de la  

commission d ’enquête,  en mair ie  de Mont Saint Eloi  

Contribution traitée avec le  registre de la mairie  de Mont Saint  Eloi ,  

Première destination de ce document  

RIV 

C 4 

Courrier 4 - M. Gabrie l  Bertein,  mairie  de Riv ière,  62173 Riv ière  

Daté du 11 mai  2023 –  réceptionné par  CE,  mair ie  d ’Arras  l e 11  mai 2023  

Contribution traitée avec le  registre de la mairie  d ’Arras,  

 

Communauté de Communes des Campagnes de l’Artois  
Registre commune de Aubigny en Artois (AUBA)  

AUBA 

Reg_1 

M. Phi l ippe Cuvel ier  4  rue Victor Hugo,  ACQ  

S’est informé du dossier et contr ibuera plus tard  

AUBA 

Reg_2 
Dépôt courr ier  UFC Que Chois ir  Artois  

AUBA 

Reg_3 

M. Jean Claude (nom i l l i s ib le)  cultivateur retraité d ’Aubigny  

Le S.A.G.E  est un très  beau travai l .  Mon f i ls  est plutôt orienté Céréales 

et betteraves  ce qui  est une bonne opération.   

L’érosion est importante et i l  faut trouver des  solut ions .   

Satisfait  d ’ avoir  vu  le  Fi lm.  

AUBA 

C 1 

Courrier 1 de l ’association UFC Que Chois ir  A rtois  

Maison des  sociétés,  16  rue Aristide Briand,  62000 Arras  

Document adressé à la  commune d ’Aubigny en Artois ,  

Cette pièce fait état de griefs identiques au courrier transmis au président 

de la commiss ion d’enquête, en mair ie de Mont Saint Eloi  

Contr ibution traitée avec le registre de la mair ie de Mont Saint Eloi,  

 

Registre Avesnes-le-Comte (AVEC)  

AVEC 

R 1 

NICQ Jacques,  Élu  consei l ler  munic ipal  et  consei l ler  communautaire  

S’ informe sur la démarche globale au  regard de son travai l  (assain issement 

de la  commune) .  

Devrait  partic iper au  c iné débat du 3  mai pour  compléter sa connaissance,  du 

S.A.G.E .  

AVEC 

R 2 

Mr DELASSUS Francis  -  Avesnes le Comte  

Etabl ir  un référentiel  de la  consommation production de l ’ eau  dans  la  nappe 

phréatique pour affiner  la  stratég ie  S.A.G.E  et la  réorienter au  fur  et à  mesure  

des réexamens  

 
19 Agriculture extensive  :  agriculture qui consomme moins de facteurs de 

production 
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Sens ibi l iser les  acteurs des remembrements à permettre aux exploitants  

un sens de cul ture perpendiculaire à  la pente pour éviter  le  ruissel lement  

Inciter lors des constructions de bâtiments,  à  la récupération des eaux de 

pluie  (maisons particul ières,  bâtiments publ ics ,  bâtiments agricoles  

 

 

AVEC 

Or. 1 

Expressions  orales (Or)  lors  de la  permanences  d ’Avesnes le  Comte en complément 

de l ’expression écr ite  AVEC R 2  

Eviter  d ’avoir  une guerre de l ’eau  à  cause des  forages  

AVEC 

Or. 2 
Peu de communication sur le  S.A.G.E depuis  7  ans  

AVEC 

Or. 3 
Reclasser des  zones inondables en zones humides  

AVEC 

Or. 4 
Intégrer le  S.A.G.E  dans les PLUi ,  SCOT,  PCAET  

AVEC 

Or. 5 

Dans les  opérations de remembrement  :  sensibi l iser les acteurs  afin de 

donner aux exploitants un sens de la culture perpendicula ire à la  pente pour éviter  

le ruissel lement :  

AVEC 

Or. 6 

Inciter lors de la  construction d ’un bât iment à  la récupération des eaux de  

pluie  (maisons particul ières,  bâtiments publ ics ,  bâtiments agricoles …)   

Prendre en compte la récupération des eaux usées pour les  arro sages  futurs  

AVEC 

Or. 7 
Géothermie  :  avec  son développement,  trop peu ou  pas  de contrôles sont faits .  

AVEC 

Or. 8 

Partir d ’un  référentiel  dans la  démarche du S.A.G.E :  établ ir un référentiel  

de la  consommation,  production de l ’eau  dans les nappes phréatiques pour  aff iner  

la stratég ie  «  S.A.G.E  » et la  réorienter au fur  et à  mesure des réexamens  

Tous  les  contrôles  doivent être faits  pour  al imenter les référentiels  

AVEC 

Or. 9 

Avoir des  objectifs chiffrés,  dans  les  industries,  de réduction de  

consommation d ’eau,  des énergies,   

AVEC 

Or. 10 

Protection des riv ières  :  récupérer et se serv ir des terres de déterrage 

des betteraves  

AVEC 

Or. 11 

Trop peu de contrôles  dans  l ’ assainisse ment du col lect if  et  du non -col lectif  

Trop peu de puits  sont contrôlés  

AVEC 

R 3 

Mr DUBOIS Thomas Cultivateur de Lattre St Quentin  

-  Pouvoir  voir  le  f i lm du c iné -débat sur  internet car  i l  est très 

intéressant et très formateur.  

Complément dans le registre d’enquête  :  

Je voudrais  fa ire une remarque sur  un dalot  qui  a été mis  en place sur la  

commune de Lattre St Quentin  car  ce dalot  remplace une ancienne buse mais  qui  

malheureusement a  rétréc i  le  pas sage qu i  est nécessaire pour  le  passage 

d’agr iculteurs  afin  d ’accéder aux champs.  Je pense qu ’une étude serait  à  envi sager 

afin  d ’élargir  ce pont.  Merc i  d ’avance  

 

Registre Tincques (TIN)  
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TIN 

R 1 

M. Jacques Thel l ier, Maire de Tincques.  

➢  Décrit  le S.A.G.E  comme un outi l  indispensable  pour  gérer la  problématique de 

l ’eau,  devenue sujet majeur env ironnemental  ;  

➢  Rappel le les problèmes météorologiques  fréquents,  notre rég ion étant 

toutefois  épargnée,  jusqu ’à  maintenant doit  se  doter d ’une pol it ique de gestion 

de l ’eau  et les objectifs du S.A.G.E  y  contr ibuent  

➢  Cadre les  problèmes purement locaux,  concernant le  secteur de Tincques et 

partage le plus  d ’actions proposées  par  le  S.A.G.E  

➢  La commune de Tincques ,  qui  a  subi  trois  inondations  en mai  2018 est concernée  

par les  ru issel lements  et l ’érosion,  et  travai l le  avec  la  Communauté de 

Communes  Campagnes de l ’Artois  af in  de prévoir  une solut ion à  ces  problèmes  ;  

➢  Les  prélèvements  et analyses  de l ’eau donnent comme résultats  des taux de 

nitrate ≥50  ;  

Note que des  opérations v isant à  amél iorer ce point  seront entrepr ises sur  la  

zone de captage de Tincques  ;  

TIN 

R 1_1 

Indique que rien ne pourra se faire s i  la  profession agricole  ne rectifie pas  

ses méthodes de grandes cultures  ;  

TIN 

R 1_2 

Fait remarquer la  volonté de l imiter  les  prélèvements  en eau pour 

l ’ irr igation des  champs ,  point  indispensable,  et  déplore les arr osages en plein  

solei l .  

 

Registre Wanquetin (WAN)  

WAN 

R 1 

M. Capron Michel ,  30 rue Principale,  62 Gouves  

Souhaite avoir (mot i l l is ib le)  que son terrain n°  274, près  du c imetière n ’est  

pas  en zone humide (su ite  i l l is ib le)  

 

Communauté de Communes Osartis Marquion  

Registre de Vitry en Artois. 

 

Courriers 1 et 2  de l ’ association UFC Que Chois ir  Artois  

Maison des  sociétés,  16  rue Aristide Briand,  62000 Arras  

Documents adressés  à la commune de Vitry en Artois ,  

Ces  deux pièces identiques font états  de griefs identiques au  courrier transmis  

au  président de la  commiss ion  d ’enquête,  en mair ie  de Mont Saint Elo i  

Contribution traitée avec le  registre de la mairie  de Mont Saint  Eloi ,  première 

destination de ce document.  

 

Douaisis Agglo 

Registre de Courchelettes (COU)  

COU 

R 1 
Dépôt d’un courrier de M. Delbarre  

COU 

R 2 

M. et Mme Vasseur Joël, 9 rue Emile Zola 62117 Brebières.  

Résidant aux abords de la Scarpe  
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Sont venus consulter le dossier, afin de connaitre les projets de  

réfection et de protection de l ’eau sur le  chemin de halage sur la Scarpe 

Supérieure entre Brebières et Arras (secteur en très mauvais état).  

Précision orale des interlocuteurs :  le terrain, est situé sur la berge 

en face du chemin de halage, et est grevé par une servitude de 6m.  

 

C 1_1 

Courrier 1  

Jean-Claude Delbarre 1  bis  rue Charles  Paix 59552 Courchelettes,  

En propos  l iminaires  

o  Evoque le  c iné débats à  Courchelettes  ;  

o  Se présente comme ardent défenseur de la v ie,  notamment l iés à  

l ’env ironnement  ;  

o  Remémore,  l a période où M. Claude Geisse était maire  ;  

o  Se souvient de la présence de quatre médecin s ,  un boulanger,  boucher,  etc . ,  Le 

stade,  côté Scarpe était une zone verte,  

C 1_2 

Depuis ,  ont été supprimé cette zone de respirat ion pour y bétonner des  

constructions et un Ehpad , 

Déplore les  choix munic ipaux depuis  l ’époque du Maire c ité  :  bétonnage,  

macadamisage,  construction derrière une us ine SEVESO,  entre autres  

Pense que cette procédure est une bonne occas ion d ’ interdire le  bétonnage,  

et  qu ’ i l  ne  suff it  pas  de faire croire que le  macadam permet l ' inf i ltrat ion des  eaux 

(d'une inf ime partie  en réal ité)  et  que cela  n'a aucune incidence sur  l 'eau et le  

Vivant !  

Les l ieux macadamisés véhiculent l 'eau pluv iale vers l 'égout,  génèrent de  

l 'humidité,  de mauvaises herbes,  et  engendrent le déversement de désherbant,  

C 1_3 Pense que l ’énergie et l ’ eau  devraient être des ressources national isées  

C 1_4 

Répéter que l 'eau est un bien publ ic  n'est plus alors que de la  

communicat ion,  On voit  bien à l 'échel le de celui  qui  se croit seul  propriétaire de 

la France ce qu'i l  a  prévu d'offrir  comme e au transportée par  bateaux à l 'Arabie 

Saoudite,  (d'après  une enquête de Mariane)  » ,  

C 1_5 

Savez-vous  que la production d'UNE batterie l i thium ut i l i se la  

consommation d'une année complète de 500 ménages ?   

Et « on » va construire près  de Renault une usine de production de ces  

aberrations pour  la Vie  et l 'Eau.  

 
L’eau et la V ie  sont tel lement importantes,  essentiel les ,  qu'el les devraient 

être la  Prior ité des  prior ités,  et  non une marchandise  

 

10.2.  Contributions (site internet Préfecture Pas de Calais)  

 

Réf 

Observ. 
Contenu des observations 

Contr ibutions  

Site internet des serv ices de l'État dans le Pas-de-Calais www.pas-de- calais.gouv.fr, 

rubrique : « Publ ications / Consultat ion du publ ic / Enquêtes publ iques / Eau »,  

PREF@_01_1 

Contr ibution n°1 du 17 avri l 2023 - Romain Lamirand 

Pour le  prochain  S.A.G.E,  serait-i l  possible  de réduire les quotas  de 

prélèvements  actuel lement autorisés,  de manière à  antic iper  une 

raréfaction de la  ressource en eau ?   
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PRÉF@_01_02  

Serait- i l  également possible d'envisager une réduction progressive 

sur l 'ensemble des  années concernées  par  le S.A.G.E ?   

Ex :2024 quotas  = 98% de 2023,  2025 95% de 2023, etc .  

PRÉF@_02_01 

Contr ibution n°2 du 18 avri l 2023 - Didier Morel  

Production d'hydroélectric ité sur la r iv ière Scarpe amont et 

canal isée  

Sur le tronçon de Mareui l  à Corbehem, la Scarpe était autrefois  

équipée de moul ins qui  fournissaient l 'énergie pour des industries locales  

(meuneries en particul ier)  et  la  faune et la  flore aquatiques s'étaient 

adaptées à  cette s i tuat ion.   

Puis  v int  le  temps de l 'arrêt de ces  moul ins  et  leur  remplacement 

par des  instal lat ions  de production d'hydroélectric ité  comme à Saint-

Laurent-Blangy l 'époque de la  malterie  ou  à  Brebières  écluse amont où  une 

instal lat ion de 150 kW est toujours en service et fonctionne parfaitement.  

Cette hydroélectric ité  est propre et n'entraîne aucune nuisance 

v isuel le et  audit ive et sa production est tout à fa it  compatible avec  la loi  

sur  l 'eau (express ion française de la  d irective Européenne sur  l 'eau 2000) .  

Or actuel lement on casse les  chutes d'eau pour,  d it -on,  rétabl ir l a 

continu ité  écolog ique,  ce qui  quelque part doit  perturber le  système en 

place depuis  longtemps avec  les barrages  ;  le  mesure -t-on ?   

Et ce rétabl issement consomme de l 'argent publ ic  sans  réel lement 

créer de la valeur (confer la  chute d'eau du moul in Franc ine à Mareui l  :  

près  de 300 000 euros  dépensés) .  

Propose  dans  le  cadre d'une relance de la production d'hydroélectr ic ité  :   

Étudier cette possib i l i té  créatr ice de valeur  en même temps  que 

l ' instal lation d'une passe à  poissons ( les 2 seraient compatibles selon la  

réglementation et le  cas à  l 'écluse de Saint -Laurent-Blangy en sera 

l ' i l lustration) .  

PRÉF@_03_01  

Contr ibution n°3 du 23 avri l 2023 - Sophie et Stéphane Monchy  

Instaurer une POLITIQUE massive d' interdiction et petit  à  pet it  

de "dé bétonnisat ion"  des  espaces  en pér iphérie  des  v i l les (promenades 

d'Artois ,  quel le ironie  alors qu'on ne peut même pas s'y  rendre à p ied,  

Boréal  Park,  qui  cont inue de s'étendre sur  nos  pr omenades  et l ieu de 

footing  entre les  champs,  

PRÉF@_03_02  

Redynamiser eff icacement et avec volonté les  centres -v i l les  qu i  se  

désertent.   

De plus dans ses zones commerciales tant qu'e l les existent,  exiger 

de la isser  des espaces  verts,  de planter un maximum  ( légal isé)  d'arbres 

par hm²  ( 20)  et  payer une taxe carbone conséquente af in  de gérer ces 

espaces verts  

PRÉF@_03-03  

Ajouter dans tous les logos de prévention des  me ssages du genre 

"consommez moins"  ou  "recyclez au  maximum" ou encore "v ivez,  marchez,  

respirez"  car  la  surconsommation,  les  transports  en voiture sont aussi  

responsables  de la  pol lution des  sols  et  des  eaux  

PRÉF@_03_04  
Augmenter le prix de l 'eau par pal ier  selon la  compos it ion du foyer 

fiscal  

PRÉF@_03_05  

Tarifs  adaptés  relatifs à  l ’ activ ité  agr icole  et industriel le  afin  de 

faire payer plus à  ceux qu i  sont de gros gaspi l leurs d'eau ou plutôt leur 

apprendre à consommer moins  

 
20 Symbo le  de  l 'hectomètre  carré ,  un ité  de  mesure de surface du Système internat ional  (SI) ,  

va lant  10  4  mètres  carrés .  
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PRÉF@_03_06  

Inciter à  v ivre en v i l le plutôt que de construire à  tout va dans  les  

espaces  verts  dans  nos campagnes  et nos v i l lages .  A terme rendre à la 

nature les v i l l ages s in istrés  (du type route nat ionale avec  50 maisons de 

part et d ’autre  

PRÉF@_04_01  

Contr ibution n°4 du 25 avri l 2023 - Bertein Christine  

La ressource en eau va diminuer dès  cette année,  en tant que 

consommateur,  je  suis  sensible  aux économies du part icul ier,  réduire 

l ’uti l isation d ’eau potable dans les toi lettes (préférer une eau de 

récupération)  arroser avec de l ’ eau de pluie.  Petits gestes au  quotidien  

PRÉF@_04_02  

Des forages de plus  en plus nombreux continuent d ’être autorisés 

pour irriguer (cela  va immanquablement pomper dans les nappes  phréatiques  

! ! !  I l  serait  urgent de mettre des  cultures adaptées  au changement 

c l imatique.  

PRÉF@_04_03  

Les  aberrations que je  tiens  à  relever :   

Un magnifique terrain  de golf sur la  commune d ’Anzin  Saint Aubin 

(uti l isation de grande quantité d ’eau ! ! ! )  

PRÉF@_04_04  

Des zones d ’act iv ités et de commerces ne cessent de voir  le  jour 

autour d ’Arras,  en supprimant des terres agr icoles  qui  on t pour  vocation 

de retenir  l ’eau  

PRÉF@_04_05  

Urgent de priv i légier des zones de protection autour des captages  

d’eau par des prair ies,  les abords des ruisseaux à protéger par des zones 

tampon  

PRÉF@_04_06  

Remettre en pr iorité  l ’ objectif  1er d ’atteindre pour 2027 :   

Le bon état écolog ique et chimique des eaux superfic iel les et  le  bon 

état chimique des eaux souterraines pour  être prioritaire pour les a ides 

accordées par  l ’agence de l ’eau  

PRÉF@_04_07  

Le Plan al imentaire terr itor ial  doit être ut i l isé prior itairement dans 

les zones  d ’al imentation des  captages d ’eau potable,  en y instal lant un 

pér imètre de protection par  exemple des cultures  sans  intrants chimiques  

:  agriculture biolog ique  

PRÉF@_05_01  

Contr ibution n°5 du 26 avri l 2023 - Caron Pascal 

Mettre en place une continu ité  de végétation permanente entre 

toutes les parcel les de notre rég ion.  Les champs sont des open -fiels ,  sujet 

à l 'évaporation et aux coulées de boues,  sans compter de la  pauvreté de la 

biodivers ité. . .donc  plantons,  obl igeons  que chaque champ soit  entouré de 

haies  af in  de retrouver un paysage de bocages  qui  retient plus  l 'eau,  qui  

diminue la  température,  qu i  accuei l le des  espèces et qui  rend le pay sage 

acceptable  entre culture et respect du v ivant  

PRÉF@_06_01  

Contr ibution n°6 du 1er mai 2023 - Angél ique Sapol in  

Comment assurer la  préservation des  ressources à  long  terme et 

prendre en compte le  délai  de plus  en plus  long de recharge des  nappes à 

cause des sécheresses,  en sachant qu ’ i l  y  a  aussi  le  r isque de dégradation 

de la  qual ité  de l ’ eau  avec la  moindre capacité de di lut ion des pol luants due 

au changement c l imatique ?  

PRÉF@_06_02  

Il  n ’y  a  pas  assez d ’a ides pour  l ’Agr iculture Biologique,  notamment 

en amont des  champs captant,  l a  gestion des eaux pluv iales  ( infi l tration) ,  

et les cuves  de récupération,  et pas  assez d ’ importance donnée aux 

pâturages  et bocages.  Il  n ’y  a  r ien sur  les  puisards  et les solutions Löw -

tech comme les jardins  de plu ie  par  exemple  

PRÉF@_07_01  

Contr ibution n°7 du 1er mai 2023 - Outrebon 

L’eau “potable”  que nous buvons  tous  les  jours  est contaminée par  

les métabol ites du chlorothalon i l ,  un  pestic ide interdit depuis  2020.  Notre 

eau “potable”  est aussi  pol luée par le  métolachlore ESA (un autre 

pesticide) ,  par des  résidus  d ’explosifs ,  ou  encore par le  1 ,4 -d ioxane,  un 
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solvant cancérigène !  Au total ,  c ’est  un tiers  de l ’eau  distribuée en France 

qui  serait  non conforme à la  réglementation…  

Quid dans  les  "Hauts  de France"  et plus  particul ièrement dans  le  

ressort territorial  de la CUA ?  

Il  faut inst ituer des  contrôles  plus  poussés  et plus  nombreux,  a ins i  

que des sanctions  envers ceux qu i  ne respectent pas les  réglementations  

et jouent avec  notre santé  

PRÉF@_07_02  

La chimicat ion et le  maltraitement du sol  par  les inspirateurs  (d ’une 

agr iculture productiv iste soutenue par  la  symbiose du min istère de 

l 'agriculture et d'un syndicat affidé à l 'agro -industr ie contemptrice de 

l 'écolog ie)  . . .sont de délétères  résistances  à  subjuguer  

PRÉF@_07_03  

Année 2022 sèche,  pluv iométr ie  automnale  basse,  recharge des 

nappes faible  (bienheureusement pas encore de programmes de méga - 

bassines en vue a  pr ior i  dans  les  Hauts -de-France ! )  :  tout est réuni  pour 

craindre des difficultés d'approvis ionnement en eau  en 2023  

PRÉF@_07_04  

Il  faudra bannir  le  maïs  pour  qu' i l  fasse p lace en retour aux 

légumineuses  ( luzerne,  trèfle  plantes  famil iers jusqu'à cette mal  inspirée 

"révolut ion verte")  et  sans doute aussi  de l 'agroforesterie. . .  (cf.  les 

professeurs  Marc  Dufumier  d'Agro-Tech et Marc-André Selosse du 

Muséum d'Histoire naturel le  . . . )   

Cela paraît figurer dans les préoccupations du S.A.G.E,  mais le type 

actuel  de gestion de l 'eau rend sceptiques  les  u sagers  de l 'eau devenant 

de plus  en plus  sceptique !  

Le retour en rég ie  publ ique est de toute évidence la  c lé  

d'échappement aux s imulations  qual itat ives résultant d'une délégation à 

une mult inationale  quas i  monopol ist ique essentiel lement motivée par  ses 

profits  financ iers  

PRÉF@_08_01  

Mme Portebois 

Je demande une a ide pour remettre en conformité les 

assainissements  dans  les zones  à  risque de pol lution des  nappes  :  Ici ,  à  

Riv ière,  ma maison se s itue à  80 m du l it  du  Cr inchon.   

Je n ’ai  pas  les  moyens de mettre 10  000 euros  pour  mettre en 

conformité mon assainissement .  Je souhaiterai  que l ’Agence de l ’eau ou la 

CUA,  apporte une a ide f inancière aux part icul iers pour  ces travaux,  comme 

cela  existe pour le col lectif  

PRÉF@_08_02  

Les zones de pâturages  doivent être absolument préservées autour 

du captage de Riv ière et dans  toute la val lée pour  év iter  les risques de 

pol lution.  Les  pâtures  captent l ’ eau,  la  fi l tre ,  et  protège le  v i l lage des 

coulées de boue.  

PRÉF@_08_02  

Dans les zones d ’al imentation des captages de Riv ière,  i l  en  existe 

deux,  une au  Ventaire et une en montant sur  Beaumetz,  je  demande qu ’un 

pér imètre de protection soit  géré par  la col lectiv ité  et planté d ’arbres.  

PRÉF@_08_03  Qu’ i l  n ’y  ait plus  d ’épandages de produits  chimiques  

PRÉF@_08_04  

Récupérer les  terrains  à  proximité des  captages et le  long  du f i l  

d’eau par  la  col lectiv ité,  y  planter des  arbres ,  y  encourager des  cultures 

et du maraîchage biolog ique  

PRÉF@_09_01  

Contr ibution n°9 du 5 mai 2023 - Hervé Saint-Maxent. 

Beaucoup de choses  pos itives,  qu i  vont dans  le  bon sens  dans  ce plan 

mais pas assez de choses contraignantes dans  le règlement pour pouvoir 

assurer l 'eff icacité et le bon fonctionnement de ce plan et en particul ier  

en matière agricole  car  c l imat,  sols  et  e aux sont très l iés et i l  est  

impossible  de résoudre les problèmes concernant l 'eau sans  un profond 

changement des  pratiques agricoles  al lant vers  l 'agroécolog ie  (agr iculture 

biologique,  agr iculture paysanne,  permaculture,  agroforester ie) .   
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Dans ce domaine i l  est  nécessaire d'imposer et d'interdire,  mais  en 

même temps de dialoguer avec  les  agr iculteurs conventionnels  af in  de les 

persuader de la  nécessité du changement et de les  a ider à  le  faire sur  le 

plan technique et financier.  

PRÉF@_09_02  

Il  est aussi  nécessaire d'être plus  exigeant dans le  contrôle  des 

forages pour l ' irrigation qui  doivent être effectivement interdit a moins 

de 500 mètres  des cours d ’eau  

PRÉF@_09_03  

Pour mieux protéger les  captages,   

Défin ir  l a  zone d'al imentation et la  protéger ent ièrement par  

reboisement ou  cultures agroécolog iques  ;   

Ce serait  l 'occasion d'implanter par  exemple davantage de 

maraîchage biologique qui  part ic iperait à l 'auto -suff isance al imentaire du 

territoire  

PRÉF@_09_04  

Attention à  ce que la  méthanisat ion à  outrance ne perturbe pas  

cette recherche nécessaire d'une autonomie al imentaire en accaparant des 

terres  pour  des  cultures  dédiées  à  la  méthanisation au  détriment de 

cultures v ivrières  surtout s i  ces  cultures son t grosses  consommatr ices 

d’eau !  

Il  faut pour appl iquer et survei l ler toutes ces mesures une 

structure comprenant toutes  les  parties intéressées et lu i  donner les 

moyens de fonctionner .  

PRÉF@_09_05  

L’ importance des problèmes posés  par  la  gest ion de l 'eau impl ique 

une gestion publ ique en régie,  seule  en mesure et ayant la  volonté d'avoir  

une v is ion globale  et à long terme de ces  problèmes .  

PRÉF@_09_06  
Il  faut aussi  impérativement en effet restaurer les  riv ières et protéger 

les zones  humides .  

PRÉF@_09_07  

Le développement très important de la culture de la pomme de terre sur le 

territoire ne pose-t-i l  pas un problème pour la  bonne santé des  sols  et  donc 

de l 'eau ?  

PRÉF@_10_02  

Contr ibution n°10 du 5 mai 2023 - Mme Beauvois  

Il  faut changer nos  habitudes,  c onsommer d ifféremment  :  Récupérer les 

eaux de pluies au  maximum  

PRÉF@_10_03  
Changer la façon de constru ire au moment des assainissements et vei l ler à 

récupérer le  maximum ou pol luer  le  moins  possible.  

PRÉF@_10_04  
Herbacées au  maximum dans les v i l les ou obl iger à  le fa ire chez les grands 

industriels  lors des  constructions d ’ immeubles ou  de zones  industriel le  

PRÉF@_10_05  

Veil ler  à  une biodivers ité en v i l le  comme à la  campagne en pensant à  de 

très  nombreuses essences différentes et des variétés a nciennes  d ’arbres 

résistant plus faci lement à la  sècheresse En vue de retrouver plus 

faci lement des  pol l inisateurs et toutes  les espèces  d ’ insectes  qu i  en 

profitent a ins i  qu ’une major ité d ’espèces  d ’oiseaux.    

PRÉF@_10_06  Récupérer le moindre coin et le  laisser  en terre pour l ’ i nfi ltrat ion des  eaux  

PRÉF@_10_07  Obliger  les  habitations  à avoir  un récupérateur d ’eau  

PRÉF@_10_08  

La pol lut ion v ient peut-être de l ’agriculture ,  de cette dernière 

décennie,  mais  les obl igat ions  actuel les  sont de plus en plus sévè res.   

De nombreux produits  sont désormais  interdits .  Cette pol lution ne 

s ’arrête pas  uniquement à  une corporation mais aux industriels  toujours 

plus pressés par le rendement et le  côté financ ier  et par  nous  (populat ion)  

de plus  en plus  nombreuse et toujours plus  exigeante.   

Il  faut que l ’ i ndiv idu prenne consc ience des  réal ités,  cependant le  

français  n ’en prendra conscience que lorsque l ’eau  sera coupée 

régul ièrement à  son rob inet ou  que l ’état d ’alerte sera lancé régul ièrement 

comme cet hiver  pour  l ’ é lectricité ce qui  a fait  reculer  la  consommation.  

Il  faut agir mais….  La répartition sera -t-el le  équitable et 

impartiale.  
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Il  en est de chacun d ’entre nous  de réag ir,  de penser et de tout 

faire pour  modif ier les habitudes  et changer ce qui  peut permettre de 

gagner en eau.  (Les  chasses d ’eau,  l a  récupération,  les  arro sages  inuti les) .  

PRÉF@_11_01  

Contr ibution n°11 du 6 mai 2023 - Jean Phi l ippe Cachera  

Un retour à  la  gestion de l 'eau par  un syndicat mixte à  la  f in  de la 

durée du mandat confiées à  des  sociétés  pr ivées,  l 'eau est un b ien publ ic 

et  ne peut être géré par des  intérêts  pr ivés  

PRÉF@_11_02  
Une sensibi l isation accrue de la  population à la question de l 'eau 

(pas  normal  que cela  concerne à pr iori  s i  peu de c itoyens) .  

PRÉF@_11_03  

De l ' information sur les moyens indiv iduels  à mettre en place pour 

économiser l 'eau (compteurs  indiv iduels  sont des  indicateurs  des 

économies faîtes) .  

Sur ce point ,  les  efforts  commencent par  des  act ions  ind iv iduel les 

(eau de récupération pour les toi lettes,  eau de plu ie  …) .  

PRÉF@_11_04  Une action d'information sur les mi l ieux scola ires .  

PRÉF@_11_05  

Contrôler ,  voir  interdire le  captage certaines  entreprises 

agroal imentaires  de captage des  nappes  sous terraines pour  leurs act iv ités  

de production (cf.  une célèbre entreprise sous  l icence américaine de 

production de coca en région paris ienne) .  

PRÉF@_11_06  
Il  est dommage que le  S.A.G.E  n'est qu'un pouvoir  d'incitateur et 

consultat if  pour  la  prise d'act ions  concrètes et efficaces  

PRÉF@_12_01  

Contr ibution n°12 du 8 mai 2023 -Association « eau secours Arrageois 

» 

Les  mesures  contraignantes  (dans  le  règlement)  sont à  approuver,  

mais  el les sont peu nombreuses.  

Question :  Certaines mesures préconisées sont -el les destinées à 

évoluer  pour  passer du « souhaitable » au  « à  réal iser  à  court terme » ? 

(Exemples  :  l a  mise en place de zones  de maraichages ou  de cultures 

fru it ières  en AB sur  les aires  de captage (notamment pour le  captage 

Méaulens)  –  ou l ’orientat ion vers une autosuffisance du territoire -  voir 

c i-dessous) .  Nous  avons conscience aussi  qu ’ à  part quelques  priorités 

absolues,  la  persuasion est préférable  

PRÉF@_12_01  

On voit  que l ’agr iculture joue un rôle  pr imordial  –  pour  la v ie et la  

qual ité des sols ,  donc la  bonne recharge des nappes  –  et  pour la prévention 

des pol lut ions  dues aux n itrates et aux pestic ides et leurs  métabol ites .  

Le monde agricole dans sa d iversité est donc un partenaire pr iv i lég ié  

de la  CLE pour la  réussite de ce plan d ’aménagement des  eaux.  Les  

propositions  sont nombreuses  et vont dans la bonne d irection (changement 

des pratiques,  convers ion à  l ’agriculture biolo gique,  mise en place d ’un 

groupement d ’ intérêt économique et environnemental  etc.  …).  

Question :  Comment est réal isé  le  suiv i  des évolut ions  absolument 

nécessaires dans  ce domaine  

PRÉF@_12_02  

Le but n ’étant pas  d ’ incriminer tels  ou  tels  professionnels  de l ’ agr iculture,  

(certains se sentent déjà mal  a imés) ,  n ’est - i l  pas  possible  d ’établ ir 

modestement quelques  passerel les  entre ceux qui  le  désirent et les 

hab itants  du territoire,  notamment par des  v is ites,  afin  de comprendre les  

difficultés  que posent les changements et pour  apporter l ’ appui  des 

habitants .  

PS : Peut-on avoir connaissance de la  charte agricole des bonnes prat iques   

PRÉF@_12_03  

En cette période de plantations  dans l ’ agr iculture,  les  randonneurs  

qui  s i l l onnent la  région peuvent voir  les  immenses  parcel les plantées,  à 

perte de vue,  de manière un iforme (en grande partie  de pommes de terre,  

et  généralement sans barbuttes) .  On est loi n de « la réduction de la  tai l le  

des parcel les ou  de la pratique de cultures en bandes » ou  du « 
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rétabl issement de haies » (propos it ions  du S.A.G.E) .  Pourtant ces  

agr iculteurs  connaissent sans  doute les études  sur  l ’agroécolog ie  décr ites 

de manière scient if ique avec  convict ion et rigueur notamment par  Marc 

André Selosse ou  Marc Dufumier.  Que faut - i l  en conclure ?  Recherche 

uniquement de rentabi l i té  à  court terme ? La faute aux cahiers  des charges 

?  Des  consei ls  qu i  ne vont pas  dans le  bon sens ? Une mauvais e volonté de 

certains opérateurs agricoles ? L ’ adoption du PAGD peut -i l  faire  évoluer 

les choses  ;  le  paiement pour services  environnementaux serait - i l  

convaincant ?  

PRÉF@_12_04  

Pour amél iorer  la v ie  des  sols  et  la  qual ité de l ’ eau,  tout en 

s ’orientant vers  un mei l leur  approvis ionnement local  :  

Proposition :  Déc ider d ’une orientat ion vers un début 

d ’autosuffisance al imentaire (produits maraichers,  fruitiers en AB et 

élevage extensif) .  Ce qu i  demanderait  une conversion part iel le  de certaines 

parcel les  d ’agr icultures industriel les .  Ces  productions  en AB pourraient se 

faire prior itairement sur les aires  d ’al imentation des  captages.   

La préemption de parcel les accordée aux communes pourrait  être 

uti l isée.  

Proposition  :   

Cette mesure devrait  s ’accompagner de d is positions dans le  PAT, 

afin  de sécur iser  l ’écoulement des  nouvel les  productions .  (Cette mesure 

entrerait aussi  en résonnance avec  le PCAET,  puisqu ’el le  permettrait  des 

circuits courts) .  

PRÉF@_12_05  

La question de la méthanisation est un sujet de discussion au  sein 

du monde agricole  et a i l leurs .  L ’enrichissement des sols  en matières 

organiques  nécessaire pour  une bonne poros ité et une mei l leure recharge 

des nappes pourrait être altéré par  un trop gran d attrait vers les 

méthaniseurs .   

L’orientation vers une autosuffisance al imentaire du terr itoire 

pourrait  aussi  être perturbée.  

Proposition : 

La CLE pourrait  avoir  un regard sur  l ’état de la  méthanisation sur  

le territoire ( les intrants,  les digestats …)  qu i  apparaitrait  dans  le  « 

tableau de bord » annuel  et  apporterait  de la  transparence pour les 

habitants  qui  s ’ interrogent  

PRÉF@_12_06  

Depuis  la  réal isat ion de ce projet de plan d ’aménagement des  eaux,  

de nouveaux métabol ites de pestic ides  on t défrayé la chronique  

(Métolachlore et Chlorothaloni l  notamment) .   

Les PFAS 21 ont aussi  été détectés  à  grande échel le,  le problème de 

leur  toxic ité et de leur  diff ic i le  dégradation a  été soul igné.  

Question :  Qu’en est- i l  des analyses  sur  notre bassin  versant pour  

les eaux de surface et les eaux des nappes ?  

Proposition :  Poursuivre la  dél ivrance des informations  sur  les  

nouveaux pol luants décelés dans  notre bassin  versant  

PRÉF@_12_07  

On se rend compte que la  plupart des  hab itants  n ’ont pas 

connaissance de ce projet de PAGD ;  l a  plupart n ’ont pas  été informés des 

présentations sous forme de v idéo débat et la fréquentation a été très 

faible par  rapport au  terr itoire.  

 
21 Les  per  et polyfluoroalkylées,  plus  connus  sous le  nom de PFAS, sont des  substances  aux 

propr iétés  chimiques spécifiques  qui  expl iquent leur ut i l isation dans de nombreux produits  

de la  v ie courante.  

Extrêmement persistants,  les  PFAS se retrouvent dans  tou s  les compartiments  de 

l ’env ironnement et peuvent contaminer les  populations  à  travers  l ’ a l imentation ou  l ’eau 

consommé  
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Proposition :  A part les  actions de sensib i l isat ion prévues (ex dans 

les écoles  ou  lycées)  établ ir  un plan de communicat ion bien plus 

performant,  par ex commune par  commune,  avec l ’a ide des assoc iations et 

structures  existantes.  

PS :  Des précis ions  sur l ’observatoire de l ’ eau ?  

PRÉF@_12_08  

Il  est donc nécessaire qu ’un maximum de p ersonnes se sentent 

impl iquées  (pour  les  u sages  de l ’eau,  l a sobriété,  pour  les pol lut ions 

domestiques,  le  choix de son al imentation etc .  …). .  Mais  des  usagers ne 

comprennent pas  qu ’ i l  ne  puisse pas  en être de même pour la  gest ion du 

petit cycle  de l ’eau ( eau d ’al imentation et assainissement)  -  qu i  est un des  

éléments  de ce projet -  s i  cette gestion est déléguée au pr ivé,  ce qui  exclut  

toute partic ipat ion de représentants  d ’u sagers .  

Proposition :  Commencer à  travai l ler  à une gestion publ ique avec 

part ic ipat ion  d ’usagers là où cette gest ion est déléguée à une 

mult inationale.  

PRÉF@_12_09  

Une tarif ication progressive de l ’eau permet –  à côté de son aspect 

social  –  d’éviter  un éventuel  gaspi l lage.  Mais  paradoxalement s i  dans  la 

tarificat ion,  la  part f ixe (ou ab onnement)  est élevée,  le  petit 

consommateur paie  un prix au  m3 plus  élevé que les  autres. . .  

Proposition :  Supprimer ou diminuer fortement la  part fixe dans  la  

tarificat ion de l ’eau  d ’a l imentation  

PRÉF@_12_10  

Des questions pour  bien appréhender ce projet d e PAGD :  

- quel le est la charte de bonnes  prat iques en agriculture  

- sait-on qu ’el le pourra être la  nouvel le  structure porteuse  

- qui  sont les  « partenaires  f inanc iers  »  

- pourra-t-on avoir  une transparence sur  la méthanisat ion,  

notamment pour Euramétha et  les  autres  méthaniseurs  

- l ’ observatoire de l ’ eau ,  le  suiv i  des  mesures  notamment en 

agr iculture,  seront-t-i l s  du ressort uniquement de la CLE  

PRÉF@_13_01  

Contr ibution n°13 du 8 mai 2023 - Coi l l iot Pascal 

Il  est urgent de définir  une aire  autour des  points  de captage et la  

protéger :   

Inciter à des  cultures sans  intrants chimiques ,  prairies ,  arbres en 

faisant ut i l iser  des  dispositifs  d'a ides à  créer ou  existants  comme les PSE 

(Paiements  pour  Serv ices Environnementaux)  

 
Contr ibution n°14 du 9 mai 2023 - BODDAERT Bertrand-Chambre 

d'Agriculture nord pas de calais  

PRÉF@_14_01  

Nous  souhaitons  avoir des précis ions sur les termes uti l isés pour  la  

rédaction de la règle de l ’artic le  n°2 et nous  demandons  des adaptations 

concernant l ’ appl ication de cette future règle  à la  su ite  des  interrogations  

des agr iculteurs irr igants ou  futurs irr igants présents  sur  le  territoire du 

S.A.G.E .   Dans  l ’ attente d ’une suite favorable  à  notre demande concernant 

la future règle  de l ’ artic le n°2 du S.A.G.  E  

PRÉF@_14_02  

Orientation 6  :  Restaurer les é léments paysagers  et d isposit ifs  

l inéaires  ralent issant les écoulements  ;  

Concernant cette or ientation,  nous souhaitons  apporter une 

remarque sur le dernier  paragraphe.  En effet,  la profession agricole  a bien 

conscience de l ’ intérêt de préserver les élémen ts paysagers  tels  que les  

haies et les d ispositifs l inéaires spécif iques (fascines,  talus ,  bandes 

enherbées)  pour  l imiter les  phénomènes d ’érosion et de ruissel lement.  

Néanmoins,  comme cela  a  déjà été précisé lors de précédentes réunions,  

les documents d ’urbanisme ne peuvent en aucun cas  définir les pratiques 

et orienter les  choix de productions agricoles  (cultures,  prair ies…) .  

Nous souhaitons donc  que la  dernière phrase du paragraphe soit 

modifiée en retirant le terme « prairies »,  à savoir  :  



E n qu ê t e  p ub l i q u e  p o r t a n t  s u r  l a  dema nd e  d ’ a p p r oba t i o n  d u  Sc héma  

d ’Amén ageme n t  e t  de  Ge s t i o n  de s  E a u x  ( S.A.G .E )  Sc a r p e  Amon t  

TA L i l l e  :  E 23000013            A r rê t é  i n t e r  p r é fe c t o r a l  5 9 /62  du  28 /02 /2023  

 

88 
 

« Pour cela,  el le  met à  contr ibution les  documents d ’urbanisme 

(SCOT,  PLUi)  qui  devront intégrer des  objectifs  de préservation des 

éléments  paysagers existants .  »  

PRÉF@_14_03  

Réal iser  des programmes de lutte contre le r isque érosif à  l ’échel le 

des petits  bassins versants  

Concernant cette d isposition,  nous  souhaitons apporter la précis ion 

sur le  fait  que la  chambre d ’agriculture et les  propr iétaires doivent être 

associés,  dès le  départ,  dans la mise en place de ces programmes de lutte 

contre le r isque érosi f  afin de favoriser  le  dialogue et la  concertat ion 

entre les différents intervenants  porteurs  du projet (représentants  des 

communes,  EPCI,  bureau d ’études. . . )  et  les  agriculteurs et propriétaires 

des parcel les du terr itoire concernées  par  les projets d ’amé nagements 

d’hydraul ique douce  

PRÉF@_14_04  

Mettre en place et entretenir  des aménagements  d ’hydraul ique 

douce  

Concernant cette disposition,  nous prenons acte du fait  que les 

col lect iv ités terr itor ia les élaborent des plans de gestion des ouvrages  

d’hydraul ique douce.   

En revanche,  i l  est  nécessaire que les  col lectiv ités part ic ipent 

techniquement et financièrement aux travaux d ’entretien des  l inéaires 

d ’hydraul ique douce.  

En effet,  l ’entretien des ouvrages type haie  demande une certaine 

pratique avec  un trava i l  manuel  notamment lors  des premières années  

PRÉF@_14_05  

L’entretien des  fascines est également assez technique quant à  la  

manière de ta i l ler les  branches et de confectionner les fagots .  Par 

conséquent,  cette phase d ’entretien des ouvrages doit  nécessair ement être 

réal isée par  des entreprises,  notamment lors des premières années,  pour 

garantir  le  bon état et donc  le  bon fonctionnement dans  le  temps de ces 

ouvrages  

PRÉF@_14_06  

Nous demandons que la  Chambre d ’agriculture soit associée,  dès le 

départ,  dans  l ’é laboration et la  mise en œuvre de ces  plans  de gestion des 

ouvrages d ’hydraul ique douce sur  les aspects  technique et f inanc ier  af in  

de favor iser  le dialogue et la  concertat ion entre les  différents 

intervenants  porteurs  du projet (représentant des  commun es,  EPCI,  bureau 

d’études. . . )  et  les  agriculteurs  du territoire concernés  par  ces  projets .  

PRÉF@_14_07  

Répartition de volumes  globaux prélevables  entre u sages  

Pour rappel ,  les  prélèvements  à  destinat ion de l ’ irr igat ion agr icole  

restent relat ivement faibles  sur  le  territoire de la  Scarpe et se s ituent 

autour des  10% des  prélèvements  totaux en eaux souterraines du 

territoire.  

Le nombre de demandes d ’autorisat ion de nouveaux forages a 

augmenté ces  dernières années,  dans  un contexte de chang ement 

cl imatique.  Toutefois ,  ce développement de l ’ irrigation,  essentiel lement 

pour les  légumes de ple in  champ et les  pommes de terre,  correspond à une 

demande des consommateurs et des industr iels  de l ’agro -al imentaire qu i  

souhaitent sécuriser leur approvi s ionnement en qual ité  et en quantité .   

Tout cela s ’ inscrit  dans  des  cahiers  des charges à  respecter par  les  

agr iculteurs .  

PRÉF@_14_08  

D’autre part,  l ’ agro -al imentaire est souvent c ité  comme un atout du  

territoire de l ’Arrageois  et de la rég ion des Hauts d e France.   

Il  parait donc souhaitable que l ’approvis ionnement en matières 

premières  agr icoles puisse continuer de se faire le  plus  possible  au  local .   

De fait,  l ’adaptation au  changement c l imatique tout en conservant 

les fi l ières locales  d ’approvis ionnemen t passera nécessairement par un 

développement concerté de l ’ irrigat ion agr icole.   
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Cette démarche est en parfaite adéquation avec l ’ objectif du 

maintien de la souveraineté al imentaire de la  France mis en avant 

régul ièrement par les responsables pol it iques q ui  gouvernent actuel lement 

le pays .  

PRÉF@_14_09  

De fait,  nous prenons acte de la  mise en œuvre de cette règle  

concernant la  répartition de volumes  globaux prélevables  entre u sages à 

compter du 1er  janvier  2026.  Toutefois ,  au  vu  des  évolut ions 

réglementaires  dans un contexte de changement c l imatique,  nous 

souhaitons  qu ’une structure de concertation entre les  différents  acteurs 

et usagers concernés  soit  mise en place sur  le  territoi re du S.A.G.  E  

PRÉF@_14_10  

« La règle  entre en v igueur à  compter du 1er janvier  2026.  La 

Commission Locale  de l ’Eau procède aux modificat ions  nécessaires  des 

volumes prélevables  sur la  base des conclusions de l ’étude quantitat ive. 

Afin de faci l i ter  la  mise en œuvre de cette règle,  une structure de 

concertation entre les  différents  acteurs  et u sagers  concernés  est mise 

en place.   

Cette démarche peut être réal isée dans  le  cadre d ’un Projet de 

Terr itoire pour  la  Gestion de l ’Eau (PTGE) »  

PRÉF@_14_11  

Pour les éléments  de contexte,  nous  prenons  acte que la  

just if ication de la  règle  préservant une bande de 500 mètres  de part et 

d’autre des cours  d ’eau naturels  pour  l ’ autor isation de prélèvements en 

pér iode d ’ét iage s ’appu ie un iquement sur  les résultats d ’une étude menée 

par le  BRGM sur le bassin versant de l ’Avre s itué dans le  département de 

la Somme.   

Même s ’ i l  est  indiqué que le contexte hydrogéologique est proche de  

celui  de la  Scarpe amont (nappe de la  craie  l ibre et en relation d irecte 

avec les cours  d’eau superfic iels) ,  i l  serait intéressant de réal iser  une 

étude pour les 3 cours d ’eau concernés ( la Scarpe riv ière,  le  gy  et le 

Crinchon)  afin de pouvoir  disposer des  données  des  bassins versants 

concernés  et,  de fait ,  optimiser  l ’exploitat ion des  eaux souterraines  pour 

les d ifférents  usages  (eau potable,  industr ie  et agriculture) .  

PRÉF@_14_12  

S’agissant de l ’énoncé de la  règle,  nous  souhaitons  avoir  des 

précis ions sur les  termes ut i l isés et la  mise en appl ication concrète de 

cette règle  à la  suite  des questionnements  des agr iculteurs irr igants ou  

futurs  irr igants  potentiel lement concernés  par la  bande des  500 mètres  

de part et d ’autre des 3 cours  d ’eau.  

En effet,  pour les agr iculteurs déjà irrigants,  i ls  sont t itula ires  

d’un récépissé de prélèvements  en  eau  pour  leur  forage où i l  est  fait 

mention d ’une durée de 15 ans  pour  l ’exploitat ion de l ’ instal lation à  compter 

de la  date de s ignature .  De fait,  pour  le  renouvel lement de l ’explo itation 

de leur  forage existant ,  une incertitude apparaît  selon les  termes  ut i l isés 

aujourd’hu i  dans  l ’énoncé de la  règle.  

Par conséquent,  face à l ’ i nvestissement réal isé et la potentiel le 

remise en question de l ’exploitat ion du forage au -delà  des  15 ans,  les 

agr iculteurs  irr igants  concernés  souhaitent pouvoir  continuer à  explo i ter 

leur  forage au-delà de cette durée des 15 ans et demandent donc  d ’être 

exonérés de l ’appl icat ion de cette nouvel le  règle  pour  leur forage qu i  

bénéfic ie d ’une antériorité par rapport au projet de la règle  inscrite dans 

le futur  règlement du S.A.G.E SCARPE AMONT  

PRÉF@_14_13  

Pour les agriculteurs  porteurs d ’un projet de création de forage,  

concerné par  la bande des 500 mètres  de part et d ’autre de l ’un  des 3 

cours  d ’eau,  i ls  bénéfic ient d ’un récépissé de déclaration dél ivré par  les 

services  de la  DDTM qui  les  autorisent à  réal iser  leur forage.   
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Cette autorisat ion,  dél ivrée pour la  création du forage,  sera su iv ie  

lorsque l ’ ouvrage sera réal isé,  d ’un  dépôt de dossier  de demande de 

prélèvement pour pouvoir exploiter  l ’eau  du forage en irrigation agricole.   

Par conséquent,  les agriculteurs,  futurs irrigants,  concernés  par  

cette s ituation,  demandent des garanties concernant la  réal isation 

concrète de leur  projet de forage pour une ut i l isat ion en irrigation 

agr icole.   

Comme pour les  agriculteurs  concernés  par  des  forages  existants  

dans la bande des 500 mètres,  i ls  demandent donc également d ’être 

exonérés  de l ’appl ication de cette nouvel le  règle  pour  leur  projet de forage 

qui  bénéfic ie  d ’une antérior ité par rapport au  projet de la règle inscrite 

dans le futur règlement du S.A.G.E  SCARPE AMONT  

 Contr ibution n°15 du 9 mai 2023 - Jacques Delforge  

PRÉF@_15_01  

Le S.A.G.E  sera inc itat if .  Il  donnera essentiel lement des 

recommandations,  ce qu i  est très  certainement louable.   

Cependant,  l 'urgence actuel le face aux problématiques  de l 'eau,  qui  

ne feront que s'ampl if ier,  nécessiteront à  terme une régulation et un 

contrôle  accru  de la  part des pouvoirs  publ ics .   

Une v igi l ance attentive et une détermination forte doivent 

s'imposer à  présent dans les  aménagements  publ ics et  privés,  que ce soit 

dans les domaines  industriels ,  agricoles  ou domestiques.  

Les  c itoyens  doivent être tenus  au  courant des  décis ions  prises 

voire part ic iper  à  ces  mêmes pr ises  de décis ions en s ’exprimant par  le  vote,  

à l ' instar  de ce qui  se  prat ique aux Pays -Bas,  pays précurseur en termes 

de gestion de l 'eau.  

Cette prise de conscience pol it ique au  sens  noble du terme devrait  

à mon sens aboutir  à  prévenir drames et confl its ,  et assurer à chacun 

l 'accès  à une eau de qual ité  en quantité suffisante  

 
Contr ibution n°16 du 9 mai 2023- Claudine Kaiser et Jean-François 

Jeannot 

PRÉF@_16_01  

Le d iagnost ic désastreux actuel  de la  qual ité  de l 'eau,  et sa 

disponibi l i té  qui  s'annonce de plus en plus réduite,  imposent d ’accroître le 

niveau d'exigences.   

Il  nous  semble urgent de dépasser le  stade des  incitations pour  

arr iver  à  celu i  des  obl igations .   

Ce qui  impl ique des  moyens  pour réal iser  de réels  contrôles,  en 

part icul ier  à  l ’égard des pratiques  agr icoles et industr iel les ,  aussi  b ien en 

ce qui  concerne les  volumes  d'eau prélevée que les  conséquences  de ces 

prat iques sur  la  qual ité  de l 'eau  

PRÉF@_16_02  

Les  infractions  relèvent actuel lement d ’une contravention de 5ème 

classe (amende de 1500€ maximum).   

Cette sanction apparaît  comme dérisoire par rapport aux « crimes  

» potentiels  commis .   

Existe-t- i l  d ’ autres  d ispositions  légales sanctionnant plus 

sévèrement ?  

Une loi  attribue-t-el le  le statut de dél it  à  une récid ive ?   

Une loi  sur  la biodiversité à sanctions plus sévères  peut -el le  être 

invoquée ?  

PRÉF@_16_03  

La répartition et la l imitation des volumes de captage est en effet 

ind ispensable,  mais  d ’autres  p rojets  sont al lés plus  lo in  en dél imitant une 

superfic ie  la  plus grande possible  autour des zones  d ’al imentation des 

captages  et en y  interdisant l ’ ut i l isation d ’ intrants,  en renaturant,  en y  

implantant des  cultures maraîchères,  af in  d ’ imposer une qual ité  optimale 

des sols  
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PRÉF@_16_04  
Quel le  just ification exclut  le  forage,  s itué à  Aubigny en Artois ,  

codé 00261X0073/F1 ?  (Nouvel le  nomenclature BSS000CLRX ?)  

PRÉF@_16_05  

Concernant le  taux d ’abattement de MES, la norme européenne 

(certes facultat ive)  pour les stations d ’épuration est de 90 %.  Pourquoi  

celui  proposé pour le  S.A.G.E  (de 65 %) n ’est-i l  pas  al igné à  celu i  des 

stations d ’épurat ion ?  

PRÉF@_16_06  

Concernant les 4 parcel les bénéfic iant d ’une dérogation pour  

artific ial isat ion d ’une zone humide,  le  SDAGE impose des compensations à 

hauteur de 300 % des  superfic ies  des  zones humides détruites .   

Quel les  sont précisément ces  compensations ?   

Même demande concernant les  projets  de Feuchy et Duisans .  

PRÉF@_16_07  Existe-t-i l  un  organisme « Observatoire de l ’eau  » ?  

PRÉF@_16_08  
L’enjeu énorme de la  gestion de l ’eau mérite que cel le -c i  ne soit  plus  

confiée à  une multinationale,  mais  relève d ’une gestion publ ique locale  

PRÉF@_16_09  
Établ ir un l ien de cohérence avec l ’é laboration du Plan Al ime ntaire 

Territorial  en cours et la question cruc iale de l ’autosuffisance al imentaire  

 Contr ibution n°17 du 10 mai 2023 à 14h04 - Jean-Luc BERTOUX 

PRÉF@ _ 17_01  

Mettre en place des  mesures  de conservation de l 'eau et de 

survei l ler l 'ut i l isat ion de l 'eau par les  industr ies et les agriculteurs pour  

éviter  l 'épuisement des  nappes  souterraines  et assurer la  durab i l i té  de nos  

ressources  en eau.  

PRÉF@_17_02  

Survei l ler  et  de réglementer les act iv ités  industriel les et agricoles  

qui  ont un impact sur  la  qual ité  de l 'eau.  Des  normes str ictes  pour  la  qual ité  

de l 'eau peuvent aider à  prévenir  la  pol lution et à protéger les écosystèmes 

locaux.   

Les pratiques agricol es durables,  tel les que l 'uti l isation de 

méthodes  biolog iques et organiques,  peuvent également réduire la  pol lution 

de l 'eau.  Enfin,  l 'éducation du publ ic  sur  l ' importance de préserver les 

ressources  en eau peut également contribuer à  réduire la  pol lut ion de l 'eau  

PRÉF@_17_03  

Promouvoir des  pratiques durables  et responsables de gest ion des 

ressources en eau.  Cela  peut inc lure des pratiques agricoles durables te l les 

que l ' irr igat ion eff icace,  l a plantation d'espèces  résistantes  à  la  

sécheresse et la  conservation des  sols .   

De plus,  la  réglementation et la  survei l l ance des prélèvements  d'eau 

peuvent aider à  prévenir le  déséqui l ibre écolog ique en garantissant que les 

prélèvements  d'eau sont effectués  de manière responsable  et durable.  

Enf in,  l 'éducation du pub l ic  sur  l ' importance de la  préservation des 

écosystèmes aquatiques peut également contr ibuer à  réduire le 

déséqui l ibre écologique  

PRÉF@_17_04  

Promouvoir  une ut i l isat ion responsable  de l 'eau en encourageant la  

conservation de l 'eau et l 'uti l isation de méth odes  durables  pour  gérer les 

ressources en eau.  Enfin,  l 'éducation du publ ic  sur les effets négatifs de 

l 'ut i l isat ion excessive de l 'eau sur  la  santé peut aider à  sensibi l iser  les 

gens  à  l ' importance de la gest ion durable  des  ressources en eau  

PRÉF@_17_05  

Établ ir des règles  c la ires en matière d'ut i l isation de l 'eau et 

mettre en place des  mécanismes  de contrôle  pour  s'assurer que les  

entrepr ises  et les agriculteurs  respectent ces  règles  

PRÉF@_17_06  

Mener des  campagnes  de sensib i l isation auprès  des entrepri ses  et 

des agr iculteurs pour les informer sur les enjeux l iés à l 'uti l isat ion de 

l 'eau et les  inciter  à  adopter des  pratiques  plus  responsables  avec des 

programmes de formation pour  les  a ider à  amél iorer  leurs  pratiques.  

PRÉF@_17_07  

Encourager les  entrepr ises  et les  agriculteurs à  adopter des  

prat iques plus  responsables en offrant des inc itat ions  f inancières  tel les 

que des  subventions ou des crédits  d' impôt pour les  invest issements v isant 

à amél iorer  l 'ut i l isat ion de l 'eau ou  à  réduire la pol lut ion  
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PRÉF@_17_08  

Favoriser  la  coopération et la  coordinat ion entre les  d ifférentes 

part ies  prenantes  (entreprises,  agr iculteurs,  ONG,  scientif iques,  etc .)  

pour trouver des solutions  durables et efficaces pour l 'ut i l isation de l 'eau 

et la  gest ion de sa qual ité  

PRÉF@_17-09  

Élaborer des lois  et  des  réglementations pour  encadrer l 'ut i l isat ion 

de l 'eau et pour  contrôler les émissions de pol luants dans l 'eau.  Ces 

réglementations  doivent inc lure des  normes strictes  pour  la  qual ité  de 

l 'eau,  des l imites  d'émissions  de pol luants,  des  taxes sur  l 'eau,  etc .  Ceux 

qui  ne respectent pas ces  réglementations doivent faire l 'objet de 

sanctions  f inanc ières,  de poursu ites judic iaires,  de pertes  de subventions  

et même de fermeture  

PRÉF@_17_10  

Exercer une pression sur l ’usage de pratiques plus durables  en 

matière d'ut i l isat ion de l 'eau.  Ceux qui  ne répondent pas aux attentes de 

leurs  part ies  prenantes doivent subir  des  pertes  f inancières  et une 

détér iorat ion de leur  réputation.  

PRÉF@_17_11  

Les  certificat ions  environnementales,  tel l es  que l 'ISO 14001,  

peuvent inciter  les  entreprises  à  adopter des  prat iques  plus  durables en 

matière d'uti l isation de l 'eau et de gest ion des déchets l iquides.  Les 

cert if ications  permettent aux entreprises  de prouver leur  engagement en 

matière de durabi l i té  environnementale,  ce qu i  peut renforcer leur  image 

de marque et leur  réputation  

Commentaire CE 

La commission d ’enquête signale que la référence suivante fait l ’objet d ’une erreur 

matériel le, conséquence d’une faute de frappe ;  

En réal ité i l s ’ag it de PREF@_17_12 donc un décalage qui se répercute pour la su ite de 

la numérotation relative à la contribution enregistrée PREF@_17. 18 

PRÉF@_17_18  

Les  agriculteurs  peuvent être formés et éduqués sur les prat iques 

durables  en matière d'ut i l isat ion de l 'eau et de gest ion des déchets 

l iquides.  Les  gouvernements,  les organisat ions  agr icoles et les 

établ issements  d'enseignement peuvent col laborer pour  proposer des 

programmes de formation et des initiatives  d'information pour  sensibi l iser  

les agriculteurs  aux impacts négatifs de l 'ut i l isation abusive de l 'eau  

PRÉF@_17_19  

Offrir  des  incitat ions  f inancières  pour  encourager les  agriculteurs 

à adopter des prat iques plus durables en matière d'uti l isation de l 'eau ,  

comme des  subventions pour  l 'ac hat de matér iel  et  de technologies 

économes en eau,  des crédits d'impôt pour  les invest issements dans les 

systèmes de gestion des eaux usées,  ou des  réductions  fiscales pour  les  

agr iculteurs  qui  mettent en œuvre des  pratiques de conservation de l 'eau  

PRÉF@_17_20  

Baisser le volume de puisage dans les nappes  ;  L’eau pompée dans  

nos nappes,  par les  industriels ,  doit être facturée au prix fort afin de les 

inciter à  consommer moins  et mieux (recyclage) .  

PRÉF@_17_21  

Doit-on continuer à  la isser  les  agriculteurs arroser 

systématiquement leurs  cultures parfois  même par temps de plu ie  ?  

En France,  nous ne sommes pas propr iétaires du sous -sol .  Pourquoi  

les nappes  seraient -el les une exception ?  Il  faut cesser de d istribuer des 

autorisat ions  de forages à  q uelques  priv i légiés  

PRÉF@_17_22  

À quand la culture du riz dans  notre rég ion ?   

Il  faut inciter les agriculteurs  à  cultiver  des  plantes  adaptées à  nos  

conditions  c l imatiques  

PRÉF@_17_23  

Préserver les  zones humides  

Les  zones  humides jouent un rôle  crucial  dans la  recharge des  

nappes phréatiques,  el les permettent notamment de stocker de grandes  

quantités  d'eau et de laisser l 'eau s' infi ltrer lentement dans le sol .   

Préserver les  zones  humides  est donc  une mesure essen tiel le  pour 

favoriser  l 'al imentation des nappes phréatiques.  
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PRÉF@_17_24  

Planter des arbres  est donc  une solution pour faci l i ter  

l 'al imentation des  nappes phréatiques.  

Ils contribuent également à  l ’a l imentation des  nappes  avec l ’eau  de 

pluie  qui  ruissel le  le  long de leurs  racines  jusqu ’aux nappes  

PRÉF@_17_25  

Aménager des  zones  de retenue d'eau  

Les  zones  de retenue d'eau permettent de stocker l 'eau de plu ie  et  

de la  l aisser  s' infi l trer  lentement dans le  sol .   

El les peuvent être aménagées  dans  les  espaces u rbains  et ruraux,  

par exemple en créant des fossés de drainage ou en ut i l isant des 

techniques de terrassement pour créer des bassins de rétention  

PRÉF@_17_26  

Favoriser l 'agriculture biologique  

L'agr iculture biologique est une méthode de production agricol e  qu i  

uti l ise  des  prat iques respectueuses de l 'environnement et de l 'eau.   

El le  favorise notamment la  biodiversité des  sols ,  ce  qu i  permet de 

retenir  l 'eau et de favoriser  son infi ltrat ion dans  les  nappes  phréatiques  

PRÉF@_17_27  

Promouvoir les prat iques de gest ion durable de l 'eau  

Les pratiques de gestion durable de l 'eau,  tel les que l ' irrigation 

raisonnée,  l 'ut i l isation de technologies de précis ion pour  la gest ion de 

l 'eau,  ou  encore la  récupération des eaux de plu ie,  permettent de préserver 

les ressources  en eau et de faci l i ter  l 'al imentation des nappes phréatiques  

PRÉF@_17_28  

Limiter  les  coulées de boues  

Éviter  de labourer les champs dans le sens  de la pente.  

Promouvoir la  technique du non -labour  

PRÉF@_17_29  

Favoriser le retour des  vers  de terre  

Plusieurs  études  ont montré que les  pratiques agr icoles intensives,  

comme l'uti l isation de pest ic ides et d'engrais  chimiques,  ont un impact 

négatif  sur la  population de vers de terre.   

En revanche,  les  pratiques  agricoles  durables,  tel les  que la  rota tion 

des cultures,  l a non-labour,  la  couverture végétale,  peuvent favoriser la 

présence de vers  de terre en amél iorant la  qual ité  du sol  et  la  biodivers ité.  

PRÉF@_17_30  

Limiter  les  zone étanches  

Dans les  communes,  favor iser  les revêtement perméables (trot toirs ,  

cours  d ’écoles,  places publ iques,  …)  

 Contr ibution n°18 du 10 mai 2023 - Frédérique Wail ly 

PRÉF@_18_01  
Sur l ’ imperméabi l isation des sols ,  l ’ut i l isat ion de nouveaux 

matériaux a été évoquée pour remplacer le  « goudronnage » des  parkings .  

PRÉF@_18_02  

La création de parkings  dont le  nombre de places est c ité  comme un 

point  fort,  renforce l ’ uti l isation de la  voitu re avec les  problèmes de 

circulation que cela  engendre et les  méfaits  produits  :  pol lut ion de l ’a ir ,  

des sols  et en bout de chaîne de l ’eau,  tassement des  sols  qu i  détériore la 

capacité de drainage et de fi l trat ion des eaux.  

Aucune solut ion,  ni  même de réf lexion ne sont évoquées  sur  une 

alternative au  déplacement et stat ionnement en voiture en v i l le  

PRÉF@_18_03  

Un constat à  grand renfort de tableaux,  de chiffres… devrait 

déboucher sur  des  stratég ies pas seulement de « réparation » mais 

d’ant ic ipation en in tervenant le moins possible sur le cycle naturel  de l ’eau  

PRÉF@_18_04  

Certains types de magasins (ex :  magas ins de sport,  de bricolage…)  

ont disparu du centre-v i l le  pour  se déplacer vers les  centres  commerc iaux 

ce qui  rend l ’ ut i l isation de la voiture ind i spensable  avec  tous  les  effets  

négatifs  sur l ’eau  déjà c ités .  Il  serait intéressant de développer des 

stratégies af in  que ces  commerces  ré intègrent le centre -vi l le  

PRÉF@_18_05  

Certains bât iments  industriels  ou  commerciaux sont abandonnés.   

Plutôt que d ’étendre les zones construites,  ces s ites  pourraient 

être ré investis  :  pour  ceux qui  ne sont plus  uti l isables  une destruction 

(avec pour ceux contenant des matériaux pol luants qui  se retrouvent 



E n qu ê t e  p ub l i q u e  p o r t a n t  s u r  l a  dema nd e  d ’ a p p r oba t i o n  d u  Sc héma  

d ’Amén ageme n t  e t  de  Ge s t i o n  de s  E a u x  ( S.A.G .E )  Sc a r p e  Amon t  

TA L i l l e  :  E 23000013            A r rê t é  i n t e r  p r é fe c t o r a l  5 9 /62  du  28 /02 /2023  

 

94 
 

inév itablement dans l ’eau,  un traitement adapté)  l ibérant ains i  l ’espace,  

pour les  autres  une réuti l isation tels  quels  

 Contr ibution n°19 du 10 mai 2023 - M. C 

PRÉF@_19_01  

Depuis  la  réal isat ion de ce projet de plan d ’aménagement des  eaux,  

de nouveaux métabol ites de pestic ides  ont défrayé la chronique  

(Métolachlore et Chlorothalon i l  notamment) .  Les PFAS ont aussi  été 

détectés à grande échel le,  le  problème de leur  toxic ité et de leur  diff ic i le 

dégradation a  été soul igné.  

Question :  Qu’en est- i l  des analyses  sur  notre bassin  versant pour  

les eaux de surface  et les eaux des nappes ?  

Proposition  :  Poursuivre la dél ivrance des informations sur les  

nouveaux pol luants décelés dans  notre bassin  versant.  

PRÉF@_19_02  

Nécessaire qu ’un maximum de personnes  se sentent impl iquées  (pour 

les usages  de l ’eau,  l a sobriété,  pour  les  pol lutions  domestiques,  le choix 

de son al imentation etc .)  des  usagers ne comprennent pas  qu ’ i l  ne  puisse 

pas  en être de même pour la  gestion du petit cycle de l ’eau  (eau 

d ’al imentation et assain issement)  -  qui  est un des éléments  de ce projet - 

s i  cette gest ion est déléguée au  privé,  ceci  exclut  toute partic ipation de 

représentants d ’usagers .  

Proposition  :  Commencer à  travai l ler  à  une gestion publ ique avec 

part ic ipation d ’usagers  là où  el le  est déléguée.  

PRÉF@_

19_03  

Une tarif ication progressive de l ’eau permet –  à côté de son aspect 

social  –  d’éviter  un éventuel  gaspi l lage.  Mais paradoxalement,  s i  la  part 

fixe (ou  abonnement)  est élevée,  le  pet it  consommateur paie  un prix au m3 

plus élevé que les  autres.  

Proposition :  Suppr imer ou diminuer fortement la part fixe dans  la  

tarificat ion de l ’eau  d ’a l imentation  

 Contr ibution n°20 du 10 mai 2023 - Coquel icot62217  

PRÉF@_

20_01  

Habitante d'Agny je  m'inquiète de plusieurs  éléments  concernant 

ce petit cours d'eau régul ièrement mis  en avant pour  son côté sauvage .   

Depuis  maintenant 10 ans j'observe la  dégradation année par  année 

de cet environnement,  arrivée en grande part ie  par la rocade Sud.  Nuisance 

sonore,  moins de faune et d'oiseaux (moins d'arbres)  et  surtout le 

remembrement agr icole .   

Un environnement de ce cours d'eau de moins  en moins  sauvage et 

une qual ité  d'eau dégradée.  Aujourd'hui  le cours d'eau n'a jamais été s i  

bas .   

Qu'en sera-t-i l  s i  un  nouveau point  de captat ion voit le  jour  en 

amont ?  

Qu’en sera-t-il  si  la sucrerie de Boiry  pompe de plus en plus d'eau  ?   

Qu’en sera-t- i l  s i  l a population n ’économise pas l 'eau ?   

Faut- i l  mettre des restrict ions  aux us ines ?   

Faut- i l  mettre des restrict ions  aux part icul iers ?  

PRÉF@_20_02  

La pol lut ion du Cr inchon.  Par  suite  du remembrement de l a  rocade,  

des  agriculteurs  ont récupéré des  terres  cultivables  le  long  du Crinchon 

autrefois  en jachère et r iche en b iodiversité .  (Les chouettes chevêches 

ont disparu depuis  3  ans)  Aujourd'hui  d'Agny à Wail ly ,  les  terres  cult ivées,  

et  traitées  abondement de pest ic ides  se sont rapprochées  de la  r iv ière et 

DES HABITATIONS. Les  administrations parlent de "sens ibi l iser"  les 

agr iculteurs .  De mon point  de vue,  sans  contrainte,  i ls  continueront à 

cultiver comme i ls  l 'ont toujours fait ,  à  coup de pestic ides,  d'engr ais .   

Quel le  sera l 'act ion concrète du S.A.G.E ?  

PRÉF@_20_03  
Pourquoi  ne pas  faire une bande de protection de 50m aux abords 

des cours d'eau ?  ou  interdire les  pestic ides  et engrais  dans un rayon de 
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100m ? Il  faudrait  peut -être envisager également de planter des  haies sur 

ces grandes étendues  cultivées  

PRÉF@_21_01  

Contr ibution n°21 du 10 mai 2023 - Jérôme 

Interdire l 'agriculture chimique dans  la  zone la  plus  grande possible 

autour des cours d'eau et des zones de captage  

PRÉF@_21_02  Diminuer les quantités  d'eau captées progressivement  

PRÉF@_21_03  
Mettre en place une pol itique tar ifaire inc itant aux économies  et 

pénal isant les  gros  consommateurs  

PRÉF@_21_04  
Stopper les  pompages  agricoles  dest inés  à  arroser des  cultures  non 

adaptées aux changements  qui  s'annoncent.  

PRÉF@_

21_05  

Retour en Régie  munic ipale  de la  gestion de l 'eau pour  cette 

ressource v itale  

PRÉF@_21_06  Stopper l 'art ific ial isat ion des  sols  

PRÉF@_21_07  
Préempter les terres agricoles en vente pour y instal ler  des  

maraichers  travai l l ant dans le respect du v ivant.  

PRÉF@_22_01  

Contr ibution n°22 du 10 mai 2023 - Vendevi l le Raymond  

On constate de plus en plus de forages,  nombreux continuent d ’être 

autorisés pour irriguer ( immanquablement on pompe dans les nappes  

phréatiques.  Il  serait  urgent de d'adapter les modes  et moyens  des  

cultures.  

Quels sont les  moyens  de contrôle  sur  ces pré lèvements  agricoles,  

industriels  et  voir  col lectiv ités  ?   

PRÉF@_23_01  

Contr ibution n°23 du 10 mai 2023 - DENIS et DALLENE Jean Paul  

Favoriser  la  recharge de la  nappe en encourageant des  prat iques  

culturales  favor isant l ' inf i ltration de l 'eau.   

Mais cela demande aussi  un effort des zones urbaines pour 

permettre à  l 'eau de s'infi l trer dans les sols  et non être rejetée à la 

r iv ière  

PRÉF@_23_02  

Raisonner les solutions non pas  au niveau des  périmètres rapprochés  

et élo ignés,  mais  au  niveau de l 'ensemble du bassin  versant.  Le maintien de 

l ’é levage et de ses  prairies  est pr imordial  

PRÉF@_23_03  

Faci l i ter le passage vers une agr iculture agro écologique qu i  

permettra d ’enrichir  les sols  en matière organique et moins  uti l isatrice 

d ’ intrants tout en lui  permettant de conserver son potentiel  de 

productions .  Pour cela le recours aux moyens de productions  actuels  peut 

être  réduits  mais  pas supprimés,  sachant que la  recherche sur  le  v ivant va 

dans les années à  venir faci l iter  la suppression des produits issus de la  

pétrochimie  

PRÉF@_23_04  

Face aux changements c l imatiques,  les  nouvel les prat iques agr icoles 

favorisant le  cycle  de l  'eau et son inf i ltration ,  doivent permettre de 

maintenir voir de développer une irr igat ion responsable  pour faire face aux 

besoins des cultures  en eau.  La CUA, après  sa volonté de recherche sur la 

méthanisat ion,  doit  s'engager dans  le  recyc lage des eaux usées  vers 

l ’ irr igation.  On doit tous pouvoir avoir  un accès à  l 'eau pour boire et 

manger,  ne nous  opposons pas  et travai l l ons ensemble.  

 Contr ibution n°24 du 10 mai 2023 - Marcel in Petit 

PRÉF@_24_01  

S’engager sur des objectifs  ambitieux pour la préservation de l 'eau 

en quantité et en qual ité  pour que ce S.A.G.E soit reçu crédible  aux yeux 

du publ ic  

PRÉF@_

24_02  

Rendre l 'eau de la  Scarpe propre à la baignade. . .et que des zones 

de baignade autor isée soi ent aménagées pour le  prouver en dehors de cette 

mesure l ' image de cours d'eau restera cel le d' in  exutoire sans valeur. . .  

Pour favoriser  le  retour à  in fine d ’une flore riche et d ivers ifiée. . . l a  

Scarpe doit  être rendue à sa nature de riv ière  
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PRÉF@_24_03  
Des pontons d'accostage sont nécessaires  pour  favoriser  la  pratique 

des petites  embarcations,  Canoë,  barque,  padle. . .etc . . .  

PRÉF@_24_04  

Aucun déversement direct dans le  cours  d'eau ne doit  être 

toléré. . .des  zones  de lagunage aménagée en sortie  des  Stations  d'épuration 

doivent être général isées  

PRÉF@_24_05  
L'uti l isation des  eaux superfic iel les doit  être autor isé pour 

l ' irr igat ion. . .  

PRÉF@_24_06  

Un vér itable  S.A.G.E devrait  s'engager à  interdire à  court terme 

l'agriculture chimique.  Faute d'obtenir la  moindre crédib i l ité.  

Pour envisager l 'avenir  à  plus  long  terme le  S.A.G.E  doit  s'engager 

à  préserver et protéger tous  les  champs captant.  Même ceux qui  ne sont 

plus ut i l isés .  

Des engagements  forts le  semble nécessaires  pour envisager  

l 'avenir de l 'eau et le nôtre par voie de conséquence.  

 
Contr ibution n°25 du 11 mai 2023 - Alexandre Cous in, consei l ler 

régional des Hauts de France, membre de la commission env ironnement  

PRÉF@_25_01  

Si  nous  ne souhaitons  pas  connaître des  restrict ions  d ’u sage  de 

l ’eau,  l iées  à des  pol lutions,  ou  des  stress hydriques aboutissant à  des 

pénur ies  d ’eau,  des  déc is ions  fortes  et courageuses  devront être prises .  

Certains  usages  peuvent être encouragés  par  une tarif ication 

sociale  et progressive de l ’eau .  

PRÉF@_25_02  
Des usages  agricoles,  où  les  ponctions  d ’eau dans  la  nappe sont 

déclaratives,  sont quas iment sans  contrôle  

PRÉF@_25_03  
Nous  demandons  l ’ appl icat ion sans  nuance de la zéro artific ial isat ion 

nette.  (ZAN)  

PRÉF@_25_04  

Une stratégie agr icole doit  également être défin ie,  en favor isant 

les cultures ayant des besoins modérés  en eau et biolog iques,  se passant 

de pestic ides  

PRÉF@_25_05  

Le choix des industries et entrepr ises s ’ instal lant sur notre 

territoire doit  inc lure la  rés i l ience,  l a  sobriété et l ’ efficac ité dans 

l ’uti l isation de l ’eau.   

Et les industr ies  déjà présentes doivent être encouragées  par 

divers  lev iers  à l ’excel lence en termes d ’usage d’eau  

PRÉF@_25_06  

En tant qu ’ indiv idus nous pouvons avoir  un impact fort sur l ’ eau.  

Rappelons que la  consommation de v iande est un vecteur très  important de 

consommation d ’eau.  

En ce qu i  concerne les cours  d ’eau,  i l  faut poursu ivre tous les  

travaux qu i  permettent leur natural ité,  leur bonne fonctionnal ité et leur 

continu ité.  Ce sont souvent des invest issements importants,  mais  

cofinancés et indispensables dans  un terr itoire où  l ’action de l ’homme a 

fortement anthropisé les mi l ieux aquatiques .  

En tout état de cause,  le  S.A.G.E  est un outi l  essentiel  pour 

préconiser  et mener à  bien,  avec  transversal ité,  ces missions  

 

10.3.  Contributions ciné -débats  

Ciné-débats (CD) 

Contributions séances commune de Mont Saint Elo i MSE  

MSE 

CD 1 

Romain Lamirand  

Suggère  :  

→  Un tarif  de l ’eau  selon le  type de consommateur (hormis  bénéfic iaires  

minima sociaux)  
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→  De pénal iser  f inancièrement les usages non vertueux,  pour  f inancer 

une trans it ion vers  des usages,  méthodes  ou  aménagements exempla ires .  

MSE 

CD 2 

Anonyme  

Propos l iminaires  

Le S.A.G.E  doit  pouvoir inciter,  vo ire contraindre les  col lectiv ités à  agir  

plus largement  

A l ’échel le  de la  CUA,  encore trop de décis ions à  l ’encontre de ce qui  est 

préconisé pour  une bonne gestion de l ’eau  ;   

L’action indiv iduel le doit pouvoir être accompagnée par  une act ion col lective  

plus large.  

MSE 

CD 2_1 

Propose  

1 .  Obligation récupération des eaux pluv iales,  compris  pour les bât iments  

existants   

MSE 

CD 2_2 

2.  Restauration col lect ive tournée vers  le  bio  qui  inc ite  à  une agriculture 

raisonnée  

MSE 

CD 3 

Vincent Canis  

Souhaite que  :  

Le S.A.G.E  n’alourdisse pas les réglementations  agricoles qui  sont déjà assez 

lourdes  et contraignantes  :  

→  Concernant  les  espaces type pelouse,  pr iv i légier  les  k it  mulching,  af in  de  

l imiter l ’ évapotranspiration ,  et  éviter  l ’arro sage.  

→  Favoriser le pai l lage (parterres  floraux) .  

→  Développer les  solut ions de b iochar 22 pour  augmenter la  fert i l ité  des  sols  

agr icoles en donnant des a ides  à  l ’achat de ces solut ions  ;  

MSE 

CD 4_1 

Carol ine Lecocq  

Le S.A.G.E  par  la  qual ité de son travai l  devrait être amené à être plus contraignant  

Concernant la  quantité d ’eau,   

→  Pourquoi  des a ides  financières  tel les  que cel les existantes  pour  les  énergies,  

ne seraient-el les  réfléchies  (a ides/subventions pour les ménages  f inancer les  

économies d ’eau)  ?  

MSE 

CD 4_2 

Concernant la  qual ité  de l ’eau,  

→  Un l ien important est à  fa ire avec  les  modes d’agr iculture.  

Il  devient urgent de réfléchir,  l ’accompagner,  d ’al ler  vers  une agriculture 

réel lement vertueuse (bio,  agro foresterie,  agroécologie  → PAT23 

MSE 

CD 4_3 

Concernant la  méthanisat ion  

Accaparement des  terres,  grandes cultures       

→  Mort des  petits  élevages extensifs .   

MSE 

CD 5_1 

Pierre Dubois 

Propose  :  

1 .  L’augmentation du pr ix de l ’eau  au rob inet  ;  

2 .  D’ inciter  à  la  récupération d ’eau de pluie,  pour  une ut i l isat ion domotique 

(subventions,  permis  de constru ire obl igatoire) .  

MSE 

CD 5_2 
3.  Actions  concrètes  pour  l imiter  les  nitrates dans l ’eau.  

MSE Sylv ie Mora, 1 rue du Moul in 62144 Carency  

 
22 Le biochar est la contraction de « bio -charcoal  »,  désignant un charbon d ’origine 

végétale.  Il  est  obtenu par la  transformation thermi que (pyrolyse ou  gazéificat ion)  de 

différentes sources de biomasse :  sous -produits de la  fi l ière bois ,  rés idus  des récoltes,  

déjections  sol ides,  déchets verts,  déchets al imentaires . . . .  
23 Les  projets  al imentaires territoriaux (PAT) ont pour  objectif de relo cal iser  

l 'agriculture et l 'al imentation dans les terr itoires  en soutenant l ' instal lation 

d'agriculteurs,  les  c ircuits  courts  ou les produits  locaux dans  les  cant ines  
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CD 6_1 →  Importance du plan al imentaire territorial  pour la  qual ité de l ’eau  

MSE 

CD 6_2 

→  Dans le domaine industr iel ,  être très  v igi l ant de l ’ i nterdict ion de l ’explorat ion  

ou  l ’exploitat ion des  gaz de couches 24 

MSE 

CD 6_3 
→  Problématique de l ’ imperméabi l ité des  voies  vertes  ;  

MSE 

CD 6_4 

→  Problèmes des microparticules dans les eaux usées,  notamment après  les 

lessives de l inges  (fi l tre machine à  laver)  

MSE 

CD 7_1 

Cél ine Mil lo is, 10 rue Paul Bourget, 62000 Dainvi l le  

Propose  :  

→  Un forfait  eau,  n iveau minimum -prix en fonction du foyer et des  revenus  

Le prix évoluant en fonction du quota prévu consommé ;  

→  Une impl icat ion plus  forte des  col lectiv ités  ;  

→  Des mesures  contraignantes.  

MSE 

CD 7_2 
→  Plan al imentaire territorial  ;  

MSE 

CD 8 

Lauranne Merchiers, 8 rue Neuve 62161 Maroeui l  

Le S.A.G.E  prévoit-i l  une réflexion / action quant au  réemploi  des eaux usées  ?  

MSE 

CD 9 

Anonyme.  

Propos l imina ires  

Intéressé par  le  problème de pol lut ions  de l ’eau  ;  

Pense qu ’ i l  faut d ’avantage accompagner et contraindre les acteurs concernés,  à  

l imiter  les  produits  chimiques  qui  se  retrouvent in  fine dans la  nappe phréatique 

(agriculteurs,  industries,  et  particul iers)  ;  

MSE 

CD 9_1 

Propose  

→  D’ instaurer plus d ’a ides f inanc ières,  consei ls  incitat ifs  à  cult iver  de plus  

petites  parcel les ,  et  encourager des c ircuits  courts  

→  Liens  avec le  plan al imentaire territorial  

MSE 

CD 9_2 
→  Rendre plus  couteux,  l ’eau  au -delà d ’une certaine consommation  ;  

MSE 

CD 9_3 

→  Subventionner les  part icul iers dans  le  cadre de la  col lecte et ut i l isat ion de 

l ’eau  pluv iale  (WC,  uti l i sat ions  ménagères)  

MSE 

CD 10_1 

Michel Damiens, 3 rue Charcot Arras.  

Recharge des nappes ( infi l trations  urbaines,  à  la  parcel le  et  vers  sols  agricoles  

v ivants  (matières  organiques  et sans  chimie) .  

MSE 

CD 10_2 

→  Cultures saines  équivaut à  qual ité de l ’eau  

S’or ienter vers l ’ auto -suff isance al imentaire sur la  CUA  ;  

→  Petites  parcel les prises sur  l ’ agriculture industr iel le  en agroécologie ,  

agroforester ie,  AB.  

→  Partic iper  au PAT,  pour  appuyer cette orientat ion  

MSE 

CD 11_1 

Pascale Beaumont, 32 rue St Michel Arras 

Proposition : 

→  Identique aux composteurs,  partic iper,  vers  le part icul ier à  l ’ instal lat ion de 

récupérateurs d ’eau ?  

Le coût d ’un récupérateur est dissuasif  et  beaucoup renonce à cet achat.    

 

Contributions séances commune d’Avesnes le Comte (AVEC)  
AVEC 

CD 1 

JF Varoquier, maire de Savy Berlette.  

Prend acte de la  l imitat ion voire de baisse,  de la consommation d ’eau  

 
24 Gaz de couche :  Gaz,  princ ipalement constitué de méthane,  qui  est p iégé (adsorbé) au 

cœur  de la  matr ice sol ide du charbon (charbon bitumineux et anthracite surtout)  dans  

les bass ins  hou i l lers .  
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Questionne  

Quid du financement des assain issements  col lectifs  qui  sont financés par  la  

consommation d ’eau  ?  

AVEC 

CD 2 

Anonyme.  

Mise en œuvre de l ’ assainissement col lectif  dans  toutes  les  val lées,  avec  des 

subventions  d ignes de ce nom.  

AVEC 

CD 3 

Anonyme.  

Favoriser  les  régies  publ iques  pour  un mei l leur  contrôle  des  fuites  sur  le  réseau 

entre captage et le  particul ier  

 
 

10.4.  Questions de la commission au maitre d’ouvrage  

 

QUESTIONS 

1/  Périmètre :  pourquoi deux S.A.G.E (amont  et aval)  sur le bass in de la Scarpe ?  
 

2/  Concertation :  quels éta ient  les  mot ivat ions part icu l ières de sais ie de la CNDP ? 
Sous quel les formes l ’assoc iat ion du publ ic à la mise en œuvre du S.A.G.E est-e l le 
env isagée ?  
Le groupe de travai l  c i toyen const i tué en 2019 sera -t- i l  à  nouveau sol l ic i té  ? 
 

3/  Diagnost ic prélèvements  :  quel  es t  le  fonct ionnement  de la barr ière  hydraul ique de 
Fér in ?  

4/  Stratégie :  pourquoi la phase prospect ive de déf in i t ion de scénar ios tendanc iel  et 
alternat i fs  (sur les  solut ions à mettre en œuvre)  n ’est -e l le pas p lus expl ic i tement  résumée 
dans le PAGD (même si  des tendances d ’évolut ion sont ment ionnées dans la par t ie 
énonçant les enjeux et  or ientat ions)  ? 

5/ Encadrement des prélèvements  :  le chif frage des volumes maximaux prélevables par 
usage apparaî t  prov isoire, leur  a justement étant  prévu en 2026  en fonct ion des résultats  
d’une étude quant i ta t ive f ine sur  la  ressource.  
Pourquoi  cet te étude fondamentale n’a - t-elle pas été réal isée avant  l ’adopt ion du 
S.A.G.E ?  
Pourquoi  les  volumes af f ichés sont - i ls  auss i préc is  et d ’où prov iennent ces valeurs  ?  

6/  Encadrement des prélèvements  AEP :  le volume tota l maximal autor isé (env iron 
12,5 Mm3 /an) paraî t  supér ieur  de p lus de 40% aux pré lèvements  constatés,  quel le  est la  
just i f icat ion de cet  écart  ? 

7/ Encadrement des  prélèvements industriels :  quel les sont les industr ies qui pré lèvent 
dans le canal  ?  
Ex iste- i l  des é léments  sur le développement  économique du terr i to ire at tendu étayant  le 
p lafonnement  des pré lèvements industr ie ls  à 4,7 Mm 3 /an (soit  env iron +15% / 2019)  ? 

8/  Encadrement des  prélèvements agricoles :  le  volume autor isé dépasse de 35% les 
pré lèvements  constatés. Ref lète - t- i l  la demande de la profess ion agr ico le  ? 
Les forages d ’ ir r igat ion sont - i ls  tous recensés  ? 

9/  Economies d’eau  :  pourquoi  le  repérage et la réparat ion des fu ites des réseaux d ’eau 
ne sont- i ls  pas évoqués dans le PAGD ? 

10/ Gestion des eaux pluviales dans les projets de requal if ication urbaine  :  
l ’ob l igat ion de compensat ion des nouvel les  surfaces imperméabi l isées imposée à hauteur 
de 150% reprend une d ispos it ion du SDAGE portant spéc i f iquement sur la compensation 
fonct ionnel le de la suppress ion de zones humides  à restaurer .  Pourquoi  ce rat io  est - i l  
également  proposé concernant le  mi l ieu urbain  ? 
La mesure paraissant  recouper l ’ob ject i f  ZAN en mat ière d ’urbanisme, qu elles  seront  les 
modal i tés concrètes de son appl icat ion  ? 

11/ Zones à enjeu environnemental  : sur quelles données le zonage des ZEE repose-t- i l ?  
Pour  quel les  ra isons les ZEE cartographiées concernent -e l les pr inc ipalement les 
terr i to ires  des communes du Nord  à l ’aval du bass in versant  (nombre d ’ANC non 
conformes, sens ib i l i té par t icu l ière des masses d ’eau  ou captages…) ?  
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12/ Mise en œuvre du S.A.G.E :  la s tratégie présentée ne semble n i  temporal isée 
( l ’évaluat ion économique du pro jet  étant  to utefo is  présentée sur  10 ans) ,  ni  h iérarchisée.  
Au regard des moyens des opérateurs v isés,  des pr ior i tés  d ’act ion seront -e l les déf in ies 
et  p lani f iées dans le cadre de la gouvernance du S.A.G.E ?  
Quels  sera ient  les  cr i tères de pr ior isat ion  ? 

13/  Fiscalité  :  la  mise en œuvre du S.A.G.E aurait  sur  10 ans un coût  addi t ionnel  moyen 
de 25 € /  habitant  /  an. Une inc idence sur la f iscal i té locale sera - t-e l le  à prévoir  ?  

 
 

10.5.  PV de synthèse des contributions  

Conformément à l ’article R123 -18 

Un Procès-verbal de synthèse a été établi  et communiqué sous forme 

dématérialisée le 17 mai 2023, et le lundi 22 mai 2023, en présentiel auprès 

de Monsieur Christophe Mano, Direction des Espaces Publics et Naturels.  

Le décalage de date est en raison de la période de jours non travail lés 

lors de l ’ascension (du jeudi 17 mai au dimanche 21 mai 2023).  
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PARTIE 1  

PREAMBULE 

 
Synthèse des sujets abordés et positionnement de la CLE  

 

L’enquête pub l ique sur le  projet  de SAGE Scarpe  

amont s ’est  déroulée  du 27 mars  au 11 mai  2023.  

Au tota l ,  30 permanences et  5 séances de c iné -

débat  ont  permis au publ ic  de  prendre 

connaissance des documents et  d ’apporter leur  

contr ibut ion .  Le  pub l ic  a  également  pu déposer  

ses contr ibut ions sur le  s i te  des services de l ’E tat  

dans le  Pas-de-Cala is .   

Cet te  enquête  pub l ique a  permis  de  recuei l l i r  276  

observat ions et  proposi t ions,  de 58 contr ibuteurs 

d i f fé rents.   Toutes les  observat ion s font  l ’objet  

d ’une réponse de  la  CLE  dans  le  procès -verbal  qu i  

f igure en part ie  2 .   

En complément du procès -verbal  (part ie  2) ,  i l  est  

proposé  c i -après une synthèse des observat ions  

et  du  posit ionnement  de  la  Commission locale  de  

l ’eau (CLE).   

Les thémat iques du SAGE les p lus repr i ses par le  

publ ic  sont  le  partage  de la  ressource et  la  

qual i té  de l ’eau .  Cela  v ient  conforter la  déc is ion 

ambit ieuse  qu’avai t  pr i se  la  CLE  d’ instaurer  une  

règ le  sur le  partage de la  ressource et  v ient  

conf irmer la  nécess ité  d’un e animat ion  

ambit ieuse pour fa i re  émerger les  d isposit ions du 

SAGE re lat ives à  la  qual i té  de  l ’eau,  en part icu l ie r  

sur le  volet  agrico le  qui  fa it  l ’objet  d ’une 

attent ion part icul iè re  de la  part  du pub l ic .  La  

dés imperméabi l i sat ion  et  l ’a rrêt  de 

l ’a rt i f ic ia l i sat ion des so ls  sont  également t rès 

souvent  demandés par le  publ ic .    

On  note  une  attente  forte  des c itoyens pour un  

SAGE ambit ieux et  contra ignant,  en part icul ier  

v i s -à -v is  des  prat iques  agrico les.  La  CLE  est  

consc iente de la  nécess ité  d’ag i r  avec  ambit ion 

pour la  préservat ion des  ressources en eau,  tant  

d’un po int  de vue quant i tat i f  que qual itat i f .  C’est  

pourquoi  e l le  a  const ru it  un  SAGE ambit ieux et  

contraignant,  dans la  l imite  des possib i l i tés  

offertes par la  réglementat ion,  a f in  d’atte indre 

les  objec t i f s  de  préservat ion.  L ’ambit ion  du SAGE 

et  sa  qual ité  ont  notamment été  sa luées par  le  

comité  de bassin  lo rs  de la  consu ltat ion 

admin ist rat ive .  En  part icul ie r,  le  SAGE présente  

un volet  prescrip t i f ,  v is -à -vi s  notamment des  

documents d ’urban isme,  des  indus t r ies  c lassées  

pour la  protect ion de l ’envi ronnement ( ICPE)  e t  

des projets  soumis à  la  lo i  sur l ’eau.  En revanche ,  

i l  n ’a  pas la  poss ib i l i té  de contra indre les  

prat iques agr icoles .  Toutes les  mesures 

«  contraignantes  »  du SAGE sont  s igna lées par le  

symbole               dans le  PAGD.  

I l  faut  garder à  l ’espr it  que  le  SAGE  est  le  f ru i t  

d ’une in tense concertat ion et  fa i t  

nécessa i rement l ’ob jet  de compromis .  Toutefois ,  

cette  concertat ion a  permis une bonne  

appropriat ion des  enjeux par tous ,  et  devra i t  

fac i l i te r  la  mise  en œuvre des  d isposi t ions .   

La CLE rappe l le  que le  SAGE f ixe  des object i f s  

mais qu ’ i l  n ’a  pas vocat ion à  déf in i r  les  moyens  

de les  at te indre ,  qui  restent  de la  l iberté  des 

mait res  d’ouvrage.  En  part icul ie r,  le  SAGE  n’a  pas  

à se  pos it ionner sur une gest ion en régie  ou 

déléguée de  l ’ea u (qu i  fa i t  l ’objet  de  nombreux 

commenta i res)  ou sur le  type d’assa in issement 

(co l lect i f  ou indiv iduel )  à  pr iv i légier.   

Certa ins sujets  reviennent  souvent  dans les  

observat ions.  I ls  sont  présentés par enjeu c i -

après .   

 

Objectifs généraux  

Plusieurs  personnes souhaitent  que la  CLE  se  f i xe  

des  objec t i f s  de qual ité  p lus ambit ieux que  ceux  

du SDAGE.  La  CLE n’y  est  pas favorable  e t  
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souha ite  s ’en  ten i r  aux  objec t i f s  déf in is  par  le  

SDAGE car e l le  juge  que des object i fs  p lus 

ambit ieux seraient  d i f f i c i les,  vo i re  impossib les à  

atte indre au regard des ef forts  à  fourn i r  e t  

compte -tenu du temps de réact ion des mi l ieux ,  

en part icul ie r  des nappes phréat iques.   

 

Enjeu 1 :  Préservation de l’équilibre 

quantitatif  de la ressource  

La tari f icat ion inc i tat ive  est  souvent  évoquée 

pour  inc iter  tous les  usagers  aux  économies  

d’eau.  La  p lupart  du  temps,  les  commentai res  

demandent  que cette  tari f icat ion so it  éga lement  

soc ia le ,  en tenant  compte du  nombre  de 

personnes v ivant  dans le  foyer ou en o ff rant  la  

gratuité  des premiers  mètres cubes .  S i  une 

tar i f icat ion inc itat ive  é tait  b ien recommandée  

dans  le  SAGE,  l ’aspect  soc ia l  n ’était  pas évoqué.  

Ce po int  a  fa i t  l ’objet  d ’un ajout.   

Sens ib le  à  l ’ impact  du  changement c l imatique ,  le  

publ ic  souha ite  un encadrement  des  

pré lèvemen ts,  voi re  leur réduct ion .  Le  SAGE a  

b ien pr i s  en compte  cet  enjeu et  propose  dès à  

présent  un encadrement des pré lèvements au 

travers de sa règle  n°1.   

Bon nombre de commentai res appel lent  à  un 

renforcement des contrôles ,  en part icu l ie r  v i s -à -

vi s  de la  qua l ité  de la  ressource en  eau ou de  

l ’ i r r igat ion.  La CLE rappel le  que  le  contrô le  

san ita i re  et  la  déf in it ion des normes ne sont  pas  

du ressort  du SAGE  mais re lèvent  d’une  

rég lementat ion nat ionale.  En ce  qu i  concerne le  

contrôle  des  forages d’ i r r igat ion,  un p oint  a  été  

ajoutée  dans  le  SAGE af in  d’ inv iter  les  services  de 

l ’Etat  à  programmer dans le  volet  st ratégique des 

p lans d’act ion opérat ionne ls  terr itoria l isés  

(PAOT) le  contrô le  des forages  ( i r r igat ion ,  

indust r ie ,  géothermie…) .  

La réut i l i sat ion des eaux usé es t ra itées pour  

l ’ i r r igat ion ou  l ’a rrosage des  espaces verts  

revient  éga lement dans  p lusieurs propos it ions.  

Un po int  a  été  a jouté dans le  document .   

 

Enjeu 2 :  Limitation des risques d’érosion, 

d’inondation et du ruissellement  

De nombreuses contribut ions  appe l lent  à  une 

dés imperméabi l i sat ion de l ’espace urbain et  à  la  

f in  de l ’a rt i f ic ia l i sat ion des so ls .   

Plusieurs commentai res s ’ inquiètent  du 

développement de la  méthanisat ion,  qui  pourra i t  

al le r  à  l ’encontre  de l ’enr ichissement des so ls  en 

matière  organiq ue et  mener à  une dégradat ion  

de leur s t ructure et  de leur capac ité  d’ in f i l t rat ion  

et  de rétent ion de l ’eau.  C’est  un vra i  sujet  mais  

qui  est  hors  de  portée  du SAGE  et  do it  êt re  t ra i té  

au n iveau nat ional .  

 

Enjeu 3 :  Restauration de la qualité des 

eaux 

La qual ité  de l ’eau potable  et  la  protect ion des  

captages est  une  grande préoccupat ion des  

c itoyens et  la  p lupart  des commenta i res 

appel lent  à  un  arrêt  des  t ra i tements  dans  les  

aires  d’a l imentat ion  des captages  et  à  un 

renforcement des contrôles (augmentat ion du 

nombre de  contrô les de  qual ité ,  que ce  so it  au  

n iveau du  captage  ou au robinet ,  et  

augmentat ion du nombre de substances  

recherchées) .  Le  SAGE n’a  pas la  possib i l i té  de 

contraindre  les  prat iques agr ico les ,  mais  i l  a  

ident i f ié  les  leviers  permettant  d’acc ompagner  

les  changements  de  prat iques.  Parmi ces  leviers,  

on peut  noter l ’ intégrat ion  d’un  vo let  «  eau »  

dans les  projets  a l imentai res terr itor iaux ,  

la rgement p lébisc itée par le  publ ic .   

 

Enjeux 4, 5 et 6 :  cours d’eau et milieux 

humides 

La protect ion  des zones humides  préoccupe  le  

publ ic  tout  comme la  CLE,  qu i  s ’est  f ixée  une 

ambit ion max imale  sur ce  sujet  dans la  règ le  n°5

 

Synthèse des modifications apportées aux documents 
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15 modi f icat ions concernent  le  PAGD et  l ’at las  

cartograph ique  a  fa it  l ’objet  d ’une  modi f icat ion.  

Le règlement reste  inchangé.  Les part ies a joutées  

ou modif iées sont  soul ignées  dans le  texte  c i -

dessous.  

 

PAGD 

Dern ière co lonne du tab leau p .  30  

Scarpe  r iv iè re  :  «  Etat  éco log ique  moyen en 

2027.  Bon état  ch imique en 2033  »  -  Scarpe  

canal i sée amont  :  «  Potent ie l  éco log ique moyen 

en 2027.  Bon  état  ch imique en 2039  » .  

 

Disposit ion 1.1  

Les col lect iv ités  terr itoria les e t  les  ac teurs  

assoc iat i fs  (assoc iat ions de protect ion de la  

nature,  CPIE ,  UFC-  Que chois i r . . . )  sont  mobi l i sés  

pour  le  dép lo iement  de campagnes  de  

sensib i l i sat ion des  usagers  domest iques  aux 

bonnes prat iques en matière  de ra t iona l i sat ion 

de l ’u t i l i sat ion de  l ’eau.   

Un re la is  d ’ in format ion est  éga lement assuré par  

les  s tructures compétentes  en matière  de  

dist r ibut ion  d’eau potable ,  au t ravers  

notamment de l ’envoi  de la  facture  d’eau.  La 

st ructure porteuse du  SAGE coordonne  ces  

campagnes  d’ informat ion et  de  sens ib i l i sat ion,  

en partenar iat  avec  les  assoc iat ions .   

Ces campagnes v i sent  :  

•  […]  

•  « La promotion des  techn iques de  

ré inf i l t rat ion et/ou de  réut i l isat ion des  

eaux p luvia les e t  des  eaux de  to iture  pour  

l ’a rrosage des ja rdins ( cuves de  

récupérat ion)  ou les  to i lettes  »  ;   

•  […]  

La  CLE inc ite  par a i l leurs les  co l lect iv i tés à  

mett re  en p lace une tar i f icat ion inc itat ive  soc ia le  

et  éco logique de l ’eau a f in  de favoriser  la  

réduct ion  des consommat ions par  les  

part icu l ie rs  » .   À t it re  d’e xemple ,  cela peut  

passer par  une  réduct ion  de la  part  f ixe ,  la  

gratu ité  des  15 premiers  mètres  cubes ou la  

pr ise  en compte du nombre de personnes v ivant  

dans le  foyer .  La  suppression des coef f ic ients de  

dégress iv i té  est  recommandée pour les  p lus gros  

consommateurs  ( indust r ies  raccordées  au 

réseau. . . ) .  Ces in it iat ives sont  à  mett re  en p lace 

progressivement,  e t  nécess itent  un  

accompagnement pédagogique préalable  » .  

 

Disposit ion 1.2   

« Les  co l lect iv ités  terr i toria les  et  leurs  

groupements  compétents  en al imenta t ion  en  

eau potable sont  inv ités  à  mettre en  œuvre des  

démarches  d ’améliorat ion des  rendements  pour 

atte indre  à min ima les  object i fs  f ixés  par la  lo i  

Grenel le  du 12 ju i l let  2010  » .  

Les  col lect iv i tés terr i toria les et  leurs  

groupements  sont  invi tés à  réa l i se r  un  d iagnost ic  

de la  consommation en eau des bât iments pub l ic s  

(s tades,  sa l les  de sports,  écoles . . . )  recensés sur 

le  pér imètre  du SAGE.  Le  d iagnost ic  doi t  

déboucher sur des préconisat ions en termes  

d’économies d’eau en vue d’at te indre les  

object i fs  f i xés par les  assi ses de  l ’eau.  I l  peut  

s ’ag i r  notamment des act ions suivantes  :   

•  […]  

• Le recours au stockage des eaux p luvia les  et  la  

réut i l isat ion des  eaux usées  traitées  pour  

l ’a rrosage et  le  nettoyage de la  vo i r ie  ;   

•  […]  »  

 

Disposit ion 1.3  

« […]   

La CLE invite  les  co l lect iv ités  et  le  monde 

agr ico le  à  intégrer la  réut i l isat ion des  eaux  

usées  traitées  dans leurs  prat iques  »  

 

Disposit ion 1.4  

Les  communes ou  leur  groupement compétent  

inc itent  éga lement les  industr ies à  rédu i re  leur 

consommat ion en eau dans le  cadre de 

l ’étab l i ssement ou  du renouvel lement des  

convent ions de re jet  au réseau d’assain issement  

et  priv i lég ient  l ’ insta l lat ion d ’ industr ies  

engagées  dans un e  démarche de rés i l ience ,  de 

sobr iété  et  d ’e ff icac ité  dans l ’ut i l isat ion  de 

l ’eau  » .  

 

Disposit ion 4.1  

« La st ructure porteuse du SAGE,  avec  l ’appui  des  

communes ou de leurs groupements compétents ,  

réa l i se  dans un dé la i  de 5 ans un recensement des 

pré lèvements  à  usage domest ique au sens de  

l ’a rt ic le  R214 -  5 du code l ’envi ronnement.  Dans  

le  cadre de cet  inventa ire ,  les  proprié tai res de 



E n qu ê t e  p ub l i q u e  p o r t a n t  s u r  l a  dema nd e  d ’ a p p r oba t i o n  d u  Sc héma  d ’ Amé nag eme n t  e t  

d e  Ge s t i o n  de s  E a u x  ( S .A .G . E )  Sc a r pe  Amon t  

TA L i l l e  :  E 23000013            A r rê t é  i n t e r  p r é fe c t o r a l  5 9 /62  du  28 /02 /2023  

 

Page 104  sur 171  

 

puits  et  fo rages sont  sensib i l i sés sur les  r isques 

de po l lu t ion  des eaux  souterra ines,  ces po ints  

const ituant  des po ints  d ’a ccès d i rect  vers  la  

nappe.  

Les  serv ices  de  l ’Etat  sont  inv ités  à  programmer 

dans le  vo let  st ratég ique des  plans d ’act ion 

opérat ionnels  terr i tor ia l isés  (PAOT) le  contrô le  

des  forages  ( ir r igat ion ,  industr ie ,  

géothermie…)  » .  

 

Disposit ion 4.4  

 «  Une  étude v i sant  l ’amél io rat ion des  

connaissances sur  les  ressources en eau sur  le  

bassin  versant  e t  sur l ’ impact  de l ’hydrolog ie  sur  

les  mi l ieux est  engagée par la  st ructure porteuse 

du SAGE dans un dé la i  de 1 an à  compter de la  

publ icat ion de  l ’a rrêté  d’approbat ion  d u SAGE.  

E l le  v i se  en part icul ie r  à  caractéri ser :   

• […] ;   

• L ’ impact  des  pré lèvements  s itués  à  moins  de  1  

km des cours  d ’eau .  »  

 

Disposit ion 6.4  

« 2.  Une amél iorat ion des connaissances sur le  

r i sque érosi f  est  engagée sur l ’ensemble des 

pet it s  bass ins d’écoulement présentant  un r i sque 

érosi f  dans un dé la i  de  3 ans à  compter de la  

publ icat ion de  l ’a rrêté  d’approbat ion  du SAGE.  

Ce t rava i l  est  coordon né par la  st ructure 

porteuse en partenar iat  avec  les  EPCI -FP  

compétents,  les  communes et  le  monde 

agr ico le  »  

 

Disposit ion 8.4   

« La gest ion  intégrée  des  eaux  p luv ia les  sur les  

nouveaux pro jets  d ’aménagement ne  sera pas  

suff i sante  pour répondre aux probléma tiques de 

ru isse l lement en cas de forts  o rages .   

La  CLE recommande donc aux co l lec t iv ités  

terr itoria les de déraccorder  les  surfaces  

imperméabi l i sées (to itures ,  park ings ,  surfaces  

commerc ia les…)  des réseaux au prof it  d ’une 

gest ion local i sée à  la  parcel le  (d ispos it ion 8.3) .  

 

Paragraphe introduct i f  de l ’en jeu n°3  

« La présence de ces pol luants impacte  le  bon 

état  des  masses  d ’eau et  des  mi l ieux a ins i  que 

la  santé  humaine .  E l le  impacte également  

l ’a l imentat ion en eau potable  du terr ito i re  :  

fe rmeture de captag es,  contra intes lors  de 

recherche de nouve l les  ressources,  stat ions de 

tra itement (déni t ratat ion. . . ) ,  dépassement de 

valeurs guides de d istr ibut ion (perch lorates)  » .  

 

Disposit ion 10.2  

Ajout  de  la  part ie  soul ignée à  la  f in  de  la  

d ispos it ion :  «  La CLE encourage le  comité de 

bass in  Arto is  P icard ie  à  faci l iter  et  amél iorer le  

f inancement  des  opérat ions de mise aux  normes 

des ouvrages d ’assa in issement non col lect i f  » .  

Ajout  de la  commune de Berles -au -Bois  en zone 

potent ie l lement impactante (ZPI )  sur la  f ig ure 

28.   

 

Disposit ion 11.1 –  Encadré sur les  pa iements  

pour serv ices  env ironnementaux  

« […].  I l  s ’agit  de souteni r  et  de favor iser  les  

évolut ions vers  des  p rat iques compatib les avec  

l ’atte inte  du bon état  des eaux,  mais  auss i  de 

garant i r  une rémunérat ion pérenne des act ions  

qui  engendrent  des pertes f inancières pour  

l ’exp lo i tant  (exemple :  la  remise en herbe de 

champs cul t ivés)  » .  

 

Titre  de  la  d ispos it ion 1 1.5  

« Engager des  prog rammes de reconquête  de la  

qual i té  de l ’eau sur les  captages prio ri ta i res  et  

les  captages à en jeu  «  pol lut ions  d if fuses  » .  

 

Disposit ion 11.5  

«  […]   

5.  Les  co l lect iv ités  terr itor ia les  ou leurs  

groupements  compétents  sont  inv ités  à  mett re  

en œuvre des  démarches prévent ives  v isant  la  

préservat ion de  la  ressource en  eau  sur  

l ’ensemble  des  a ires  d ’a l imentat ion de  

captages  » .   

 

Orientat ion 12  

« D’autres  pol luants,  émergents  (produits  

ch imiques ,  pest ic ides ,  métaux,  produits  

pharmaceutiques,  cosmétiques ,  Les  substances  

per et  po lyf luoroalky lées  (PFAS) ,  

nanopart icu les ,  microplast iques,  microf ibres…)  

méritent  d’ê t re  su iv i s  e t  des  act ions de 

communicat ion et  d ’ in formation du grand publ ic  

sont  demandées par les  c itoyens  » .  
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Règlement  

Aucune modif icat ion n’a  été  apportée au  

règ lement.  

 

Atlas cartographique 

La Commune de Ber les -au-Bois  a  été  c lassée en 

zone potent ie l lement  impactante  (ZPI )  sur la  

carte  2 .  
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PARTIE 2 

PV DE SYNTHESE DE LA COMMISSION 

D’ENQUETE ET REPONSE DE LA CLE  
 

 

Registres (contributions regroupées par EPCI)  

Communauté urbaine d ’Arras   

Regist re  d’Arras ( s iège d’enquête)  

Regist re  de Fampoux  

Regist re  de Mont -Sa int -E lo i  

Regist re  de Riv iè re  

 

Communauté de communes des  Campagnes de l ’Arto is  

Regist re  d’Aubigny -en-Arto is  

Regist re  d’Avesnes - le -Comte  

Regist re  de Tincques  

Regist re  de Wanquet in  

 

Communauté de communes Osart is  Marquion  

Regist re  de Vit ry -en-Artois  

 

Douais is  agglo  

Regist re  de Courche let tes  

 

Contributions sur le site internet des services de l ’Etat dans le Pas -

de-Calais  

 

Ciné-débats 

Séance de Mont -Sa int -E lo i  

Séance d’Avesnes - le-Comte  

 

Questions de la commission d’enquête au maitre d’ouvrage  



 

 

 

Tableau contributions  

R : registre  C : courrier O : orale Site préf 62 : 

@ 

      

Communes désignées comme l ieux de dépôt 

des pièces du dossier complet, et d’un 

registre destiné à  l ’expression du publ ic  

Communauté Urbaine d’Arras  

11.   Arras (siège 

d’enquête)  

ARR  

12.   Fampoux  FAM  

13.   Mont-Saint-Eloi  MSE  

14.   Rivière  RIV  

Communauté de communes campagnes de 

l ’Artois 

15.   Aubigny en Artois  AUBA  

16.   Avesnes le  Comte  AVEC  

17.   Tincques  TIN  

18.   Wanquetin  WAN  

Communauté de communes Osartis 

Marquion 

19.   Vitry en Artois  VITA  

Douaisis Agglo 

20.   Courchelettes  COU  

 

Registres (contributions regroupées par EPCI)  

 

Réf 

Observ.  
Contenus des observations 

Communauté Urbaine d’Arras  
Registre d’Arras (AAR) - Siège d’enquête  

Courrier 1 : M. Régis Mathian, 35, Rue de Vitry 62490 Noyel les sous Bel lonne  

Daté du 03 avri l 2023 – réceptionné mairie Arras le 05 avri l 2023  

ARR 

C 1_1 

▪  Indique que l 'eau fait  partie des  priorités  v ita les  

▪  L’anthropisat ion,  et  la  qual ité  de l ’eau  en aval  de Brebières,  à  l ' inverse,  des  

territoires  s itués  en aval  sont tributaires des  substances  contenues  dans  la 

Scarpe après son passage à Brebières.  

Réponse CLE : Ce commentaire n’appel le pas de réponse.  

    

ARR 
Le projet de SAGE Scarpe Amont  :  

▪  Est tardif ,  après  15 années  d ’élaboration ,  
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C 1_2 ▪  Fait l ' impasse sur l 'absence totale,  de poissons dans la  Scarpe Canal isée 

entre Arras et Brebières,  vraisemblablement due à l ’ écotoxic ité  25 

▪  État de fait  connu et constaté depuis  une v ingtaine d'années  est à  peine  

mentionné  

▪  Recommande d' identifier les substances,  de cette écotoxic ité et porter 

remède à cette s ituat ion.  

Réponse CLE : L’état écolog ique et chimique reporté page 30 reprend ce qui 

est mentionné dans le SDAGE Artois Picardie. L’évaluation de l ’état des 

masses d’eau fa it l ’objet de nombreuses analyses (près de 80 paramètres 

analysés). Les résultats montrent des dépassements des seui ls de qual ité 

pour des hydrocarbures aromatiques polycycl iques et le PFOS (acide 

perfluorooctanessulfonique). Ces pol lutions sont diffuses et géné ral isée à 

l ’ensemble du bassin Artois Picardie. Le SAGE a peu de prise sur leur 

réduction, qui doit fa ire l ’objet de mesures nationales. Des dépassements 

des seui ls de qual ité ont également été constatés pour certa ins pestic ides, 

ainsi que pour les nitrites et l ’ammonium. Ces pol luants peuvent provenir de 

l ’agriculture ou de rejets domestiques. C’est la raison pour laquel le le SAGE 

souhaite un changement sign if icat if des pratiques agr icoles (or ientation 11) 

afin de l imiter leur impact sur la qual ité des eau x superfic iel les et 

souterraines, et sur les rejets des assainissements indiv iduels et des 

déversoirs d’orage, qui sont aujourd ’hui les p lus pénal isants.   
    

ARR 

C 1_3 

L’approbation de ce SAGE pérenniserait  pour des d izaines  d'années une 

régression écologique patente quand les  cours  d'eau du Bassin  Artois -Picardie 

voient le retour à  des  v ies piscicoles  normales .  

Réponse CLE : Les fédérations de pêche portent des plans de gestion 

piscicole départementaux qui s ’art iculent avec le SAGE et o nt vocation à 

amél iorer la v ie p iscicole dans les cours d’eau des départements concernés.  

    

ARR 

C 1_4 

Pour un SAGE Ramenant des poissons dans la Scarpe-amont Canal isée  

Attentes des  habitants  :   

o  De l'eau potable   

o  Que les usagers  industr iels  et  agr icoles puissent exercer leurs  activ ités  ;  

o  Une activ ité  de pêche.  

Réponse CLE : Tout ce la est bien abordé dans le SAGE.  

    

ARR 

C 1_5 

Que dit la DCE 26 sur l ’eau, du 23/10/2000  

Texte fondateur qui  doit  nous servir  de gu ide pour nos  objectifs et nos  

projets .  

Notamment deux domaines  :  

✓  Une bonne gest ion de la  ressource en eau,  

✓  Une bonne qual ité  écologique pour nos  cours  d'eau.  

Que dit ce projet de SAGE  

Très  prol ixe sur  les  préservations  quantitative et qual itative des  

ressources en eau,  leur  partage entre les pr incipaux uti l isateurs,  ains i  que les 

dispositions  de « sobriété » à  mettre en œuvre.  

Il  est beaucoup plus d iscret,  presque mutique,  concernant la v ie p iscicole,  

son état présent et son évolution à  venir .  

 
25  L ’écotox ic ité  exprime le  n iveau d'émiss ions  de  substances  tox iques  d'un  produit  à  l ong  

terme sur l 'env ironnement ,  la  faune et  la  f lore .  (Voir  aqua portai l )  
26 Direct ive  Cadre sur  l ’Eau  -  Direct ive  2000/60/CE du Par lement  européen et  du  Conse i l  du  23 

octobre 2000.  
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Dans la part ie  « état des l ieux »,  i l  est consacré en tout et pour  tout un 

tiers de page (sur les 146 pages  du document complet)  à l a v ie piscicole actuel le 

dans le Bassin  de la  Scarpe -amont (page 25)  

Page 30,  i l  est question des « objectifs d'état écologique et c himique pour 

les trois  masses d'eau concernées » : pour la Scarpe canalisée amont,  i l  est 

s implement indiqué « état écologique :  objectif moins strict pour 2027 - bon état 

chimique 2039 » !  

On apprend que le  parc  des  stat ions  d'épuration col lectives  est suf fisant 

et que la suppression des rejets  par  les  déversoirs  d'orage devrait  mettre les 

poissons à  l 'abri  de ces  évènements périodiques désastreux.  

La « marge de progression » résultante sera lo in  d'être décis ive !  

Il  est créé (page 120)  un « observatoire de la  v ie  piscicole  » qu i  aura 

pour  première fonction de bien local iser les « décrochages » de la v ie  pisc icole 

et de permettre ainsi  d'avancer dans les investigations  indispensables pour  

comprendre les  causes  de la  dégradation maximale de la v ie  piscicole  que tout 

le monde peut constater.  Néanmoins,  tout dépendra de la  conv iction et des 

moyens mis  en œuvre pour faire v ivre cet observatoire.  

Réponse CLE  : En effet.   

      

ARR 

C 1_6 

La Scarpe Amont canal isée a été poissonneuse.  

Il  y  a  une quarantaine d ’années  la  Scarpe -Amont canal isée était  

poissonneuse,   

Août 1996,  mortal ité  pisc icole  importante,  au point  de mettre à  

disposition de nombreuses bennes entre Arras  et Biaches.  

Vers l 'année 2000,  poissons  et pécheurs  ont disparus .   

Plus un seul  alev in,  où  i ls  abondaient entre 1985 et 1995.  Fait  que l ’ on  

peut constater en se promenant sur le chemin de halage.  

Fait,  conf irmé par  la Fédération des Pécheurs  du Pas -de-Cala is .  

Réponse CLE : Ce commentaire n’appel le pas de réponse  

      

ARR 

C 1_7 

Comment s ’expl ique l ’absence de poissons  

Constate que  :  

La nouvel le  station d'épuration d ’Arras,  mise en serv ice en 1999,  a  

contr ibué à l ’amél iorat ion de la  qual ité  v isuel le de la  Scarpe canal isée,  pour 

autant les poissons  ne sont plus  revenus.  

Ce paradoxe n'est sans doute qu'une coïncidence mais cette hypothèse 

mérite d'être approfondie.  

11 faut bien voir  qu'aucun empêchement ne devrait  s'opposer à un retour 

à la  v ie  piscicole  :  

→  Il  existe une continuité  écologique descendante entre Arras et Brebières  à 

travers  les  déversoirs des écluses .   

→  Rien n'empêche les poissons,  dans  le port d'Arras  de migrer vers  les  biefs 

en aval  jusqu'à Breb ières,  contrairement à l 'argument avancé,  selon lequel  

l 'absence de v ie piscicole serait due à un manque de frayères dans les biefs,   

→  Tous  les  éléments  sont réunis  pour  que chaque bief constitue,  à  lu i -seul ,  une 

excel lente frayère :  

o  Écoulement de l 'eau lent et pais ib le,   

o  Forte densité d'herbiers et d'algues,  

o  Aucun prédateur en raison de l 'absence de poissons,   

o  Aucune navigation depuis  près de 30 ans .  

Selon toute vraisemblance,  nous sommes devant un cas d'écotoxic ité  qui  

interdit  la  reproduction des  poissons,  le  développement des  alev ins  et la  v ie  des 

poissons adultes .  

Le bassin  de la  Scarpe-amont n'a pas d'apport d'eau extérieur.   
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Les causes de l 'écotoxic ité constatée se s ituent donc à l ' intérieur de 

son territoire.  

De plus,  i l  se doit  de ne pas handicaper les  masses d'eau s ituées en aval .  

!  

C'est également le  respect d ’une sol idar ité élémentaire avec  les 

habitants  des bassins -  versants  s itués en aval .  

La disposition 1.1. Recommande la mise en place d’une tarification incitative de l ’eau mais 

la dimension soc iale n’était pas évoquée. La CLE propose  de modifier cette disposition 

comme suit (ajout de la part ie soul ignée)  : « La CLE incite par ai l leurs les col lectiv ités 

à mettre en place une tarif ication incitative sociale et  écologique de l ’eau afin de favoriser 

la réduction des consommations par les particul iers ».   A titre d’exemple, cela peut passer 

par une réduction de la part fixe, la gratu ité des 15 premiers mètres cubes ou la prise 

en compte du nombre de personnes vivant dans le foyer . La suppression des coeffic ients 

de dégress iv ité est recommandée pour les plus gros consommateurs ( industries raccordées 

au réseau...). Ces init iatives sont à mettre en place progressivement, et nécessitent un 

accompagnement pédagogique préalable.  

 . 

ARR 

C 1_8 

Qu’en est- i l  des autres cours d’eau d’Artois Picardie 

Depuis  30 ans,  la  v ie piscicole  réapparait  ou  s ’est  amél iorée.   

C'est le  cas,  des bassins de la  Scarpe -aval ,  et  de la  Deûle  (qu i ,  el le,  

revient du néant anoxique 27 ) .  

Le bassin  de la  Scarpe-amont constitue une exception,  une « verrue » qui  

ne manquera pas d ’apparaitre c lairement au  cours des  prochaines  années.  

Réponse CLE : Malheureusement, bon nombre de cours d ’eau du bassin Artois Picardie ne 

sont pas dans un état plus satisfa isant que la Scarpe amont. La Scarpe aval est en état 

médiocre, comme la Scarpe amont, tandis que la Deûle est en état mauvais. Les donn ées 

de qual ité des cours d’eau sont consultables ic i  :  

https ://aeap.maps.arcg is .com/apps/View/index.html?appid=fa3f1bf7631b47b5ae19198a0fef

ec0a  

 .   

ARR 

C 1_9 

Des habitants sacrifiés ?  

Comment justifier que les habitants du bassin de la Scarpe -amont soient 

privés de vie piscicole et de pécheurs entre Arras et Brebières dans le cours d'eau 

où se concentrent toutes les conséquences des util isations de l'eau dans leur 

bassin-versant ? 

Peut-on adopter un SAGE qui fait l' impasse sur ses propres habitants ?  

Réponse CLE  : cf. commentaire ARR C 1_3.  

 .     

ARR 

C 1_10 

Pour un SAGE non régressif, résolu à appl iquer la directive cadre sur l ’eau  

Le présent projet de SAGE entérine sans rét icence la  régression de la 

v ie piscicole  dans le bassin de la Scarpe -amont   

Il  est c la ir que la question posée est de déc ider ce que nous voulons 

mettre en œuvre pour amél iorer  la  relation entre la  santé et l 'environnement 

écologique dans lequel  nous voulons  v ivre.  

La v ie  p iscicole fa it  partie de cet environnement mais  c'est aussi  un 

bioindicateur 28 synthétique de nos modes de v ie.  

 
27 Insuff isance d'apport  en  oxygène aux organes  et  aux t issus  v ivants .  
28 Les  b io indi cateurs  sont  des  organismes v ivants ,  présents  au  se in  de  tous  les  écosystèmes 

terrestres  :  p lantes ,  p lanctons ,  an imaux,  insectes ,  microbes/bactéries  … I ls  sont  ut i l i sés  pour  

ana lyser la  santé  de l ’é cosystème nature l  et  les  changements  b iogéographiques  dans  

l ’env ironnement .  

https://aeap.maps.arcgis.com/apps/View/index.html?appid=fa3f1bf7631b47b5ae19198a0fefec0a
https://aeap.maps.arcgis.com/apps/View/index.html?appid=fa3f1bf7631b47b5ae19198a0fefec0a


E n qu ê t e  p ub l i q u e  p o r t a n t  s u r  l a  dema nd e  d ’ a p p r oba t i o n  d u  Sc héma  

d ’Amén ageme n t  e t  de  Ge s t i o n  de s  E a u x  ( S.A.G .E )  Sc a r p e  Amon t  

TA L i l l e  :  E 23000013            A r rê t é  i n t e r  p r é fe c t o r a l  5 9 /62  du  28 /02 /2023  

 

Page 111  sur 171  

 

Tout se tient :   

Lorsque nous  aurons  remédié à  l 'absence de poissons  dans l 'exutoire  

global  de notre bassin-versant,  nous serons bénéfic ia ires d'un double d iv idende 

:   

→  Un cours  d'eau conforme aux attentes des  habitants,   

→  Moins  d'atteintes  à la  santé de ces  mêmes habitants .  
Réponse CLE : Les actions inscrites dans le SAGE ont vocation à diminuer les apports 

pol luants vers les eaux superfic iel les et souterraines et à amél iorer la qual ité des 

habitats. Cela sera favorable à la v ie p iscicole .   

 .         

ARR 

C 1_11 

Propositions 1  

Compléter ce projet de SAGE en lui adjoignant un six ième dispos itif 

règlementaire basé sur :  

→  Un déla i  l imité à trois  années  pour analyser et résoudre l 'énigme des causes  

qui  sont à  l 'origine de cette absence anormale  de poissons dans la Scar pe-

amont canal isée ,   
Réponse CLE : Les causes de la dégradation des peuplements piscicoles sur le territoire 

sont connues : manque d’habitats et pol lutions de l ’eau, en particu l ier par les n itrites et 

l ’ammonium.  

 .   

ARR 

C 1_12 

Proposition 2  

→  Un autre déla i  successif de sept années pour atteindre un état écolog ique « 

moyen » (au  sens  de la  Directive -cadre sur  l 'eau)  intermédia ire entre ce 

qu'était l a v ie piscicole au cours  de la  période 1985 -1995 et le  « bon état  

écologique » qu i  doit  être notre objectif  f inal  rapproché.  

Réponse CLE : L’objectif f ixé par le SDAGE pour les masses d ’eau bénéfic iant d’un objectif 

moins str ict est de gagner une classe d’ ic i 2027. Il s ’ag it donc pour la Scarpe riv ière et 

la Scarpe canal isée amont d’atteindre un état moyen en 2027, ce qui est pl us ambitieux 

que l ’objectif proposé ic i. Cet objectif est rappelé dans les objectifs généraux du SAGE, 

p. 56 « L’objectif est donc d’atteindre d ’ ic i 2027 un état écologique moyen sur la Scarpe 

riv ière et la Scarpe canal isée et de viser le bon état chimique  en 2033 pour la Scarpe 

riv ière et 2039 pour la Scarpe canal isée et la masse d’eau souterraine  ». Pour plus de 

clarté, la CLE propose de modifier la dernière colonne du tableau p. 30 comme 

suit (modif icat ions sou l ignées) : Scarpe riv ière  : « Etat écologique moyen en 2027. Bon 

état chimique en 2033 » - Scarpe canal isée amont : « Potentie l écolog ique moyen en 

2027. Bon état chimique en 2039 ».  

 .     

ARR 

C 1_13 

Les  hab itants  de notre bassin -versant ne méritent en r ien de rester à 

l 'écart de la  reconquête écologique de nos  cours d'eau.  

Cet enjeu ,  v ital  pour nos enfants et pour nos  petits -enfants,  exige d ’avoir 

à sa hauteur un souffle  pol itique qui  le  tire  vers le  haut et non pas  vers le  bas,  

comme c'est le  cas dans ce projet de SAGE.  

Pourquoi  ne décider ions -nous  pas  de faire mieux que cet objectif  minimal  

en nous  fixant comme but à  atteindre le  « bon état écologique » dans  10 ans  ?  

Ce projet de SAGE démissionnaire devrait  nous  faire honte à  nous  tous !  
Réponse CLE : Ce commentaire n’appel le pas de réponse.  

La CLE ne souhaite pas se fixer des objectifs plus ambit ieux que ceux définis par le 

SDAGE car el le les considèrera it diffic i les, voire impossibles à atteindre.   

 .  

Courrier 2 : Monsieur François Parent 11 Rue des Hachettes 62217 Wail ly  



E n qu ê t e  p ub l i q u e  p o r t a n t  s u r  l a  dema nd e  d ’ a p p r oba t i o n  d u  Sc héma  

d ’Amén ageme n t  e t  de  Ge s t i o n  de s  E a u x  ( S.A.G .E )  Sc a r p e  Amon t  

TA L i l l e  :  E 23000013            A r rê t é  i n t e r  p r é fe c t o r a l  5 9 /62  du  28 /02 /2023  

 

Page 112  sur 171  

 

Daté du 02 mai 2023 – réceptionné mairie d’Arras le 05 mai 2023  

Lettre avec AR 1A 194 170 9014 6  

ARR 

C 2_1 

A pris  connaissance des  documents  relatifs au  projet du Schéma 

d’Aménagement et de Gestion des  Eaux (SAGE)  Scarpe Amont.  

Concernant ces  documents mis  en enquête publ ique,  je  souhaite apporter 

quelques  remarques  concernant le  projet de règlement du SAGE.  

Dispose d ’un récépissé de déclarat ion,  issue de la DDTM du Pas de Cala is ,  

daté du 31  août 2023,  et  concernant la  création d ’un forage sur  le  territoire de 

Wail ly  

Ce récépissé,  sera suiv ie  à  l ’automne 2023 lorsque le  forage sera réal isé,  d ’un  

dépôt de  dossier  de demande de prélèvement dans le  but d ’exploiter  l ’eau  du 

forage en irrigat ion agr icole.  

Précise que ce projet de forage agr icole s ’ inscrit dans une logique de 

pérennisat ion et v iabi l i té  de son exploitation agricole  

Cultures  légumières  qu i  font l ’ objet de contrats auprès  d ’entreprises  de 

l ’ industr ie  agro -al imentaire,  dont les  cahiers  des  charges,  font mentions  de 

critères  à  respecter (régular ité des cal ibres  et l ’ indice tendérométrique 29)  

pour  que la  récolte des légumes produits  dans les  champs s oit acceptée et 

transformée en produits finis .   

L’objectif  de l ’ irr igat ion est donc  bien de pal l ier  un manque d ’eau 

temporaire afin de garantir une qual ité régul ière des productions agricoles,  

principalement en légumes,  et  assurer ains i  l a pérennité de l ’ e xploitation 

agr icole.  

Par conséquent,  je  demande des garanties concernant la  réal isation  

concrète de mon projet de forage pour une uti l isat ion en irrigat ion agricole et 

souhaite ne pas  subir  l ’appl ication de cette nouvel le  règle.  Comme pour les  

forages existants,  je  bénéfic ie d ’un accord antérieur  au projet de la règle 

inscrite  dans  le  futur  règlement du SAGE Scarpe Amont  

Réponse CLE : Au moment de l ’écr iture du règlement, aucun forage d’ irr igat ion n’était 

concerné par la règle n°2. Pour chaque demande formulée depuis, la DDTM a informé les 

agriculteurs de l ’existence de cette règle et des impacts futurs sur les projets de 

prélèvement. Les arguments présentés ne sont pas assez forts pour justif ier une 

modificat ion du règlement à ce stade de la procédure. 

 .  

Courrier 3 : Mme Annie Boulet 12 rue Adam de la Hal le, 62000 Arras   

Daté du 10 mai 2023 – réceptionné mairie d ’Arras le 11 mai 2023  

ARR 

C 3_1 

Objectif : préservation de la ressource et de la qual ité  

Le cl imat et la ressource en eau de qual ité int imement l iés  

o  Appl iquer la  loi  ZAN (zéro art ific ial isation nette)  au cœur des  territoires 

pour  :  

L’Habitat ,  Activ ité,  Commerces,  Infrastructures,  Equ ipements publ ics ,  …  

o  Retenir  les eaux plutôt que de les  évacuer ( instal ler  des  fascines,  maintenir  

les Fossés de zones  humides) .  

Réponse CLE : Cela n’est pas du ressort du SAGE.  

 .   

ARR 

C 3_2 

o  Végétal iser  de nouveaux espaces  ;  

o  Favoriser  les  cultures  v ivrières  30 :  projet de Plan Al imentation Terr itor iale 

(PAT)  

 
29 Tendérométrie :  Sciences .  Technique de  mesure  de  la  tendreté des f rui ts  e t 
légumes.  
30 Se dit  des  cu ltures  dont  les  produits  sont  dest inés  à  l 'a l imentat ion humaine .  
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o  Eviter  la  monoculture et encourager l ’ i nstal lation des  acteurs  dans le Bio,  

dans la  permaculture 31 avec des éleveurs  respectueux du v ivant  

o  Maintenir les prairies  et appl iquer la  demande préalable de retournement  

Réponse CLE : Les recommandations et prescriptions de l ’orientation 8 visant notamment 

à priv i lég ier la gestion alternative des eaux pluv iales devraient conduire à la 

végétal isation de nouveaux espaces.  

Les projets al imentaires territoriaux ont bien été identifiés dans le SAGE (disposition 

11.3) pour l ’accompagnement des changements de pratiques agr icoles.  

Dans l ’or ientation 11, le SAGE encourage un changement significat if des pratiq ues 

agricoles et identif ie des leviers permettant de les accompagner.  

 .  

Courrier 4 : M. Phi l ippe Germe,8 Bd Robert Schumann, 62000 Arras  

Daté du 11 mai 2023 – réceptionné par CE, mair ie d ’Arras le 11 mai 2023  

Propos l iminaire strictement identique à ceux de l ’ arrêté portant enquête publ ique,  daté du 

28/02/2023.  

 ARR 

C 4_1 

Publ ic ité  

Communique deux l iens  

https ://lavenirdelairtois .nordl itt:oral .fr/135118/artic le/2022 -01-

22/frederic-leturaue-tracela-feui le-de-route-pour-2022-pour-arras-et-la-

communaute   

Résultat : ‘ ’Aucun document ne correspond aux termes de recherche 

spécif iés ’ ’  

  

https ://www. lavoixdunord.fr/1049851/artic le/2021 -07-27/mont-saint-eloi -

les-travaux-enfin-lances-pour-amel iorer-la-qual ite-de-l -eau-au    

L’ouverture de ce l ien met en présence d ’un l ’ artic le  du quotid ien «  La Voix du 

nord » réservé aux abonnés et transcrit partiel lement  

Mont-Saint-Éloi  :  les  travaux enf in  lancés pour  amél iorer la  qual ité  de l ’eau  au  

robinet  

Depuis  un an et demi,  l ’ eau  du robinet contient une teneur en nitrates  

légèrement au-dessus  de la  norme pour être bue par les femmes enceintes et 

les nourr issons.  Pour  y  remédier,  l a  communauté urbaine d ’Arras  va financer de 

gros  travaux pour rel ier le  forage d ’Écoivres,  pol lué,  et celui  de Méaulens,  à  

Arras.  
Réponse CLE : Ce commentaire n’appel le pas de réponse.  

 .    

ARR 

C 4_2 

Déroulement de l ’enquê te 

Le Président de la  communauté urbaine Arras  s'expr ime ainsi  « Je su is  

dans un rôle  d'animateur du terr itoire ,  d'un col lectif .  ».   

Pour cela,  je  sol l ic ite  votre av is  de Vice -Président à  la  communauté 

urbaine et surtout celu i  de Président à  la  commission loc ale de l 'eau (CLE)  du 

SAGE Scarpe amont sur  le  mélange des  eaux des campagnes  de l 'Artois ,  

Réponse CLE : Nous ne comprenons pas la question.  

 .    

ARR 

C 4_3 

Dossier de l ’enquête  

Le Consei l  constitutionnel  a  reconnu à  l 'artic le 1er  une portée normative  

en l ien avec l 'art ic le 2  pour dégager l 'existence d'une obl igation de « v igi lance 

environnementale  » s ' imposant à  l 'ensemble des personnes  et pas  seu lement aux 

 
31 Système de cu lture  intégré et  évolut if  s ' insp i rant  des  écosystèmes nature ls .  

https://lavenirdelairtois.nordlitt:oral.fr/135118/article/2022-01-22/frederic-leturaue-tracela-feuile-de-route-pour-2022-pour-arras-et-la-communaute
https://lavenirdelairtois.nordlitt:oral.fr/135118/article/2022-01-22/frederic-leturaue-tracela-feuile-de-route-pour-2022-pour-arras-et-la-communaute
https://lavenirdelairtois.nordlitt:oral.fr/135118/article/2022-01-22/frederic-leturaue-tracela-feuile-de-route-pour-2022-pour-arras-et-la-communaute
https://www.lavoixdunord.fr/1049851/article/2021-07-27/mont-saint-eloi-les-travaux-enfin-lances-pour-ameliorer-la-qualite-de-l-eau-au
https://www.lavoixdunord.fr/1049851/article/2021-07-27/mont-saint-eloi-les-travaux-enfin-lances-pour-ameliorer-la-qualite-de-l-eau-au
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pouvoirs publ ics et aux autor ités administratives  dans  leur  domaine de 

compétence respectif.  

Les  artic les  3  et 4  renvoient à  la  loi ,  et  dans  le  cadre défini  par  el le  aux 

autorités  administratives,  le  soin  de déterminer les  conditions de la 

part ic ipation de chaque personne à la  prévention et à  la  réparation des  

dommages à l 'environnement.  

o  Premièrement en page 4  bi lan  2020 -perpectives  2021.pdf.  Il  est  écr it  :  «  En 

raison de la  crise sanitaire,  la  concertat ion préalable,  in it ialement prévue 

au  printemps 2020,  a  dû être reportée à l a  période al lant du 31  août au  17 

octobre 2020.  ».  

o  Pouvons-nous exprimer que la  s ituat ion de la  col lectiv ité  locale  arrageoise 

était  à  ce moment en pleine période de pandémie sanita ire ?  

Réponse CLE : Ce commentaire n’appel le pas de réponse.   

 .    

ARR 

C 4_4 

Observation publ ique  

Considérant qu'aux termes de l 'artic le  7  de la  Charte de l 'environnement 

:  «  Toute personne a le  droit,  dans les  condit ions  et les  l imites  défin ies  par  la 

loi ,  d'accéder aux informations  relatives à  l 'environnement détenues par  les  

autorités  publ iques  et de partic iper  à  l 'élaboration des  déc is ions  publ iques 

ayant une incidence sur  l 'environnement ».  

En page 153 b i lan 2020-perpectives2021.pdf.  Il  est  écr it  :  «  La 

Commission locale  de l 'eau a mené une v aste concertation pour  élaborer cette 

stratégie.   

Pas moins de 11 atel iers notamment avaient réuni  185 part ic ipants  

d'horizons  d ifférents  :  agr iculteurs,  élus ,  représentants  d'assoc iations,  chefs 

d'entrepr ise. . .  ».   

Toute personne,  au  t itre du droits de l ' indiv idu,  était-el le  admise à  

part ic iper  à  la  commission locale de l 'eau ?  

Réponse CLE : Non. Les membres de la commission locale de l ’eau sont dés ignés par arrêté 

préfectoral. 

 .    

ARR 

C 4_5 

En page 174 bi lan  2020-perpectives2021.pdf.   

A l'annexe 6 :  av is  de l 'UFC Que -chois ir .  I l  est écrit  :  

 «  . . . et  sur  la  recharge de nappes.  »  ensuite le communiqué de presse,  

communauté urbaine d'Arras.  Il  est  dit  :  «  En 2020, les  analyses  d'eau dans  la  

commune de Mont-Saint-Eloi  ind iquaient des  teneurs en n itrates supérieures  à  

la norme.  Pour y  remédier,  nous  avons mis  en place des mesures  de préventives  

et fait  le  choix de connecter le  réseau avec  celui  de Maroeui l .  Ainsi ,  les  eaux 

seront mélangées ».   

Toutes personnes  consommant l 'eau des captages Meaulens,  provenant de 

l 'hydrologie  bassin Artois  P icardie,  sont -i ls  assurés  de ne subir  aucun r isque 

sanitaire graves l iées à  la  recharge art if ic iel le  du réseau d'eau pour la  commune 

de Mont-Saint-Eloi .  

Réponse CLE : La qual ité de l ’eau distribuée relève du contrôle des services de l ’Etat qu i 

vei l lent au respect des normes sanitaires.  

 .    

ARR 

C 4_6 

Dans la  continuité  de notre interpel lat ion.  

o  Nous demandons  à  pouvoir bénéfic ier  de la présentation du SAGE par votre 

cel lu le d'animation et d'en consulter  la  l iste panel  c itoyen ?  
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Réponse CLE : Vous avez déjà fait l ’objet d ’une présentation du SAGE le 8 juin 2022 en 

présence de Thierry SPAS, le président de la Commission locale de l ’eau (CLE) et de 

Grimonie BERNARDEAU, l ’animatrice.  

La constitution du panel citoyen évolue dans le temps. Les membres du panel ayant 

contr ibué à l ’av is citoyen sur les choix stratégiques de la CLE en 2020 sont identifiés sur 

l ’av is citoyen. Il s ’agit de Laure-Marie Facon, Serge Francois, Amaury Gernez, Nadège 

le Genti l, Dominique Lièvre, Régis Mathian, Stéphanie Pasquet, Gérald Traisnel, Anaïs 

Vanhaverbeke et Raymond Vendevi l le.   
 .    

Courrier 5 - M. Gabriel Bertein, mair ie de Riv ière, 62173 Riv ière  

Daté du 11 mai 2023 – réceptionné par CE, mair ie d ’Arras le 11 mai 2023  

ARR 

C 5_1 

Enjeu 1 : 

Préservation de l'équi l ibre quantitat if de la ressource.  

Orientation 1 : Economiser l'eau et diminuer les consommations.  

o  Moins  d'eau du fait  du changement c l imatique plus  rapide et plus  fort 

qu'initialement prévu. . . (nous  sommes cette année 2023,  en v igi lance 

sécheresse dès mi-avr i l ,  b ien plus tôt que l 'an dernier)  donc obl igation pour 

tous d'économiser l 'eau ,  avec des mesures bien plus  incitatives 

qu'initialement prévu :  cela concerne les habitants,  les agriculteurs,  les 

industriels  qui  consomment l 'eau pour leurs besoins directs,  mais  aussi  les 

industriels  de l 'agroal imentaire dont les cahiers des charges  contractuels  

demandent de plus en p lus aux agr iculteurs de prat iquer l ' irr igation.  

Réponse CLE : Ce commentaire n’appel le pas de réponse.  
 .    

ARR 

C 5_2 

Disposition 1.1 : Encourager les particul iers à économiser l'eau :  

Concernant la tar ificat ion inc itative de l 'eau :  préconisat ions  :  

suppression de la  part fixe,  gratu ité des  15 premiers  mètres  cube (tarif ication 

sociale) ,  puis  tarif ication de plus en plus  élevée par  tranche :  15  à 50,  50 à 90,  

et  au-dessus  de 90.  

Réponse CLE : La disposition 1.1. Recommande la mise en place d ’une tarificat ion incitat ive 

de l ’eau mais la dimension sociale n ’éta it pas évoquée. La CLE propose de m odifier cette 

disposition comme suit (ajout de la partie soul ignée)  : « La CLE incite par a i l leurs les 

col lect iv ités à mettre en place une tarification inc itative sociale et  écologique de l ’eau 

afin de favoriser la réduction des consommations par les parti cul iers ».   A titre 

d’exemple, cela peut passer par une réduction de la part f ixe, la gratuité des 15 premiers 

mètres cubes ou la pr ise en compte du nombre de personnes vivant dans le foyer . La 

suppression des coeffic ients de dégressiv ité est recommandée p our les plus gros 

consommateurs ( industries raccordées au réseau...). Ces init iat ives sont à mettre en place 

progressivement, et nécessitent un accompagnement pédagogique préalable.  

 .    

ARR 

C 5_3 

Disposition 1.3 : Economiser et optimiser l'usage de l'eau destinée à 

l' irrigation agricole :  

Le constat de l 'augmentation du nombre de demandes  de forages pour 

irrigation agr icole doit  nous alerter,  car  cela  va à contre sens de ce qu i  est 

demandé dans le  SAGE.  Cela est notamment l ié à l 'augmentation des  surfaces  

de cultures de pommes de terre,  essentiel lement destinées aux industr iels  

transformateurs et exportateurs (exemple de « Mac Cain  ») .  Ces  industr iels  

incitant les agriculteurs à  s'équ iper  en capac i té d'irrigation.  
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De plus,  i l  est  constaté fréquemment que des  agriculteurs  étant équipés 

en irr igation,  en prof itent pour  arroser aussi  d'autres  cultures comme des  

betteraves,  du  maïs ,  et  p ire. . .des  cultures destinées  à  la  méthanisat ion 32 

Il  est aussi  constaté que de l ' irrigation se fait  en pleine journée avec  un 

fort gaspi l lage de la  ressource qu i  s'évapore au l ieu  d'al ler  vers  la  plante.  P ire,  

le constat d'arrosage de champs de pommes de terre juste avant arrachage,  

dans le  but unique de ramol l ir  l a terre pour faci l iter l 'arrachage par machine.  

Tout cela devrait  donner l ieu  à des  réglementations  contraignantes.  

La réduction des  besoins en eau en agriculture est ind ispensable  et passe 

par l ’ inc itation forte vers,  par  exemple :  *  l 'uti l isat ion de var iétés  moins 

exigeantes  en eau,  plus  rust iques,  plus  résistantes  aux épisodes  de sécheresse.  

* L'agroforester ie  qui  permet également de protéger les  cultures  des  épisodes 

de chaleur  et de sécheresse  

Réponse CLE : Le SAGE n’a pas la possibi l ité de f ixer des prescriptions sur le volet 

agricole. Toutefois, la règle n°1 du SAGE fixe un volume maximum prélevable ( l ié à la 

capacité de recharge de la nappe et qu i prend en compte les besoins des mil ieux naturels 

et l ’ impact du changement cl imatique), ainsi que sa répartition entre usages (eau potable, 

agriculture, industr ie). Cette règle a vocation à encadrer les usages afin de garantir une 

exploitation durable des nappes phréatiques. Par ai l leurs, l ’or ientation 11  pointe la 

nécessité de faire évoluer les pratiques agricoles et identif ie les leviers pour y parvenir.  

 .    

ARR 

C 5_4 

Disposition 1.4 : Economiser et optimiser l'usage de l'eau destinée à 

l'activ ité artisanale et industr iel le :  

Forte inc itation des industriels  à  uti l iser l 'eau en c ircuit fermé avec 

recyclage et traitement de cette eau en interne (exemple de l ' industriel  

pharmaceutique LFB ayant besoin d'une grande quantité d ’eau)  

Réponse CLE : Cela est déjà inscrit dans la disposition 1.4.  

 .    

ARR 

C 5_5 

Disposition 1.5 : Prendre en compte la disponibi l ité en eau dans 

l'aménagement du terr itoire :  

La planif ication de l 'aménagement du territoire doit  tenir  compte 

également des  prévis ions de forte diminution des ressources  en eau du fait des  

évolutions rapides  en l ien avec le changement c l imatique.   

Des seui ls  mini  du  niveau des  nappes  doivent être dé finis  af in  d'éviter  

tout risque sur  les  étiages des  cours  d'eau,  a ins i  que tout r isque de désamorçage 

des sources  (exemple du « Carré des  sources » pour le Cr inchon) .  

Réponse CLE : La disposition 1.5 demande bien la prise en compte des effets du 

changement cl imatique pour évaluer la disponibi l i té de la ressource en eau. Par a i l leurs, 

la disposition 1.4 prévoit le lancement d’une étude de défin it ion des volumes disponibles 

dans les nappes phréatiques ( lancement prévu pour la fin d’année 2023). Les résultats  de 

cette étude permettront d ’ajuster la règle n°1 du SAGE, en tenant compte des besoins 

des mil ieux.   

 .    

ARR 

C 5_6 

Orientation 2 : Favor iser la recharge des nappes. –  

Disposition 2.1 : Favoriser l' inf i ltrat ion des eaux :  

 
32 La méthanisation,  c 'est le  procédé de transformation des  déchets organiques  et végétaux 

en gaz vert :  le  biométhane .  
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« Une recharge suffisante de la  nappe de la  craie  par  les  eaux météorites 

est essentiel le  au  renouvel lement de la  ressource.   

Or,  dans  les  champs,  les phénomènes  suivants  sont de plus  en plus 

constatés  ayant pour conséquence v is ib le  les ruissel lements et coulées de boue 

:   

→  Perte de la  v ie  du sol  (perte de la  biodiversité)  :  l 'ADEME 33 dans  sa revue 

« les sols  portent notre avenir  » indique « La capacité des sols  à  absorber 

l 'eau peut être réduite de 90% s' i ls  ne contiennent pas de vers de terre ».   

→  Perte de matières organiques dans le  sol ,  essentiel le  pour  la  v ie  dans  le sol ,  

et  pour  la capacité de celui -c i  à  retenir  l 'eau ,  pour  les  plantes,  pour  épurer 

l 'eau,  pour l 'al imentation de la  nappe.  

De plus,  i l  est  constaté,  du  fait  du changement c l imatique,  une 

pluv iométrie  plus contrastée,  comme des  précip itations plus intenses,  

aggravant le phénomène de ru issel lement,  en plus de prévis ions de baisse de 

la pluv iométrie  annoncées dans le SDAGE Artois  Picardie.  »   

…………  

« Les  partenaires et opérateurs  de consei ls  agricoles  sont inv ités  à  

promouvoir les techniques permettant de retenir  l 'eau dans  les sols ,  de 

favoriser  l ' inf i ltration par le retour de la biodivers ité du sol ,  par 

l 'enrichissement du sol  en matière organique,  comme cel les ut i l isées en 

agr iculture biologique,  en conservation du sol ,  labours moins profonds ,  plus  

espacés,  couverture du sol  en inter  cultures. . .  

Réponse CLE : Ces exemples sont bien cités dans la disposit ion 7.1 à laquel le la 

disposition 2.1 fait référence.     

 .    

ARR 

C 5_7 

Orientation 3 : Encadrer les prélèvements, et Orientation 4 ; Amél iorer les 

connaissances et le su iv i de la ressource et des prélèvements :  

Défin ir  les  volumes maxi  à  prélever selon les usages est une bonne 

démarche,  mais cela  obl ige à connaître et su ivre de façon fiable les 

prélèvements  réels  effectués par  type d'uti l isat ion.   

Or, l 'ut i l isat ion pour  l ' irrigat ion semble être un domaine moins  f iab le 

pour  la  connaissance des prélèvements réels .   

En effet,  i l  est  écr it  pour l 'orientat ion 4  :  «  A noter que sur  le  volet des 

prélèvements agricoles,  la  chambre d'agriculture travai l le  au recensement des 

prélèvements  sur  le  territoire de la  Scarpe Amont  ».  

Disposition 4.1 : Suivre et gérer les prélèvements :  

La structure porteuse du SAGE s'est donnée un déla i  de 5  ans  pour  le 

recensement des  prélèvements à  usage domestique.  El le devrait également se 

donner un objectif de délai  concernant le recensement des forages d' irrigation 

(travai l  en col laboration avec  les  serv ices  de l ’ état et la profession agricole)  

Réponse CLE : La CLE propose de modifier la disposition 4.1 comme suit (ajout de la 

part ie soul ignée) : « La structure porteuse du SAGE, avec l ’appui des communes ou de 

leurs groupements compétents, réal ise dans un délai de 5 ans un recensement des 

prélèvements à usage domestique au sens de l ’artic le R214- 5 du code l ’environnement. 

Dans le cadre de cet inventa ire, les propriétaires de puit s et forages sont sensibi l isés 

sur les risques de pol lution des eaux souterraines, ces points constituant des points 

d’accès direct vers la nappe.  

Les serv ices de l ’Etat sont inv ités à programmer dans le volet stratégique des plans 

d’act ion opérationnels territorial isés (PAOT) le contrôle des forages ( irrigation, industrie, 

géothermie…) ».  

 .    

 
33 Agence De l 'Environnement et de la  Maîtr ise de l 'Energie.  
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ARR 

C 5_8 

Disposition 4.4 : Amél iorer la connaissance de la ressource :  

Il  est en effet important que la  structure porteuse du SAGE fasse les 

études  pour mieux comprendre les  interactions entre cours  d'eau et la  nappe 

phréatique.  

Dans cette étude,  i l  est nécessaire d'y  ajouter l 'étude prospective la  

plus précise possible,  de l ' impact des  augmentations  de prélèvements en eau 

potable  dans la  val lée du Cr inchon (nouveaux forages,  en vue d'arrêter à  terme 

celui  de Méaulens,  augmentation des  volumes  prélevés,  Agny,  Wail ly ,  Riv ière)  

avec  de plus ,  de nouveaux forages d ’ irrigat ion.  

Une des  inqu iétudes  fortes  de nombreux habitants  de la  val lée du 

Crinchon est le  r isque que les  sources se tar issent (au  niveau notamment du « 

Carré des  Sources  » de Riv ière,  qui  plus  est,  est un l ieu  historique l ié  à  la 

c itadel le d'Arras.  

D'autre part,  dans  le  cadre de cette étude,  i l  y  est évoqué le  retour 

d'expérience d'autres  bassins  c oncernant le  recours  à  des  ouvrages  de stockage 

(retenues  col l inaires,  retenues à  rempl issage hivernal) .   

Ce type de solution va à l 'encontre de l 'objectif  de préservation de la  

ressource et ne constitue nul lement une solution durable  et acceptable  au  titr e 

de l 'adaptation au  changement c l imatique.  

Réponse CLE : Un volet prospective est bien prévu dans l ’étude. La création de retenues 

d’eau n’est a priori pas plébiscitée par la CLE. A la place, la CLE souhaite priv i légier 

l ’ infi ltration de l ’eau, en mil ieu urbain et rural, afin de recharger la nappe phréatique.  

 .    

ARR 

C 5_9 

Enjeu 2 : Limitation des risques d'érosion :  

Les  ruissel lements,  coulées  de boue,  const ituent la  partie  v is ib le  et  

traumatisante du phénomène érosion par l 'eau de pluie.  La dégradation à la  fois  

biologique et chimique des sols  entraîne l 'éros ion.  El le est due essentiel lement 

à la façon de travai l ler  et  d ’amender le sol  :  l 'apport d'engrais ,  et de produits 

chimiques écoc ides,  le  l abour,  l ' irr igation,  ont entraîné la  minéral isa t ion du sol ,  

la d iminut ion des matières organiques,  l a perte de la biodivers ité végétale  et 

an imale  (exemple des  vers de terre) .  

L’ADEME,  dans  sa revue « Les  sols  portent notre avenir  » ,  nous alerte  

sur les nombreuses  conséquences  de cette dégradation du s ol  :   

« Diminution de la  ferti l ité  du sol  (perte de matières  organiques)   

« Moindre rés istance des sols  à  l 'éros ion et au tassement »  

« Diminution de la  capacité du sol  à retenir  l 'eau »  

« Perte de biodivers ité » ;   

« La capacité des  sols  à  absorber l 'eau peut être réduite de 90% s' i ls  ne 

contiennent pas  de vers  de terre ».   

« Moindre épuration de l 'eau »  

« Augmentation des transferts  des  contaminants vers  les  plantes,  

l 'homme et les  animaux »,  notamment transfert vers  les  nappes,  et  vers  les 

cours  d'eau .  

Ces ruissel lements et coulées de boue et toutes les autres conséquences  

associées  c itées  c i  avant,  sont beaucoup moins  v is ib les en agriculture biologique.   

Ils sont également moins  importants  dans  le  cas  de la  pratique du non -

labour (agriculture de conservation) .  

Réponse CLE : Ce commentaire n’appel le pas de réponse.  

 .    

ARR 

C 5_10 

Orientation 7 : Amél iorer les pratiques agronomiques :  

Disposition 7.1 : Adapter les pratiques agr icoles pour l imiter l'éros ion  

« Il  s'ag it  de diffuser largement des  solutions 

agronomiques. . . permettant la  conservation de sols  v ivants » …y 
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ajouter. . . .maintenir  et  même accroître l 'uti l isat ion de prairies  perman entes,  

notamment autour des  v i l lages  en favorisant l 'élevage extens if.  

Dans  la  charte des  bonnes pratiques  qui  contr ibuent à  fortement diminuer 

les risques  d'érosion et aussi  les mult iples  conséquences  ind iquées ,  i l  faut 

prendre en compte les agriculteurs  et éleveurs  qu i  pratiquent déjà ces 

techniques vertueuses,  comme en agriculture biologique,  en non -labour,  en 

élevage extens if,  qui  plus est,  s' i ls  pratiquent l 'élevage biologique.  

Y ajouter aussi  :  La méthanisation uti l isant des  intrants organiques  issus 

de cultures,  d'élevages  contr ibue à accélérer la  réduction des  taux de matière 

organique dans les  sols .   

En effet,  les digestats  qui  reviennent dans les sols  sont trop pauvres en 

carbone.   

De plus,  leur  const itut ion chimique et en germes anaérobiques  ne so nt 

pas  bénéfiques  à  la v ie  du sol .  

 

Réponse CLE : Ces points seront pr is en compte au moment de l ’écriture de la charte.    

 .    

ARR 

C 5_11 

Enjeu 3 : Restauration de la qual ité des eaux :  

Les  constats  de mauvais  états chimiques  des  eaux de surface et des 

nappes phréatiques  et la  tendance à la  dégradation de quelques indicateurs de 

pol luants  c iblés,  montrent la  nécessité d'être beaucoup plus exigeant et 

rigoureux dans  les  contrôles  qual itati fs  qu i  doivent être exhaustifs et non 

part iels . ,  et  aussi  de mettre en œuvre des plans  d'actions  forts pour rapidement 

inverser la tendance.   

L'enjeu de la  santé pub l ique est à compléter dans  le  texte.   

En effet,  de nombreux pol luants  retrouvés  dans  l 'eau,  sont reconnus à  

risque pour la  santé humaine,  et  aussi ,  b ien sûr  à  risque pour la  biodivers ité 

dans son ensemble.  Cela  concerne tout le  monde et nécessite l ' impl icat ion de 

tous .  

L'objectif  d'atteinte du bon état chimique a été repoussé à 2039.   

Ne pourrait-on pas avoir un objectif plus ambit ieux et donc ainsi  montrer 

une plus  forte déterminat ion à toutes  les entités à  impl iquer pour mener à bien 

les act ions efficaces  ?  

Cela contribuerait  certainement à  avoir notamment un bon  

accompagnement de l 'Agence de l 'Eau  

Réponse CLE : Les contrôles ne sont pas du ressort du SAGE mais relèvent d’une 

réglementation nationa le.  

Ensuite, la CLE propose de modif ier le paragraphe introductif de l ’enjeu n°3 comme suit 

(ajout de la partie soul ignée)  : « La présence de ces pol luants impacte le bon état des 

masses d’eau et des mil ieux ainsi que la santé humaine . El le impacte également 

l ’a l imentation en eau potable du terr itoire : fermeture de captages, contraintes lors de 

recherche de nouvel les ressources, stations de traitement (dénitratation...), dépassement 

de valeurs gu ides de distr ibut ion (perchlorates)  ».  

Enfin, la CLE ne souhaite pas se fixer des objectifs plus ambitieux et en rester à ceux 

définis par le SDAGE car el le les cons idèrerait d iffic i les, voire impossibles à atteindre.  

 .    

ARR 

C 5_12 

Orientation 10 : l imiter les pressions l iées à l'assainissement :  

Ajouter :   

Que ce soit  en assain issement col lect if  ou  non col lect if,  i l  faudrait 

ajouter une disposition concernant la  sensibi l i sat ion des habitants  aux risques 

d'uti l isation de certains produits  d'usage quotid ien à  la  maison :  détergents,  

produits  de ménage,  de nettoyage d ivers  et même de médicaments  :  impacts  sur  

l 'eau et sur  le  v ivant a ins i  que l ' impact sur la  santé.  
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 De même rappeler  les  interdict ions  de rejet dans  les  réseaux de produits 

toxiques (solvants,  peintures,  produits chimiques divers et b ien sûr  de restes  

de boîtes  de médicaments) ,  produits devant obl igatoirement être déposés  en 

déchetterie (en pharmacie pour  les  médicaments) .  

Concernant les  contrôles de bon fonctionnement des  assain issements  :  i l  

est  nécessaire d'être plus exigeant sur les objectifs  de contrôles exhaustifs 

des instal lations  avec délai  (que les organismes de contrôle soient gérés en régie  

ou  en délégation) .   

De même être plus  exigeant sur  la  remise en conformité des  instal lations 

à risque fort de pol lut ion.   

Un exemple de prior ité  est le  constat de rejet direct dans  la  nappe v ia  

un pu its .  

Concernant la  remise en conformité ou  réal isation d' instal lat ion nouvel le 

en assain issement non col lectif,  i l  s'avère nécessaire de prévoir  de l 'aide 

financière pour les  habitants à  moindres  revenus  (Notons la  dispar ition des 

aides  de l 'Agence de l 'Eau pour ce type d'assain issement,  décis ion qui  va à 

l 'encontre des objectifs qual it at ifs  attendus) .  

Réponse CLE : Ces points seront pr is en compte dans l ’é laboration du plan de 

communication prévu dans la disposition 21.1.  Toutefois, le SAGE n’a pas la possibi l i té 

d’ imposer des délais de contrôle et de remise en état plus exigeants que  ceux prescr its 

par la réglementation.  

En ce qui concerne me financement des remises en conformité, la CLE propose de modifier 

la dispos it ion 10.2 comme suit (ajout de la part ie soul ignée à la f in de la dispos it ion)  : 

« La CLE encourage le comité de bassi n Artois P icardie à fac i l iter et amél iorer le 

financement des opérations de mise aux normes des ouvrages d’assain issement non 

col lect if » 

 .    

ARR 

C 5_13 

Orientation 12 : Amél iorer les conna issances et communiquer sur la 

qual ité de l'eau :  

Le texte d' introduction de cette orientat ion mériterait  d'être plus à la  

hauteur de l 'enjeu qual itat if .  On y  parle  trop d'un pol luant,  les  ions 

perchlorates,  dont l 'or igine ne peut être réduite aux seules anciennes  munitions 

de la  guerre 14/18.  En effet,  ce pol luant se retrouve dans  d'autres  régions  qui  

n'ont pas  de traces  de ces munitions .  L'uti l isation de produits  herbic ides à base 

de chlorates (chlorate de soude par  exemple)  a  été largement effectué.  Ces  

produits  ayant été interdits par  la  su ite.  

Qu'en est- i l  des  nombreux autres pol luants ?   

Le texte indique juste :  «  D'autres pol luants émergents  méritent d'être 

suiv is  et  des  actions  de communic ation et d'information du grand publ ic  sont 

demandées  par  les  c itoyens  ».  

Réponse CLE : La CLE propose de modifier le paragraphe introductif de l ’orientation 12 

comme suit (ajout de la partie soul ignée)  : « D’autres pol luants, émergents (produits 

chimiques, pestic ides, métaux, produits pharmaceutiques, cosmétiques, substances per et 

polyfluoroalkylées (PFAS), nanoparticules, microplast iques, microf ibres…)  méritent d’être 

suiv is et des actions de communication et d ’ information du grand publ ic sont demandées  

par les citoyens ».  
 .    

ARR 

C 5_14 

Dans le b i lan de la consultation administrative,  i l  a  été ind iqué que le 

SAGE ne donnait  pas  d'informations  quantifiées  des  évolut ions  de 

contaminations  par  des  molécules  chimiques (nommées pestic ides) .  

A cela i l  a  été répondu :  «  La mise en évidence de la  contamination des  

eaux souterraines  sur  le terr itoire du SAGE par  les  pestic ides est récente 
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(2020) avec  des  dépassements  de seui ls  sur  de nombreux captages du terr itoire 

pour  la  chlor idazone et l 'un de  ses métabol ites  le chlor idazone desphényl  34.  Par 

ai l leurs,  i l  n ’ a pas été possible  d'obtenir les données  détai l lées pour  l 'ensemble 

des captages  du terr itoire du SAGE. C'est pourquoi  le  PAGD ne présente pas  de 

chroniques de contaminat ion par  les  pest ic id es .  ».  

Pourquoi  i l  n'a  pas  été possible  d'obtenir  les  données détai l lées pour  les 

captages  ?   

Qui  détient ces  données ?   

Cel les-ci  doivent être données à  la  connaissance de la  CLE et du publ ic .   

La connaissance de ces données est ind ispensable  pour  pouvoir  définir les 

or ientations et d isposit ions et act ions en vue de reconquér ir une bonne qual ité 

des eaux  

La qual ité  des eaux est effectivement c lassée médiocre et el le  ne 

s'amél iore pas  :  pol lut ion par  de nombreuses  molécules  chimiques  :  n itrates,  et 

notamment les  produits  de traitement agr icoles  épandus  depuis  quelques 

décennies,  a ins i  que leurs métabol ites,  sont retrouvés dans l 'eau dès qu'i ls  y 

sont recherchés.  

Réponse CLE : Les données sont col lectées par l ’Agence de l ’eau dans le cadre du suiv i d e 

la qual ité des eaux pour faire le reporting à l ’Europe. Après col lecte, el les doivent être 

traitées et consol idées pour pouvoir ensu ite être diffusées. Cela prend en général 

plusieurs années et el les n’étaient pas disponibles au moment de l ’écriture du PAGD. Ces 

éléments seront mis à jour pour la révis ion du SAGE.      

 .    

ARR 

C 5_15 

Disposition 12.1 :  

Connaître les pol luants et les sources de pol lution :  

→  Réal iser  des  contrôles de l 'eau en y  recherchant et identif iant toutes les 

molécules  chimiques  indésirables  :  eau du robinet,  eau issue du captage 

(avant traitement) ,  eau au  niveau des  sources,  eau dans  le  cours  d'eau.  Faire 

ces contrôles  en amont et en av al  des  systèmes de traitement/fi ltrat ion 

(exemple des  f i ltres  au  charbon actif) .   

→  La structure porteuse du SAGE doit  effectivement effectuer un travai l  de 

vei l le  sur  les  nouveaux pol luants  et leurs origines .   

→  El le doit  également effectuer cette vei l le,  et  être v ig i lante sur  des  r isques 

forts  de pol lution comme concernant les  projets de recherche et 

d'exploitat ion du gaz de couche.  

Réponse CLE : Les contrôles ne sont pas du ressort du SAGE mais relèvent d’une 

réglementation nationa le.  

La dispos it ion 21.1 prévoit bien un travai l de vei l le sur les pol luants émergents.  

 .    

ARR 

C 5_16 

Disposition 12.2 :  

Communiquer sur la qua l ité des eaux et les changements de pratiques et leurs 

effets. Communiquer sur la prévention des risques .   

→  Communiquer les  résultats  des mesures  exhaustives  c itées c i  avant a ins i  que 

leurs  évolutions  dans le  temps.  

Réponse CLE : Cela sera intégré dans la mise en œuvre de l ’orientation 21.  

 
34 La  ch lor idazone desphényl  et  l a  ch lor idazone méthyl  desphény l  sont  des  métabol ites  issus  de  la  

dégradat ion  d ’un  pest ic ide  appe lé  ch lor idazone ,  ut i l i sé  jusqu ’à  f in  2020,  p r incipa lement  dans  le  cadre 

d’act iv ités  agr ico les .  (Orig ine  ARS) .  
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 .    

ARR 

C 5_17 

Orientation 11 : Limiter les pressions diffuses agricoles :  

Disposition 11.1 : Renforcer les animations de réduction des pollutions diffuses  

:  

Les  bonnes  prat iques déjà en place (exemples  de l 'agriculture et 

l 'élevage biolog iques,  de l 'élevage extens if 35,  etc . . . )  doivent el les  aussi  faire 

l 'objet d'une valor isation à  la  fois  d'exemplar ité  et aussi  une valorisat ion par 

paiement pour services environnementaux.   

« L'atteinte du bon état des  eaux du SAGE de la  Scarpe amont est 

conditionné par  l 'évolution des  systèmes et des prat iques  agricoles  » et « Il  

s'ag it  de soutenir  et  de favor iser  les  évolutions vers  des  pratiques  compatibles 

avec  l 'atte inte du bon état des  eaux,  mais  aussi  de garantir  une rémunération 

pérenne des actions  qui  engendrent des  pertes  f ina nc ières  pour  l 'exploitant ».   

Ces  deux phrases résument bien l 'enjeu central .  
Réponse CLE : La CLE propose de modifier l ’encadré sur les paiements pour services 

environnementaux, p. 95 comme suit (suppression de la partie barrée)  : « Il s ’ag it de 

soutenir et de favoriser les évolut ions vers des pratiques compatibles avec l ’atteinte du 

bon état des eaux, mais aussi de garantir une rémunération pérenne des actions qu i 

engendrent des pertes financières pour l ’exploitant (exemple : la remise en herbe de 

champs cultivés) ». 

 .    

ARR 

C 5_18 

Disposition 11.2 : accompagner les changements de pratiques agricoles pour 

l imiter les transferts de pol luants : ajouter. . .  

Prendre modèle  sur  les prat iques  et leurs  évolutions ut i l isées  en 

agr iculture et élevage biologique.  Notamment par l 'ut i l isation de semences  

résistantes aux maladies,  donc nécessitant pas  d' intrant chimique noc if.  Par la 

valorisat ion des techniques ut i l isant la lutte intégrée ( les coccinel les dont les 

larves consomment les  pucerons,  les carabes réduisant les  nuisances des 

l imaces,  etc . . ) .  

Demander aux acteurs  de l 'agro- industrie de faire évoluer leurs  cahiers 

des  charges  pour faci l i ter  l 'ut i l isat ion de variétés  résistantes.  La recherche de 

variétés  plus  résistantes doit  être accompagnée,  en prenant exemple sur  ce qui  

est fait  pour le modèle  en agriculture biologique.  

Mettre en place des  f i l ières  de valorisation de la qual ité  des produits 

authentiques et respectueux de l 'environnement :  exemple de label  qual ité,  

d'orig ine contrôlée ,  territoriale. . .  

Réal iser  les  études  qua l itat ives  et économiques  comparatives entre 

différents modèles de culture en y intégrant également les écarts d' impact en 

effet de serre.  De même en qual ité de v ie des  agr iculteurs .  

Réponse CLE : Ces éléments sont déjà évoqués dans l ’or ientation 11. En re vanche, le 

SAGE n’a pas vocation à réal iser les études qual itatives économiques évoquées, qui relèvent 

plutôt d’une pol itique nationale.  
 .    

ARR 

C 5_19 

Disposition 11.3 : accompagner le développement de f i l ières en soutien aux 

changements de pratiques :   

Le PAT peut être un bon outi l  d'accompagnement de nouvel les  démarches  et de 

trans it ions  vers  des prat iques très  respectueuses de l 'environnement  

Réponse CLE : Les projets al imentaires territoriaux ont bien été identifiés dans cette 

disposition pour l ’accompagnement des changements de pratiques agricoles.  

 
35 L'élevage extensif  est un mode d'élevage économe en intrants  qu i  ne recherche n i  une 

forte productiv ité  indiv iduel le par  animal ,  ni  par  unité de surface  
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 .    

ARR 

C 5_20 

Disposition 11.4 et 11.5 : stratégie foncière sur les secteurs les plus 

vulnérables et engager des programmes de reconquête de la qual ité des eaux 

sur les captages pr ioritaires :  

Le captage de Méaulens  est c lassé prioritaire  et sensible  par  le  SDAGE.  

Or, i l  est  prévu qu' i l  soit  progressivement remplacé par  l 'ut i l isat ion de 

captages  soit  existant soit  nouveaux (Agny,  Wail ly ,  etc . . . ) .  La protection des 

aires d'al imentation de ces captages est à prendre aussi  en considération pour  

lutter  contre les pol lut ions diffuses ou  ponctuel les .  

Pour la sélection des captages à  enjeux « pol lution diffuse »,  a -t-i l  été 

pris  en compte la  présence et quantif ication de molécules  chimiques  et leurs 

métabol ites  36 ut i l isés  dans  les  traitements  antérieurs  et actuels ,  comme 

l'atrazine,  comme le  glyphosate,  le Chloridazone,  le chlorothaloni l ,  le  

métolachlore,  et d'autres bien sûr.  Si  non,  prévoir ces  recherches et les  

communiquer.  

Le captage de Riv ière s itué au  « Ventaire » au  fond de val lée est à 

protéger part icul ièrement.  La nappe y est superfic iel le est part icul ièrement 

sensible  aux pol lut ions diffuses et aux pol lutions  ponctuel les  par des 

assainissements non conformes à proximité (zone d ite de la  « Brasser ie  ») .  Cela  

avait  été s ignalé  au  moment de la  défin it ion des périmètres  d e protection.  La 

présence d'atrazine et de ses  métabol ites  avait  été annoncée comme sujet 

d'inqu iétude.  

Propose :  

Ajouter ce captage de Riv ière dans ceux à enjeu « pol lution diffuse » .  

Pour la protection de ce captage,  la  mise en place d'une zone de 

maraîchage biologique avec des  plantat ions serait une opportunité en cohérence 

avec  la  mise en œuvre du PAT de la  CUA.  De plus ,  l a  zone dite de la  « Brasserie  

» qui  présente des hab itat ions est à  mettre en ZPI af in  de prévenir,  d'éviter 

tout risque de pol lut ion  par  assainissement défai l l ant.  

Tous  les captages,  dont l 'eau est dest inée à l 'uti l isation en eau du 

robinet,  doivent faire l 'objet d'analyses  complètes afin  de déterminer tous  les 

pol luants  chimiques.  Les zones d'al imentation sont à déterminer et dans ces  

zones,  un programme d'act ions  de reconquête qual itat if  est à  engager.  

Parmi  ces act ions,  i l  serait judic ieux d'y accompagner la démarche de 

trans it ion en agriculture ou  maraîchage biologique,  ou  encore en renaturant 37 

une part ie  ces  secteurs  concernés.  

Remarque :   

Il  aurait été ut i le d'avoir ,  dans le  dossier du SAGE, un retour 

d'expérience de la  démarche « ORQUE » réal isée dans  la  val lée de l 'Escrebieux,  

notamment concernant les évolutions,  les  amél iorations  qual itat iv es  (d iminution 

des pol lut ions  diffuses) . .  

Réponse CLE : La CLE propose d’ajouter à la fin de la disposition 11.5 le paragraphe 

suivant : « 5. Les col lectiv ités territoriales ou leurs groupements compétents sont 

inv ités à mettre en œuvre des démarches préventives visant la préservation de la 

ressource en eau sur l ’ensemble des aires d’a l imentation de captages  ».   
 

Il n’y a pas de justification suff isante pour l ’ajout du captage de Riv ière dans la l iste 

des captages à enjeu pol lutions diffuses car ses concentrations en nitrates sous les 30 

 

 
37 La renaturat ion dés igne  les  processus ,  nature ls  ou  avec l ' intervent ion de  l 'homme,  par  lesque ls  la  

nature  se  ré insta l le  spontanément  dans  la  v i l le .  I l  s 'ag it  de  restaurer le  bon  état  éco log ique  des  

s ites  à  travers  des  opérat ions  d'aménagement ,  de  gest ion des  espaces  et  de  sens ib i l i sat ion  des  

usagers .  
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mg/L alors que tous les captages à enjeu pol lutions diffuses identifiés dans l e SAGE 

dépassent les 45 mg/L de nitrates, ou les 40 mg/L avec une tendance à la hausse. 

Toutefois, l ’enjeu de protection de ce captage a été pr is en compte par le classement de 

la commune en zone potentiel lement impactante (ZPI) dans la disposition 10.2.  

Ajouter un retour d’expérience des démarches ORQUE serait venu alourdir le document. 

Le rapport annuel de la CLE intègre déjà un paragraphe sur les démarches de reconquête 

de la qual ité de l ’eau du terr itoire afin de suivre leurs avancées.  

 .    

ARR 

C 5_21 

Orientation 14 : Préserver les abords des cours d'eau.  

- Disposition 14.1 : préserver les prairies en bord de cours d'eau et les espaces 

de bon fonctionnement :  

Il  serait  nécessaire de préserver l 'ensemble des  prairies  qu i  sont à  

l ' intérieur  des v i l l ages  et qu i  ceinturent celui -c i ,  non seulement pour protéger 

le v i l l age des  risques  grandissants  de coulées de boue,  mais  aussi  pour Capter 

l 'eau,  l a fi l trer et a ins i  préserver une al imentation correcte des nappes 

phréatiques.  Également  pour une bonne préservation de la  biodivers ité.  Cela 

permet également de maintenir plus élo ignés  les cultures et donc les gènes 

occasionnées  par  les  épandages  de traitements  chimiques v is  à  v is  des  

hab itations .  

D'autre part,  ne pourrait -on pas  considérer que le  maintien,  la  

préservation de ces  prair ies  soit  un service environnemental  et  mériterait  une 

aide ?  

Le travai l  de préservation de ces  prair ies  doit  se  poursu ivre sous  

contrôle  de la  structure porteuse du SAGE.  

Réponse CLE : Cela figure dans les dispositions 6.2. Et 11.2.  

 .    

ARR 

C 5_22 

Orientation 15 : Amél iorer et échanger les connaissances natural istes sur 

les mil ieux aquatiques :  

Disposition 15.1 : enr ichir les connaissances natural istes :  

Proposition  

Demandeur que le secteur du Crinchon entre Wail ly et  les  sources  du 

Crinchon,  fasse l 'objet d'un inventaire natural iste de la  biodiversité.  

Il  serait  également nécessaire d ’effectuer un travai l  d'inventaire ,  de 

suiv i  et de comparaison au  niveau de la  biodiversité du sol  dans  d ifférents  

secteurs  caractérist iques du bassin versant :   

Comparer différents types de champs,  de cultures,  pâturages,  z ones  

humides.   

Réponse CLE : Cela n’est pas du ressort du SAGE. La chambre d ’agr iculture sera informée.     
 .    

ARR 

C 5_23 

L'amél ioration de la v ie du sol  doit être quantifiée et su iv ie  et ce la  

mériterait d'être accompagné par des experts de ces domaines :  l 'INRAE ? Le 

Muséum d'histoire naturel ,  le  CNRS ?  

 

Propose  

De prendre en cons idération l 'étude menée par  le CNRS et le Muséum 

d'histoire naturel  dans les Deux Sèvres.   

Un retour d'expérience pourrait  être donné à la CLE.  

Je su is  disposé à vous  donner des éléments complémentaires pour  ce 

sujet important qu'est le sol  et  la  préservation de sa biodiversité  

Réponse CLE : cf. réponse précédente  

 .    
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Registre de Fampoux (FAM) 
Courrier 1 de M. Mathian Régis ,  35 rue de Vitry,  Noyel les  sous  Bel lonne  

Document adressé à M.  le Maire de la  commune de Fampoux,   

Cette pièce fait  état de griefs  identiques  au  courrier  transmis  au président de la  

commission d ’enquête,  en mair ie  d ’Arras,  s iège d ’enquête.  

Contributions traitées  avec  le  registre de la  mair ie  d ’Ar ras 

Courrier 2 de l ’association UFC Que Chois ir  Artois  

Maison des  sociétés,  16  rue Aristide Briand,  62000 Arras  

Document adressé à la  commune de Fampoux,   

Cette pièce fait  état de griefs  identiques  au  courrier  transmis  au président de la  

commission d ’enquête,  en mair ie  de Mont Saint Eloi  

Contributions traitées  avec  le  registre de la  mair ie  de Mont Saint Elo i ,  

Première destination de ce document.  

 

Registre de Mont Saint Elo i (MSE)  

MSE 

R 1 

25 avri l 2023  

Dépôt d ’un document de deux feui l lets par  l ’associat ion  

UFC Que Chois ir  Artois  

 
Courrier 1 de l ’association UFC Que Chois ir Artois  

Maison des sociétés, 16 rue Arist ide Briand, 62000 Arras  

MSE 

C 1_1 

Propos l iminaires  

Evoque sa représentation au  sein :  du  comité de bassin  de l ’ agence de l ’eau,  

de la  CLE du sage Scarpe amont,  au  CODERST 38 de la  préfecture du Pas  de Calais,  

au  sein  des CCSPL 39de certaines agglomérations,  . . .  

❖  Fél ic ite   

o  Les  différents auteurs  des documents  proposés et synthétisés .   

❖  Reconnait : 

o  Ce travail  a nécessité de nombreuses années de travail  et de concertation 

pour arriver à ces propositions et,  est indispensable à la préservation,  la 

quantité et la qual ité de l ’eau  du bassin versant du Sage Scarpe Amont.  

❖  Signale : 

o  Le réchauffement cl imatique est désormais présent dans tous les esprits et 

les prescriptions dans le domaine de l ’eau doivent être prises rapidement si 

l ’on veut garantir un accès à l ’eau pour tous.  

o  La nécessité de trouver des dispositions pour partager la ressource restante 

et des modifications de comportements pour tous les usagers de l ’eau.  

Réponse CLE : Ce commentaire n’appel le pas de réponse.  

 .    

MSE 

C 1_2 

Le PGAD 
Remarque générale sur ce document.  

Constate que le travail  est très détai l lé et que ces nombreuses 

orientations ou dispositions sont vraiment indispensables pour ce bassin 

versant si l ’on veut préserver la ressource et conserver la qual ité de celle -

ci.  

Salue l ’ in it iative du SAGE d ’avoir pris la décision d’évaluer la  quantité 

d’eau disponible à l ’échelle du bassin versant.  

Depuis quelques mois et à la suite de cette nouvelle  conséquence l iée  

au réchauffement c l imatique, nous avons assisté à nombreuses réunions pour 

 
38 C .O .D.E .R .S.T  :  COnsei l  Départemental  de  l 'Env ironnement  et  des  Risques  Sanita ires  et  

Technolog iques  concourt  à  l 'é laborat ion ,  . . .  
39 CCSPL :  Commiss ion Consu ltat ive  des  Serv ices  Publ ics  Locaux  
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suivre les niveaux de la ressource,  afin d’antic iper les décisions à prendre 

face à ces nouveaux risques.  

Cela démontre qu’ i l  y a urgence et que des actions doivent désormais 

être effectuées ;  

→  Regrette que ce document ne soit pas plus prescriptif.   

→  Avec les conséquences du réchauffement c l imatique,  

Peut-on se contenter uniquement de recommandations  ?  

Réponse CLE : Le SAGE présente un volet prescriptif, v is -à-vis des documents 

d’urbanisme, des industries classées pour la protection de l ’environnement (ICPE) et des 

dossiers soumis à la lo i sur l ’eau notamment. Il comporte par a i l leurs un règlement, 

opposable dans un rapport de conformité aux tiers.  

 .    

MSE 

C 1_3 

Questionnement 

→  Comment le  SAGE Scarpe Amont peut - i l  imposer aux acteurs  du bassin  versant 

les d ispositions  prévues dans  le  PGAD ?  

→  Quelles sont les conséquences s i  ces recommandations ne sont pas suiv ies 

d’effets  ?  
Réponse CLE : Le SAGE ne peut pas imposer aux acteurs de mettre en œuvre les 

recommandations qu’ i l  émet et le non-respect de ces recommandations est sans effet pour 

les acteurs concernés. Toutefois, le mode d’élaboration du SAGE, qui re pose sur une 

intense concertation, a permis bonne appropriation des enjeux par tous, et devrait 

faci l i ter la mise en œuvre des dispos it ions.  

 .    

MSE 

C 1_4 

L’animation du SAGE sera un élément important pour sa mise en œuvre  :  

→  Comment pouvez-vous garantir une réelle gouvernance de tous les acteurs pour sa 

réal isation et le suiv i  des  objectifs et des impacts ? 

→  La structure porteuse disposera t’el le des moyens humains et financiers pour  

assurer les missions de la gouvernance ?  

Réponse CLE : Des discussions sont en cours quant à la structure porteuse de la mise en 

œuvre du SAGE. La CLE est bien consciente que l ’efficacité de la mise en œuvre des 

dispositions dépendra de la gouvernance établ ie et des moyens d’animation al loués. El le 

sera vigi lante sur ces points.  

 .    

MSE 

C 1_5 

Enjeu N°1 :  

Disposition 1.1  

Encourager les particu l iers à économiser l ’eau  :   

Souhaite poursuivre ses act ions  auprès  des  consommateurs  afin  de leur  

montrer les bons gestes pour économiser l ’eau.   

Pense que le réseau associatif peut être le bon interlocuteur dans les domaines 

de la sensibilisation et de l ’ information des citoyens.  

Indique, rester à la disposition des collectivités du territoire pour organiser 

des rendez-vous conso notamment sur le domaine de l ’eau . 
Réponse CLE : Cela fait l ’objet de recommandations dans l ’orientation 11.  
 .    

MSE 

C 1_6 

Propose  

D’engager une réflexion avec  les  technic iens et les  organismes  

profess ionnels  pour l ’ implantation d ’espèces  végétales  moins gourmandes en eau ou  

éviter  d ’arroser des plantes pour  les  mettre dans un méthaniseur.  
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Des actions  devraient être encouragées  pour l ’ agroforester i e40 afin  de 

démontrer que cette technique est bien adaptée au  changement c l imatique.  

Réponse CLE : Cela n’est pas du ressort du SAGE.  

 .    

MSE 

C 1_7 

→  Pense que la  tarif ication progressive ou  binominale permet aussi  d ’encourager 

les particul iers à  économiser l ’ eau.   

→  L’eau de confort doit  être facturée dans  une tranche plus  élevée.   

Propose que cette tarification progressive soit adaptée à une tarificat io n 

sociale  pour que les  famil les  nombreuses  ne soient pas lésées.  

Réponse CLE :  La disposition 1.1. Recommande la mise en place d’une tar if ication incitative 

de l ’eau mais la dimension sociale n ’éta it pas évoquée. La CLE propose de modifier cette 

disposition comme suit (ajout de la partie soul ignée)  : « La CLE incite par a i l leurs les 

col lect iv ités à mettre en place une tarification inc itative sociale et  écologique de l ’eau 

afin de favoriser la réduction des consommations par les particul iers  ».   A titre 

d’exemple, cela peut passer par une réduction de la part f ixe, la gratuité des 15 premiers 

mètres cubes ou la pr ise en compte du nombre de personnes vivant dans le foyer . La 

suppression des coeffic ients de dégressiv ité est recommandée pour les plus gros 

consommateurs ( industries raccordées au réseau...). Ces init iat ives sont à mettre en place 

progressivement, et nécessitent un accompagnement pédagogique préalable.  

 .    

MSE 

C 1_8 

Principe de précaution -  r isques  sanitaires  l iés à  la  consommation d ’eau 

potable.  

Préconise,  que les col lectiv ités fassent,  au minimum, un traitement par  

charbon actif des  volumes  distr ibués.   

Cette disposition permettrait  de réduire fortement la  consommation d ’eau 

en boutei l le  plastique.  
Réponse CLE : Le SAGE fixe des objectifs (bon é tat des eaux) mais n’a pas vocation à 

définir les moyens pour atteindre ces objectifs.  

 .    

MSE 

C 1_9 

Disposition 1.3 .   

Economiser l ’eau pour l ’ irr igation agricole :  

Constate,  que le  monde agr icole  effectue des arrosages  aux heures chaudes  

l ’été,  et  ce,  contrairement aux préconisations environnementales .  

En conséquence, i l  convient d ’ajouter :   

« Interdiction d ’effectuer l ’arrosage agricole  de 10h à 20h,  du 15 ju in au  

15 septembre.   

Seul  l ’arrosage au goutte à goutte pourrait  être autor isé  ».  

Propose  que cette interdiction soit  mentionnée au  règlement du SAGE 

SCARPE AMONT.   
Réponse CLE  : Le SAGE n’a pas la possibi l i té d’édicter une tel le interdiction.  

 .    

MSE 

C 1_10 

 

Disposition 2.1    C 1_10  

Favoriser l ’ infi l tration des eaux.  

Propose qu ’une autre action soit ajoutée :  Sol l ic iter  les  grandes  surfaces  

pour suppr imer les  raccordements  des  eaux pluv iales de leurs  parkings au  réseau  

publ ic  d ’assainissement publ ic .  

Réponse CLE : La CLE propose de modifier la disposition 8.4  comme suit (ajout de la 

part ie soul ignée) : « La gestion intégrée des eaux pluv iales sur les nouveaux projets 

 
40 Mode d’explo itation agricole associant arbres et cultures annuelles ou élevage 

sur une même parcelle  
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d’aménagement ne sera pas suffisante pour répondre aux problématiques de ru issel lement  

en cas de forts orages.  

La CLE recommande donc aux col lectiv ités territoriales de déraccorder les surfaces 

imperméabil isées (toitures, parkings, surfaces commerc iales…)  des réseaux au profit d ’une 

gestion local isée à la parcel le (dispos it ion 8.3).  

 .    

MSE 

C 1_11 

Enjeu N°3 :  

Orientation 10 :  

Limiter les pressions sur l ’assain issement.  

Le 30 mars  2023,  le  Président de la  républ ique a  ind iqué qu ’ i l  fal l ait  à  

l ’horizon 2030 prévoir  de réuti l iser  10% des eaux usées  issues du traitement des  

stations d ’épurat ions .  

Ce volet n ’est pas  du tout ind iqué dans le  document alors  qu ’ i l  pourrait  

permettre de réal imenter la  nappe,  des  mil ieux humides ou  des cours d ’eau.  

Propose : 

Ajouter à  ce chapitre :   

« Inc iter  les col lectiv ités  en charge de l ’ assainissement de prévoir de 

réuti l iser  au  min imum 10% des eaux usées  de stat ion d ’épuration à  l ’hor izon 2030  ».  

Réponse CLE : Cela est cohérent avec le Plan eau. La CLE propose de modif ier les 

dispositions 1.2 et 1.3 comme suit (ajout des parties soul i gnées) :  

Disposition 1.2 : « Les col lectiv ités terr itoriales et leurs groupements sont inv ités à 

réal iser un diagnostic de la consommation en eau des bâtiments publ ics (stades, sal les de 

sports, écoles...) recensés sur le pér imètre du SAGE. Le diagnostic doit déboucher sur 

des préconisations en termes d’économies d’eau en vue d’atteindre les objectifs fixés par 

les assises de l ’eau. Il  peut s ’agir notamment des actions suivantes :  

•  […] 

• Le recours au stockage des eaux pluv iales et la réuti l isation des eaux usées traitées  

pour l ’arrosage et le nettoyage de la voirie ;  

•  […] » 

 

Disposition 1.3 : « […]  

La CLE inv ite les col lectiv ités et le monde agricole à intégrer la réuti l isat ion des eaux 

usées tra itées dans leurs pratiques  » 

 .    

MSE 

C 1_12 

Disposition 11.1 :  

Renforcer l ’animation des actions de réductions des pol lut ions diffuses . 

Un arrêté ministériel  du 3  janv ier  2023 a pour  objet l ’ é laboration,  l a  mise 

en œuvre et la  mise à  jour  d ’un Plan de Gestion de la  Sécur ité Sanita ire de l ’Eau 

(PGSSE)  réal isé de la zone de captage jusqu ’en amont des instal lations  pr ivées  de  

distribution par  la  personne responsable  de la  production ou  de la  distribution 

d’eau.  

Dans l ’ étude du CESER 41,  i l  est  indiqué dans le constat :  

« Les  micropol luants  et  leurs effets sur les écosystèmes aquatiques et 

la santé humaine,  sont une source d ’ inquiétude grandissante.   
Sont v isés  dans  cette partie  les  médicaments,  les cosmétiques,  les  produits  

détergents  ou  l es résidus de bioc ides (herb ic ides,  insectic ides et fongic ides) .  

Ces éléments pénètrent dans les masses d ’eaux v ia l ’ écoulement des  eaux  

urbaines,  l ’écoulement provenant des  terres agr icoles  et le ruissel lement des eaux 

pluviales à part ir des routes  et surfaces imperméabi l isées.  Il  est démontré par les  

 
41 CESER :  Conse i l  Economique ,  Soci a l  et  Env ironnemental  Rég iona l .  
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scientifiques  que les  micropol luants  ont une action néfaste sur  les organismes  

vivants  y  compris  pour l ’ humain ,  le  plus souvent en perturbant le système 

endocr in ien avec  pour conséquences  des  cancers,  des  mal formations  congénitales  

et d ivers  troubles  du développement.  

Il  est maintenant prouvé que ces  apports  proviennent des  engrais  et  

traitements chimiques  épandus  sur  les  cultures et mettent quelques  années  avant 

d’arriver dans  la  ressource en eau.  

Comme le  niveau de la  ressource d ’eau va diminuer cela  va entraîner  en 

conséquence des  concentrat ions  plus  fortes pouvant conduire à  des  non -

conformités  de d istribution d ’eau potable.  

En conséquence pour protéger les  générations  futures  et amél iorer  la 

qual ité de l a nappe dans les prochaines années  nous  proposons  :   

« Interdiction des  traitements  et engrais  chimiques  sur  les  périmètres 

rapprochés de protection de captage d ’eau potable et compensation des pertes de 

rendement financés  par  l ’exploitant du forage d ’eau potable  ».  

Proposition  

Compte tenu de l ’ importance de cette mesure pour l ’avenir,  nous  proposons  

que cette interdict ion soit  aussi  reprise dans  un art ic le  du règlement du SAGE 

SCARPE AMONT.  

Réponse CLE : Le SAGE n’a pas la possibi l i té d’édicter une tel le interdiction.    

 .    

MSE 

C 1_13 

Enjeu N°4 :  

Disposition 14.1 :  

Préserver les  prairies  en bord de cours  d ’eau et les  espaces  de bon 

fonctionnement C ’est une des solut ions pour lutter  contre les inondations des l ieux  

habités mais  on constate dans notre région une diminution de l ’é levage .  

Propose :   

« De mettre des  d ispositifs pécuniaires au  n iveau des intercommunal ités 

permettant de conserver les  prairies ou  espace de boisement.  Financer des  aides  

pour ces dispositifs sera toujours  moins  coûte ux que les dégâts occasionnés  par  

les inondations  ».  

Réponse CLE : Cela est proposé dans la disposition 11.2.  

 .    

MSE 

C 1_14 

Enjeu N°6 :  

Empêcher la destruction de zones humides car cel les-ci jouent un rôle important 

pour la préservation de la ressource en eau.  

Contr ibutions sur le Règlement  

Compte tenu des enjeux importants à la suite des conséquences du 

réchauffement c l imatique,  nous  sol l ic itons  la  CLE du SAGE,  pour  que des art ic les 

soient ajoutés  af in  que des  d isposit ions  du PGAD essentiel le s  soient reprises  dans 

ce règlement afin  de s ’assurer que ces actions  deviennent opérationnel les .  

Il nous para it nécessaire d’ajouter au minimum ces deux artic les   

« Interdiction de faire de l ’arrosage agr icole  de 10h à 20h,  du 15 ju in  au  

15 septembre.  Seul  l ’arrosage au  goutte à  goutte pourrait  être autor isé  ».  

« Interdiction des  traitements  et engrais  chimiques  sur  les  périmètres 

rapprochés de protection de captage d ’eau potable et compensation des pertes de 

rendement financés  par  l ’exploita nt du forage d ’eau potable  ».  

Réponse CLE : La protection des zones humides est déjà encadrée par l ’artic le n°5 du 

règlement.  

Le SAGE n’a pas la possibi l ité d’ imposer les horaires d’ irrigation et d’ interdire les 

traitements chimiques.      
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 .    

 

Registre de Rivière. (RIV)  

RIV 

R 1 

M. Michel  Pet it,  maire de Berles  au  Bois  

Dépôt dél ibération  :  

Objet :  souhaite être identifié en zone à enjeu environnemental (ZEE)  

RIV 

R 2 
Dépôt courr ier  de Mme Brebion  

RIV 

R 3_1 

M. Alain  Contant,  7  impasse Duhamel ,  62173 Riv ière  

Craint  la  baisse du niveau du Crinchon,  en ra ison des  nouveaux forages  d ’ irr igat ion.  

Ainsi  des  captages  à  Agny et Wail ly pour  al imenter Arras  en remplacement de celui  

de Méaulens .  

Actuel lement,  le  n iveau du Carré des  Sources  baisse.  

Ce serait  dramatiques que la  source ne coule  plus  

Réponse CLE : La règle n°1 du SAGE fixe un volume maximum prélevable ( l ié à la capacité 

de recharge de la nappe et qu i prend en compte les besoins des mil ieux naturels et l ’ impact 

du changement cl imatique), ainsi que sa répartition entre usages (eau potable, agr iculture, 

industrie). Cette règle a vocation à encadrer les usages afin de garantir une explo itation 

durable des nappes phréatiques.   
 .    

 

 

RIV 

R 3_2 

L’eau est de mauvaise qual ité  en raison des  traitements agr icoles,  qui  provoquent 

la dispar it ion d ’oiseaux,  également de vers de terre.  

Evoque l ’ interdiction de traitement pour le  c itoyen lambda alors  que le  mi l ieu  

agr icole continu  

Demande d ’arrêter ces traitements,  et  d ’effectuer des pla ntations  qui  ne 

sol l ic itent pas  trop d ’eau  

Signale  des  coulées  de boues.  

Réponse CLE  : Le SAGE n’a pas la possibi l ité de contra indre les pratiques agricoles, mais 

l ’or ientation 11 identifie la nécessité de les faire évoluer et propose des leviers pour y 

parvenir.        
 .    

Courriers  

RIV 

C 1  

Courrier 1 : contr ibution sous  forme de dél ibération datée du 31  mars  

2023Dél ibération déposée,  et  annexée au  registre par Mons ieur  le  Maire de 

Berles au  Bois .  

La commune de Berles-au-Bois  se s itue en tête de bassin  versant sur  le  

bassin  de la  Scarpe Amont  

Sachant que la  commune est zonée dans son intégral ité  en assainissement 

non col lectif  -Que de nombreux rejets des  instal lat ions  d'ANC non conforme se 

font dans  le  mi l ieu  superfic iel  qu i  rejoint  le  Crinchon et qu i  ont donc  un impact sur  

l 'env ironnement  

Qu'i l  s'agit souvent de rejets  d irects d'eaux ménagères  brutes  ou de rejets  

directs  fécaux dans  le  mi l ieu  superfic iel ,  qu' i l  n'y  a  pas  de zones de di lut ion et 

cela  ne peut entraîner que de fortes  concentrat ions  dans  le  fossé qui  longe la  rue 

des écoles pu is  au -delà  pour  al ler  se rejeter dans le  Cr inchon  

Sachant qu'un c lassement en ZPI avait  été proposé lors  de l 'élaboration du  

SAGE,  la  commune n'avait pas répondu par  manque administrat if .   

Que les communes de Bai l leulmont et Bai l leulval  ont été c lassées  en ZPI  
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Que la  commune souhaite que les propriétaire s  d' instal lations  non 

conformes pu issent bénéfic ier  des aides  de l 'agence de l 'eau pour  les  réhabi l iter   

Après discussion et dél ibération, le  consei l  munic ipal  :  -Souhaite être  

identif ié  en Zone à enjeu environnemental  (ZEE) concernant l 'assain issement non 

col lect if  (ANC) par le SAGE Scarpe Amont.  

Réponse CLE : La commune a déjà été sol l ic itée lors de l ’é laboration du SAGE pour rendre 

avis sur un classement en zones à enjeu environnemental (ZEE) ou zones potentiel lement 

impactantes (ZPI ) et a eu l ’occasion de demander des modif ications sur le projet de SAGE 

lors de la consultat ion administrative qu i s ’est tenue de mai à septembre 2022. La CLE 

refuse un classement en ZEE qui impacterait les habitants de la communes (obl igation de 

remise en conformité des instal lations dans un délai de 4 ans) sans qu’ i ls aient pu avoir 

l ’ information lors de l ’enquête publ ique. El le propose un classement en ZPI qu i pourra 

évoluer vers un classement en ZEE lors de la révis ion du SAGE.  

 .    

Courrier 2  :  Brebion 1  rue Robert Cl ipet ,  62000 Arras  

RIV 

C 2_1 

Préserver l ’ agr iculture extensive 42,  préserver les prairies  (un pourcentage 

par rapport aux cultures  

Mettre en place (mot i l l is ib le)  « pi lote  » avec de bonnes prat iques agr icoles  

(bio)  et  à  changer ,  supports théor iques pour  les novices .  

Réponse CLE : Cela fait partie des recommandations du SAGE.   
 .    

RIV 

C 2_2 
Protéger les zones de captage (sans intrants  chimiques  obl igatoires)  

Réponse CLE : Le SAGE émet des recommandations sur ces sujets mais n’a pas la possib i l ité 

d’édicter des mesures contra ignantes.  

 .    

RIV 

C 2_3 

Limiter  les cultures  pol luantes,  (pommes de terre)  impl iquant des  pol lutions  

de l ’eau  et des  sols  

Réponse CLE : Cela fait partie des recommandations de l ’or ientation 11.  

 .    

RIV 

C 3 

Courrier 3 de l ’associat ion UFC Que Chois ir Artois  

Maison des  sociétés,  16  rue Aristide Briand,  62000 Arras  

Document adressé à la  commune de Fampoux,  

Cette pièce fait  état de griefs  identiques  au  courrier  transmis  au président de 

la commission d ’enquête,  en mairie  de Mont Saint  Eloi  

Contribution traitée avec le  registre de la mairie  de Mont Saint  Eloi ,  

Première destination de ce document  

RIV 

C 4 

Courrier 4 - M. Gabrie l  Bertein,  mairie  de Riv ière,  62173 Riv ière  

Daté du 11 mai  2023 –  réceptionné par  CE,  mair ie  d ’Arras  le  11  mai 2023  

Contribution traitée avec le  registre de la mairie  d ’Arras,  

  

 

Communauté de Communes des Campagnes de l’Artois  
Registre d’Aubigny en Artois (AUBA)  

 
42 Agriculture extensive  :  agriculture qui consomme moins de facteurs de 

production 
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AUBA 

Reg_1 

M. Phi l ippe Cuvel ier  4  rue Victor Hugo,  ACQ  

S’est informé du dossier et contr ibuera plus tard  

AUBA 

Reg_2 
Dépôt courr ier  UFC Que Chois ir  Artois  

AUBA 

Reg_3 

M. Jean Claude (nom i l l i s ib le)  cultivateur retraité d ’Aubigny  

Le Sage est un très  beau travai l .  Mon fi ls  est p lutôt or ienté Céréales  et 

betteraves  ce qui  est une bonne opération.   

L’érosion est importante et i l  faut trouver des  solut ions .   

Satisfait  d ’ avoir  vu  le  Fi lm.  

Réponse CLE : Cette observation n’appel le pas de réponse.  

 .    

AUBA 

C 1 

Courrier 1 de l ’association UFC Que Chois ir  Artois  

Maison des  sociétés,  16  rue Aristide Briand,  62000 Arras  

Document adressé à la  commune d ’Aubigny en Artois ,  

Cette pièce fait état de griefs identiques au courrier transmis au président 

de la commiss ion d’enquête, en mair ie de Mont Saint Eloi  

Contr ibution traitée avec le registre de la mair ie de Mont Saint Eloi,  

 

Registre d’Avesnes-le-Comte (AVEC)  

AVEC 

R 1 

NICQ Jacques,  Élu  consei l ler  munic ipal  et  consei l ler  communautaire  

S’ informe sur la démarche globale au  regard de son travai l  (assain issement 

de la  commune) .  

Devrait partic iper  au  c iné débat du 3  mai  pour compléter sa connaissance,  du SAGE.  
Réponse CLE : Cette observation n’appel le pas de réponse.  

 .    

AVEC 

R 2 

Mr DELASSUS Francis  -  Avesnes le Comte  

Etabl ir  un référentiel  de la  consommation production de l ’ eau  dans  la  nappe 

phréatique pour affiner  la  stratég ie  SAGE et la  réorienter au  fur  et à  mesure des 

réexamens  

Sens ibi l iser les  acteurs des remembrements à permettre aux exploitants  

un sens de culture perpendiculaire à  la pente pour éviter  le  ruissel lement  

Inciter lors des constructions de bâtiments,  à  la récupération des  eaux de 

pluie  (maisons particul ières,  bâtiments publ ics ,  bâtiments agricoles  

Réponse CLE : Cela fait partie des recommandations des orientation 4, 6, 7 et 11.  

 .    

 

 

AVEC 

Or. 1 

Expressions  orales (Or)  lors  de la permanence d ’Avesnes le  Comte en complément 

de l ’expression écr ite  AVEC R 2  

Eviter  d ’avoir  une guerre de l ’eau  à  cause des  forages  

AVEC 

Or. 2 
Peu de communication sur le  SAGE depuis  7  ans  

Réponse CLE : La mise en place d ’un plan de communication (d isposition 21.1) devrait 

amél iorer la communication.   

 .    

AVEC 

Or. 3 
Reclasser des  zones inondables en zones humides  

Réponse CLE : Le classement d’une zone humide répond à des critères très précis définis 

par la réglementation. Il n ’est pas possible de classer une zone au seul motif qu’el le est 
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inondable. Le SAGE prévoit tout de même une protection de ces zones inondable s via la 

préservation des espaces de bon fonctionnement des cours d’eau (d ispos it ion 14.1).  

 .    

AVEC 

Or. 4 
Intégrer le  SAGE dans les PLUi,  SCOT,  PCAET  

Réponse CLE : C ’est une obl igation réglementaire.    

 .    

AVEC 

Or. 5 

Dans les  opérations de remembrement  :  sensibi l iser les acteurs  afin de 

donner aux exploitants un sens de la culture perpendicula ire à la  pente pour éviter  

le ruissel lement :  

Réponse CLE : Cela fait partie des recommandations de l ’enjeu n°2.      

 .    

AVEC 

Or. 6 

Inciter lors de la  construction d ’un bât iment à  la récupération des eaux de  

pluie  (maisons particul ières,  bâtiments publ ics ,  bâtiments agricoles …)   

Prendre en compte la récupération des eaux usées pour les  arrosages  futurs  

Réponse CLE : Cela figure dans l ’orientation 1.  

 .    

AVEC 

Or. 7 
Géothermie  :  avec  son développement,  trop peu ou  pas  de contrôles sont faits .  

Réponse CLE : La CLE propose de modifier la disposition 4.1 comme suit (ajout de la 

part ie soul ignée) : « La structure porteuse du SAGE, avec l ’appui des communes ou de 

leurs groupements compétents, réal ise dans un délai de 5 ans un recensement des 

prélèvements à usage domestique au sens de l ’artic le R214- 5 du code l ’environnement. 

Dans le cadre de cet inventa ire, les propriétaires de puit s et forages sont sensibi l isés 

sur les risques de pol lution des eaux souterraines, ces points constituant des points 

d’accès direct vers la nappe.  

Les serv ices de l ’Etat sont inv ités à programmer dans le volet stratégique des plans 

d’act ion opérationnels territorial isés (PAOT) le contrôle des forages ( irrigation, industrie, 

géothermie…) ».  

 .    

AVEC 

Or. 8 

Partir d ’un  référentiel  dans la démarche du SAGE  :  établ ir un référentiel  

de la  consommation,  production de l ’eau  dans les nappes phréatiques pour  aff iner  

la stratég ie  «  SAGE » et la  réorienter au  fur  et à  mesure des  réexamens  

Tous  les  contrôles  doivent ê tre faits  pour  al imenter les référentiels  

Réponse CLE : Cela est prévu dans l ’orientation 4.  

 .    

AVEC 

Or. 9 

Avoir des  objectifs chiffrés,  dans  les  industries,  de réduction de  

consommation d ’eau,  des énergies,   

Réponse CLE : La règle n°1 du SAGE fixe un volume maximum prélevable ( l ié à la capacité 

de recharge de la nappe et qu i prend en compte les besoins des mi l ieux naturels et l ’ impact 

du changement cl imatique), ainsi que sa répartition entre usages (eau potable, agr iculture, 

industrie). Cette règle a vocation à encadrer les usages afin de garantir une explo itation 

durable des nappes phréatiques. La réduction des consommations d’énerg ie n’est pas du 

ressort du SAGE.  

 .    

AVEC 

Or. 10 

Protection des riv ières  :  récupérer et se serv ir des terres de déterrage 

des betteraves  

Réponse CLE : Nous ne comprenons pas la proposition  

 .    
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AVEC 

Or. 11 

Trop peu de contrôles  dans  l ’ assainissement du col lect if  et  du non -col lectif  

Trop peu de puits  sont contrôlés  

Réponse CLE : La disposition 10.2 demande aux services publ ics d’assain issement non 

col lect if de poursuivre et intens ifier les contrôles de conformité des ouvrages 

d’assain issement indiv iduel et les inv ite à noter la présence des pu its, même s ’ i ls ne sont 

pas connectés au réseau d’assain issement. L’AC fait l ’objet d’un jugement de conformité 

annuel établ i par les services de l ’Etat.  

 

 .    

AVEC 

R 3 

Mr DUBOIS Thomas Cultivateur de Lattre St Quentin  

-  Pouvoir voir le fi lm du c iné -débat sur  internet car  i l  est  très  intéressant et 

très  formateur.  

Complément dans le registre d’enquête  :  

Je voudrais  fa ire une remarque sur  un dalot  qui  a été mis  en place sur la  

commune de Lattre St Quentin  car  ce dalot  remplace une ancienne buse mais  qui  

malheureusement a  rétréc i  le  passage qu i  est nécessaire pour  le  passage 

d’agr iculteurs  afin  d ’accéder aux champs.  Je pense qu ’une étude serait  à  envisager 

af in  d ’élargir  ce pont.  Merc i  d ’avance  

Réponse CLE : le documenta ire sera prochainement mis en l igne  sur la page internet du 

SAGE. La mise en place du dalot n ’est pas du ressort du SAGE. C’est la Communauté de 

communes des Campagnes de l ’Artois qu i a la compétence sur l ’entretien des cours d’eau.  

 .    

 

Registre Tincques (TIN)  

TIN 

R 1 

M. Jacques Thel l ier, Maire de Tincques.  

➢  Décrit  le  SAGE comme un out i l  indispensable  pour  gérer la  problématique de 

l ’eau,  devenue sujet majeur env ironnemental  ;  

➢  Rappel le les problèmes météorologiques  fréquents,  notre rég ion étant 

toutefois  épargnée,  jusqu ’à  maintenant doit  se  doter d ’une pol it ique de gestion 

de l ’eau  et les objectifs du SAGE y contr ibuent   

➢  Cadre les  problèmes purement locaux,  concernant le  secteur de Tincques et 

partage le plus  d ’actions proposées  par  le  SAGE  

➢  La commune de Tincques ,  qui  a  sub i  trois  inondations  en mai  2018 est concernée 

par les  ru issel lements  et l ’érosion,  et  travai l le  avec  la  Communauté de 

Communes  Campagnes de l ’Artois  af in  de prévoir  une solut ion à  ces  problèmes  ;  

➢  Les  prélèvements  et analyses  de l ’eau donnent comme résultat s  des taux de 

nitrate ≥50  ;  

Note que des  opérations v isant à  amél iorer ce point  seront entrepr ises sur  la  

zone de captage de Tincques  ;  

Réponse CLE : Cette observation n’appel le pas de réponse.   

 .    

TIN 

R 1_1 

Indique que rien ne pourra se faire s i  la  profession agricole  ne rectifie pas  

ses méthodes de grandes cultures  ;  

Réponse CLE : La disposition 11.2 identif ie les leviers pour accompagner les changements 

de pratiques agricoles.  

 .    

TIN 

R 1_2 

Fait remarquer la  volonté de l imiter  les  prélèvements  en eau pour 

l ’ irr igation des  champs ,  point  indispensable,  et  déplore les arrosages en plein  

solei l .  
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Réponse CLE  :  La règle n°1 du SAGE fixe un volume maximum prélevable ains i que sa 

répartit ion entre usages (eau potable, agricu lture, industri e) en tenant compte des besoin 

des mil ieux naturels.   

 .    

 

Registre Wanquetin (WAN)  

WAN 

R 1 

M. Capron Michel ,  30 rue Principale,  62 Gouves  

Souhaite avoir l a confirmation que son terrain n°  274, près  du c imetière  

n’est pas  en zone humide (su ite i l l is ib le)  

Réponse CLE : Pour s ’assurer de la présence ou non d’une zone humide sur ce terrain i l 

est nécessaire de mener un inventaire. Il  faut se rapprocher de la Communauté de 

communes des Campagnes de l ’Artois qu i est compétente sur le sujet.  

 .    

 

 

Communauté de communes Osart is  Marqu ion

Communauté de Communes Osartis Marquion  

Registre de Vitry en Artois. 

 

Courriers 1 et 2  de l ’ association UFC Que Chois ir  Artois  

Maison des  sociétés,  16  rue Aristide Briand,  62000 Arras  

Documents adressés  à la commune de Vitry en Artois ,  

Ces  deux pièces identiques font états  de griefs identiques au  courrier transmis  

au président de la  commission d ’enquête,  en mair ie  de Mont Saint Elo i  

Contribution traitée avec le  registre de la mairie  de Mont Saint  Eloi ,  première 

destination de ce document.  
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Douais is  agglo  

Douaisis Agglo 

Registre de Courchelettes (COU)  

COU 

R 1 
Dépôt d’un courrier de M. Delbarre  

COU 

R 2 

M. et Mme Vasseur Joël, 9 rue Emile Zola 62117 Brebières.  

Résidant aux abords de la Scarpe  

Sont venus consulter le dossier, afin de connaitre les projets de  

réfection et de protection de l ’eau sur le  chemin de halage sur la Scarpe 

Supérieure entre Brebières et Arras (secteur en très mauvais état).  

Précision orale des interlocuteurs :  le terrain, est situé sur la berge 

en face du chemin de halage, et est grevé par une servitude de 6m.  

 

C 1_1 

Courrier 1  

Jean-Claude Delbarre 1  bis  rue Charles  Paix 59552 Courchelettes,  

En propos  l iminaires  

o  Evoque le  c iné débats à  Courchelettes  ;  

o  Se présente comme ardent défenseur de la v ie,  notamment l iés à  

l ’env ironnement  ;  

o  Remémore,  l a période où M. Claude Geisse était maire  ;  

o  Se souvient de la présence de quatre médecins ,  un boulanger,  boucher,  etc . ,  Le 

stade,  côté Scarpe était une zone verte,  

C 1_2 

Depuis ,  ont été supprimé cette zone de respirat ion pour y bétonner des  

constructions et un Ehpad , 

Déplore les  choix munic ipaux depuis  l ’époque du Maire c ité  :  bétonnage,  

macadamisage,  construction derrière une us ine SEVESO,  entre autres  

Pense que cette procédure est une bonne occas ion d ’ interdire le  bétonnage,  

et  qu ’ i l  ne  suff it  pas  de faire croire que le  macadam permet l ' inf i ltrat ion des  eaux 

(d'une inf ime partie  en réal ité)  et  que cela  n'a aucune incidence sur  l 'eau et le  

Vivant !  

Les l ieux macadamisés véhiculent l 'eau pluv iale vers l 'égout,  génèrent de  

l 'humidité,  de mauvaises herbes,  et  engendrent le déversement de désherbant,  

Réponse CLE : Le SAGE n’a pas la possibi l i té d’ interdire l ’art ific ia l isation des sols.  

 .    

C 1_3 Pense que l ’énergie et l ’ eau  devraient être des ressources national isées  

Réponse CLE : Cela n’est pas du ressort du SAGE.  

 .    

C 1_4 

Répéter que l 'eau est un bien publ ic  n'est plus alors que de la  

communicat ion,  On voit  bien à l 'échel le de celui  qui  se croit seul  propriétaire de 

la France ce qu'i l  a  prévu d'offrir  comme eau transportée par  bateaux à l 'Arabie 

Saoudite,  (d'après  une enquête de Mariane)  » ,  

Réponse CLE : Cela n’est pas du ressort du SAGE.  

 .    

C 1_5 
Savez-vous  que la production d'UNE batterie l i thium ut i l i se la  

consommation d'une année complète de 500 ménages ?   
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Et « on » va construire près  de Renault une usine de production de ces  

aberrations pour  la Vie  et l 'Eau.  

Réponse CLE : Cela n’est pas du ressort du SAGE.  

 .    

 
L’eau et la V ie  sont tel lement importantes,  essentiel les ,  qu'el les devraient 

être la  Prior ité des  prior ités,  et  non une marchandise  

Réponse CLE : Ce commentaire n’appel le pas de réponse.  

 .    

 

Contributions sur le site internet des services de l ’Etat dans le Pas-de-Calais 

Réf 

Observ. 
Contenus des observations 

Contr ibutions  

Site internet des serv ices de l'État dans le Pas-de-Calais www.pas-de- calais.gouv.fr, 

rubrique : « Publ ications / Consultat ion du publ ic / Enquêtes publ iques / Eau »,  

PREF@_01_1  

Contr ibution n°1 du 17 avri l 2023 - Romain Lamirand 

Pour le prochain SAGE,  serait- i l  possible  de réduire les quotas de  

prélèvements  actuel lement autorisés,  de manière à  antic iper  une 

raréfaction de la  ressource en eau ?   

Réponse CLE : Une étude de défin ition des volumes disponibles va être réal isée de 2023 

à 2025. Cette étude prend en compte les effets attendus du changement cl imatique. Les 

volumes prélevables seront mis à jour dans le règlement du SAGE avant le 1er janv ier 

2026 en s ’appuyant sur ce volume disponible.  

  

PRÉF@_01_02  

Serait- i l  également possible d'envisager une réduction progressive 

sur l 'ensemble des  années concernées  par  le SAGE ?  

Ex :2024 quotas  = 98% de 2023,  2025 95% de 2023, etc .  

Réponse CLE : Il est possible que ces volumes soient revus à la baisse si l ’étude montre 

que le volume disponib le, en tenant compte du changement cl imatique, est infér ieur aux 

volumes actuel lement consommés.  

 

  

PRÉF@_02_01  

Contr ibution n°2 du 18 avri l 2023 - Didier Morel  

Production d'hydroélectric ité sur la r iv ière Scarpe amont et  

canal isée  

Sur le  tronçon de Mareui l  à  Corbehem,  la  Scarpe était autrefois  

équipée de moul ins  qu i  fournissaient l 'énergie  pour  des  industries  locales  

(meuneries  en particul ier)  et  la  faune et la  flore aquatiques s 'étaient 

adaptées à  cette s i tuat ion.   

Puis  v int  le  temps de l 'arrêt de ces  moul ins  et  leur  remplacement par  

des instal lations de production d'hydroélectric ité  comme à Saint -Laurent-

Blangy l 'époque de la  malter ie ou à Brebières  écluse amont où  une 

instal lat ion de 150 kW est toujours en service et fonctionne parfaitement.  

Cette hydroélectric ité  est propre et n'entraîne aucune nuisance  

v isuel le  et  auditive  et sa production est tout à  fait  compatible  avec  la  lo i  

sur l 'eau (express ion française de la  directive Européenne sur l 'eau 2000) .   

Or actuel lement on casse les  chutes  d'eau pour,  d it -on,  rétabl ir  l a  

continu ité  écologique,  ce qu i  quelque part doit  perturber le  système en place 

depuis  longtemps avec les barrages ;  le  mesure -t-on ?  
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Et ce rétabl issement consomme de l 'argent publ ic  sans r éel lement  

créer de la  valeur (confer la  chute d'eau du moul in  Franc ine à  Mareui l  :  près  

de 300 000 euros dépensés) .  

Propose  dans  le  cadre d'une relance de la production d'hydroélectr ic ité  :   

Étudier cette possibi l i té  créatrice de valeur  en même temps que  

l ' instal lation d'une passe à  poissons  ( les 2 seraient compatibles  selon la  

réglementation et le  cas à  l 'écluse de Saint -Laurent-Blangy en sera  

l ' i l lustration) .  

Réponse CLE : Les retenues d’eau ont de mult iples effets négatifs  : perturbation du 

transit pisc icole et sédimentaire, réchauffement de l ’eau, augmentation de l ’évaporation 

et altération de sa qual ité. Par ai l leurs, les gains énergétiques espérés par la production 

hydro-électr ique sont très fa ibles sur nos cours d ’eau de faible puissance. L ’objectif du 

rétabl issement de la continu ité écolog ique est de retrouver des habitats caractéristiques 

des mil ieux d’or igine et de favor iser a insi les espèces indigènes. Les obl igations l iées à 

la production d’hydroélectr ic ité sur les ouvrages existants sont rappelé es dans la 

disposition 17.3. 

 . 

PRÉF@_03_01  

Contr ibution n°3 du 23 avri l 2023 - Sophie et Stéphane Monchy  

Instaurer une POLITIQUE massive d'interdiction et petit à pet it  de 

"dé bétonnisation"  des espaces  en pér iphérie  des v i l les  (promenades  

d'Artois ,  quel le ironie  alors qu'on ne peut même pas s'y  rendre à pied,  

Boréal  Park,  qui  cont inue de s'étendre sur  nos  promenades  et l ieu  de footing 

entre les champs,  

Réponse CLE : Le SAGE Scarpe amont insiste sur l ’ importance de déraccorder (équ ivalent 

de la « débétonnisation » évoquée) les surfaces existantes afin de reconquér ir de 

nouvel les capacités d ’ infi l tration. Ce point fait déjà l ’objet d’une disposition dédiée  : la 

disposition 8.4.  

  

PRÉF@_03_02  

Redynamiser efficacement et avec vol onté les centres -v i l les  qui  se  

désertent.   

De plus  dans  ses  zones  commerciales  tant qu'el les  existent,  exiger  

de laisser des  espaces  verts,  de planter un maximum ( légal isé)  d'arbres  par  

hm²  ( 43)  et  payer une taxe carbone conséquente af in  de gérer ces  espaces 

verts  

Réponse CLE Cela n’est pas du ressort du SAGE  

  

PRÉF@_03-03  

Ajouter dans tous  les  logos de prévention des messages du genre 

"consommez moins"  ou  "recyclez au  maximum" ou encore "v ivez,  marchez,  

respirez"  car  la  surconsommation,  les  transports  en voiture sont aussi  

responsables  de la  pol lution des  sols  et  des  eaux  

Réponse CLE : La sensibi l isation aux économies d’eau est rappelée dans la disposition 1.1 

sans toutefois atteindre le niveau de précis ion proposé ic i. Cela sera développé dans les 

actions de communication du SAGE. La CLE ne souhaite pas modifier la dispos it ion pour 

ne pas l ’a lourdir et affaibl ir le message principal.  

  

PRÉF@_03_04  
Augmenter le pr ix de l 'eau par pal ier selon la  compos it ion du foyer 

fiscal  

 
43 Symbo le  de  l 'hectomètre  carré ,  un ité  de  mesure de surface du Système internat ional  (SI) ,  

va lant  10  4  mètres  carrés .  



E n qu ê t e  p ub l i q u e  p o r t a n t  s u r  l a  dema nd e  d ’ a p p r oba t i o n  d u  Sc héma  

d ’Amén ageme n t  e t  de  Ge s t i o n  de s  E a u x  ( S.A.G .E )  Sc a r p e  Amon t  

TA L i l l e  :  E 23000013            A r rê t é  i n t e r  p r é fe c t o r a l  5 9 /62  du  28 /02 /2023  

 

Page 139  sur 171  

 

Réponse CLE : L’augmentation du pr ix de l ’eau par pal ier, autrement appelée tar if ication 

inc itative, est proposé dans la disposition 1.1.   

  

PRÉF@_03_05  

Tarifs  adaptés relatifs  à  l ’activ ité  agricole  et industr ie l le  afin  de  

faire payer plus à ceux qui  sont de gros  gaspi l leurs d'eau ou plutôt leur  

apprendre à consommer moins  

Réponse CLE : C’est l ’objet de la tarif icat ion incitative présentée dans la disposition 1.1.  

  

PRÉF@_03_06  

Inciter à v ivre en v i l le  plutôt que de construire à tout va dans les  

espaces verts  dans  nos campagnes  et nos  v i l lages .  A terme rendre à la  

nature les v i l l ages s inistrés  (du type route nat ionale  avec 50 maisons de 

part et d ’autre  

Réponse CLE : Cela n’est pas du ressort du SAGE.  

  

PRÉF@_04_01  

Contr ibution n°4 du 25 avri l 2023 - Bertein Christine  

La ressource en eau va diminuer dès  cette année,  en tant que  

consommateur,  je suis  sensible aux économies du particul ier ,  réduire  

l ’uti l isation d ’eau potable dans les toi lettes (préférer une eau de 

récupération)  arroser avec de l ’ eau de pluie.  Petits gestes au  quotidien  

Réponse CLE : Cette demande est cohérente avec les orientations du plan eau. La CLE 

propose de modif ier la disposition 1.1 comme suit (ajout de la part ie soul ignée) : « La 

promotion des techniques de réinfi l trassions et/ou de réuti l isat ion des eaux pluv iales et 

des eaux de toiture pour l ’arrosage des jardins (cuves de récupération) ou les toi lettes »  

  

PRÉF@_04_02  

Des forages de plus en plus nombreux c ontinuent d ’être autor isés  

pour irriguer (cela va immanquablement pomper dans les nappes phréatiques  

! ! !  I l  serait  urgent de mettre des  cultures adaptées  au  changement  

c l imatique.  

Réponse CLE : La règle n°1 du SAGE fixe un volume maximum prélevable ( l ié à la capacité 

de recharge de la nappe et qu i prend en compte les besoins des mil ieux naturels et l ’ impact 

du changement cl imatique), ainsi que sa répartition entre usages (eau potable, agr iculture, 

industrie). Cette règle a vocation à encad rer les usages afin de garantir une explo itation 

durable des nappes phréatiques.  

  

PRÉF@_04_03  

Les  aberrations que je  tiens  à  relever :   

Un magnif ique terrain  de golf  sur  la  commune d ’Anzin  Saint  Aubin  

(uti l isation de grande quantité d ’eau ! ! ! )  

Réponse CLE : Ce commentaire n’appel le pas de réponse  

  

PRÉF@_04_04  

Des zones d ’activ ités  et de commerces ne cessent de voir le jour  

autour d ’Arras,  en supprimant des terres agricoles qui  ont pour  vocation de 

retenir  l ’eau  

Réponse CLE :  Ce commentaire n’appel le  pas de réponse  

  

PRÉF@_04_05  

Urgent de priv i légier  des zones  de protection autour des  captages  

d’eau par des prairies,  les abords des  ru isseaux à protéger par  des  zones  

tampon  

Réponse CLE : La protection des aires d ’al imentation de  captages fait l ’objet de 

recommandations du SAGE pour les captages prioritaires et les captages à enjeu 

« pol lutions diffuses » dans la disposit ion 11.5. La CLE propose de modif ier le titre de 

cette disposit ion comme suit (ajout de la partie soul ignée)  : « Engager des programmes 

de reconquête de la qual ité de l ’eau sur les captages pr ioritaires et les captages à enjeu 
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« pol lutions diffuses ». Il également proposé d’ajouter le paragraphe suivant en fin de 

disposition : «  

  

PRÉF@_04_06  

Remettre en pr iorité  l ’ objectif  1er d ’atteindre pour 2027 :   

Le bon état écologique et chimique des  eaux superfic iel les et le bon  

état chimique des eaux souterraines pour  être priorita ire  pour  les  aides 

accordées par  l ’agence de l ’eau  

Réponse CLE : La CLE ne souhaite pas se fixer des objectifs plus ambit ieux et en rester 

à ceux défin is par le SDAGE car el le les considèrerait diff ic i les, voire impossibles à 

atteindre. La prior ité d’aides de l ’agence de l ’eau va aux masses d’eau classées en bon 

état 2027 dans le SDAGE, or, les objectifs de bon état de la Scarpe canal isée amont 

vis-à-vis de l ’Europe ont été revus à la baisse dans le dernier SDAGE car jugés diff ic i les 

voire impossibles à atteindre au regard des efforts à fournir. Viser dans le SAGE 

l ’atteinte du bon état 2027 ne modifiera pas les priorités d’ intervention de l ’Agence de 

l ’eau.  

  

PRÉF@_04_07  

Le Plan al imentaire terr itor ial  doit  être ut i l isé  prior itairement dans  

les zones  d ’al imentation des  captages d ’eau potable,  en y  instal lant un 

pér imètre de protection par  exemple des  cultures  sans  intrants chimiques  

:  agriculture biolog ique  

Réponse CLE : Ni le SAGE, ni les projets al imentaires territor iaux (PAT) n’ont la 

possibi l ité d’ imposer un certa in type d’agriculture (Agriculture biologique par exemple) 

dans les aires d ’al imentation de captages. Les projets al imenta ires territoriaux ont bien 

été identifiés dans le SAGE (disposition 11.3) pour l ’accompagnement des changements de 

pratiques agricoles.  

  

PRÉF@_05_01  

Contr ibution n°5 du 26 avri l 2023 - Caron Pascal 

Mettre en place une continu ité de végétation permanente entre  

toutes les parcel les  de notre rég ion.  Les champs sont des open -fiels ,  sujet 

à l 'évaporation et aux coulées de boues,  sans compter de la  pauvreté de la  

biodivers ité. . .donc  plantons,  obl igeons  que chaque champ soit  entouré de 

haies  afin  de retrouver un paysage de bocages qui  retient plus  l 'eau,  qui  

diminue la  température,  qu i  accuei l le  des espèces et qui  rend le paysage 

acceptable  entre culture et respect du v ivant  

Réponse CLE : La plantation de haies fait l ’objet de recommandations dans la disposition 

6.5.  

  

PRÉF@_06_01  

Contr ibution n°6 du 1er mai 2023 - Angél ique Sapol in  

Comment assurer la  préservation des  ressources à  long  terme et 

prendre en compte le délai  de plus en plus  long de recharge des  nappes à  

cause des sécheresses,  en sachant qu ’ i l  y  a  aussi  le  r isque de dégradation  

de la  qual ité  de l ’eau  avec la  moindre capacité de di lution des  pol luants due 

au changement c l imatique ?  

Réponse CLE : La règle n°1 du SAGE fixe un volume maximum prélevable l ié à la capacité 

de recharge de la nappe et qui prend bien en compte les besoins des mil ieux naturels et 

l ’ impact du changement cl imatique.  

  

PRÉF@_06_02  

Il  n ’y a  pas  assez d ’aides pour  l ’Agriculture Biologi que,  notamment 

en amont des  champs captant,  l a  gestion des  eaux pluv iales  ( infi l tration) ,  

et les  cuves  de récupération,  et  pas  assez d ’ importance donnée aux 

pâturages et bocages.  Il  n ’ y a  r ien sur les pu isards et les  solut ions  Löw -

tech comme les jardins  de  plu ie  par  exemple  

Réponse CLE : Les aides pour l ’agr iculture biologique relèvent d’une pol itique européenne 

et nationale et le SAGE n’a pas de pr ise dessus. La gestion alternative des eaux pluv iales 

peut fa ire l ’objet de subventions de la part de l ’Agence de l ’eau et le SAGE recommande, 
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dans la dispos it ion 8.2, aux col lectiv ités de soutenir financ ièrement les projets 

d’ infi l tration des particul iers. Par ai l leurs, la protection des haies et des pra iries fait 

l ’objet de recommandations dans l ’orientation 6 et la disposition 14 .1.  

  

PRÉF@_07_01  

Contr ibution n°7 du 1er mai 2023 - Outrebon 

L’eau “potable”  que nous  buvons tous les jours est contaminée par  les  

métabol ites  du chlorothaloni l ,  un  pestic ide interdit  depuis  2020.  Notre eau 

“potable”  est aussi  pol luée par le métolachlore ESA (un autre pest ic ide) ,  

par des résidus d ’explosifs ,  ou encore par  le 1 ,4 -dioxane,  un solvant  

cancérigène !  Au total ,  c ’est  un tiers  de l ’eau  distribuée en France qu i  serait  

non conforme à la  réglementation…  

Quid dans les  "Hauts de France" et plus particul ièrement dans  le  

ressort territorial  de la CUA ?  

Il  faut inst ituer des  contrôles plus  poussés  et plus  nombreux,  ains i  

que des  sanctions  envers ceux qui  ne respectent pas  les  réglementations et 

jouent avec  notre santé  

Réponse CLE : Le terr itoire du SAGE n’échappe pas aux pol lutions par divers métabol ites 

de pestic ides nouvel lement recherchés (métolachlore, chloridazone…).  

Les contrôles ne sont pas du ressort du SAGE mais relèvent d’une réglementation 

nationale.  

  

PRÉF@_07_02  

La chimication et le maltraitement du sol  par  les inspirateurs (d ’une 

agr iculture productiv iste soutenue par la  symbiose du ministère de 

l 'agriculture et d'un syndicat aff idé à  l 'agro - industrie contemptrice de 

l 'écolog ie)  . . .sont de délétères  résistances  à  su bjuguer  

Réponse CLE : Ce commentaire n’appel le pas de réponse.  

  

PRÉF@_07_03  

Année 2022 sèche,  pluv iométr ie  automnale  basse,  recharge des  

nappes faible  (bienheureusement pas encore de programmes de méga -  

bassines en vue a prior i  dans les  Hauts-de-France ! )  :  tout est réuni  pour 

craindre des difficultés d'approvis ionnement en eau en 2023  

Réponse CLE : Ce commentaire n’appel le pas de réponse.  

  

PRÉF@_07_04  

Il  faudra bannir  le maïs pour qu'i l  fasse place en retour aux 

légumineuses  ( luzerne ,  trèfle  plantes famil iers jusqu'à cette mal  inspirée 

"révolut ion verte")  et  sans doute aussi  de l 'agroforesterie. . .  (cf.  les  

professeurs Marc Dufumier d'Agro -Tech et Marc-André Selosse du Muséum 

d'Histoire naturel le . . . )   

Cela paraît  figurer dans les  préoccupations  du SAGE,  mais  le  type 

actuel  de gestion de l 'eau rend sceptiques  les usagers de l 'eau devenant de 

plus en plus sceptique  !  

Le retour en régie  publ ique est de toute év idence la c lé  

d'échappement aux s imulat ions qu al itatives résultant d'une délégation à une 

mult inationale quas i  monopol ist ique essentiel lement motivée par ses  prof its  

financiers  

Réponse CLE : La règle n°1 du SAGE fixe un volume maximum prélevable ( l ié à la capacité 

de recharge de la nappe et qu i prend en compte les besoins des mil ieux naturels et l ’ impact 

du changement cl imatique), ainsi que sa répartition entre usages (eau potable, agr iculture, 

industrie). Cette règle, très contraignante, a vocation à encadrer les usages afin de 

garantir une explo itat ion durable des nappes phréatiques.  

En ce qui concerne le retour en régie, le SAGE fixe les objectifs mais pas les moyens et 

ne peut pas orienter la manière d’exploiter et distribuer l ’eau sur le territoire. Les 

col lect iv ités demeurent responsables de la gestion de l ’eau.   
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PRÉF@_08_01  

Mme Portebois 

Je demande une a ide pour remettre en conformité les  

assainissements  dans  les zones  à  r isque de pol lution des  nappes  :  Ici ,  à  

Riv ière,  ma maison se s itue à  80 m du l it  du  Cr inchon.   

Je n ’a i  pas les moyens de mettre 10  000 euros  pour mettre en 

conformité mon assainissement.  Je souhaiterai  que l ’Agence de l ’eau  ou  la 

CUA,  apporte une aide financière aux particul iers pour  c es  travaux,  comme 

cela  existe pour le col lectif  

Réponse CLE : Le SAGE a identifié des zones à enjeu environnemental pour l ’assainissement 

non col lectif (ZEE). Sur ces secteurs, la réhabi l itation des instal lations d ’assain issement 

indiv iduel peut fa ire l ’objet de subventions de l ’agence de l ’eau. Les conditions 

d’attr ibution restent toutefois très str ictes et contraignantes.  

  

PRÉF@_08_02  

Les  zones  de pâturages  doivent être absolument préservées autour  

du captage de Riv ière et dans toute la val lée pour éviter  les risques de 

pol lution.  Les  pâtures  captent l ’ eau,  l a  f i ltre ,  et  protège le  v i l lage des  

coulées de boue.  

Réponse CLE : La disposition 11.2 recommande la préservation des prair ies.  

  

PRÉF@_08_02  

Dans les zones  d ’al imentation des  captages  de  R iv ière,  i l  en  existe  

deux,  une au  Ventaire et une en montant sur  Beaumetz,  je  demande qu ’un 

pér imètre de protection soit  géré par  la col lectiv ité  et planté d ’arbres.  

Réponse CLE : Le SAGE n’a pas vocation à émettre des recommandations aussi précises. 

La demande sera toutefois relayée à la Communauté urbaine d’Arras, qui a la compétence 

eau potable sur la commune.  

  

PRÉF@_08_03  Qu’ i l  n ’y  ait plus  d ’épandages de produits  chimiques  

Réponse CLE : La disposition 11.2 du SAGE émet des recommandations sur la diminut ion 

des intrants agricoles et a identifié des leviers pour accompagner les changements de 

pratiques. Il n’a pas la possibi l ité d’ interdire les épandages de produits chimiques.  

  

PRÉF@_08_04  

Récupérer les  terrains  à  proximité  des  captages  et le  long  du f i l  

d’eau par la col lect iv ité ,  y planter des  arbres,  y encourager des cultures et 

du maraîchage biologique  

Réponse CLE : Cela fait part ie des leviers identif iés par le SAGE, en particul ier dans la 

disposition 11.2.  

  

PRÉF@_09_01  

Contr ibution n°9 du 5 mai 2023 - Hervé Saint-Maxent. 

Beaucoup de choses  pos itives,  qu i  vont dans  le  bon sens  dans  ce plan  

mais pas assez de choses contraignantes dans le  règlement pour pouvoir  

assurer l 'efficac ité et le  bon fonctionnement de ce plan et en particul ier  

en matière agr icole  car  c l imat,  sols  et  eaux sont très  l iés  et  i l  est  

impossible  de résoudre les problèmes concernant l 'eau sans un profond  

changement des  pratiques agricoles  al lant vers  l 'agroécolog ie  (agr iculture 

biologique,  agr iculture paysanne,  permaculture,  agroforester ie) .   

Dans ce domaine i l  est  nécessaire d'imposer et d' interdire,  mais  en 

même temps de dialoguer avec  les  agriculteurs conventionnels  af in  de les  

persuader de la  nécess ité du changement et de les  aider à le fa i re sur le  

plan technique et financier.  

Réponse CLE : Le SAGE n’a pas la possibi l i té d’ imposer ou d ’ interdire quoi que ce soit en 

l ien avec les pratiques agricoles. Il ne peut se contenter que de recommandations.  
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PRÉF@_09_02  

Il  est aussi  nécessaire d'être plus exigeant dans le  contrôle des  

forages  pour l ' irr igat ion qu i  doivent être effectivement interdit  a  moins  de  

500 mètres des  cours  d ’eau  

Réponse CLE : La CLE propose de modifier la disposition 4.1 comme suit (ajout de la 

part ie soul ignée) : « La structure porteuse du SAGE, avec l ’appui des communes ou de 

leurs groupements compétents, réal ise dans un délai de 5 ans un recensement des 

prélèvements à usage domestique au sens de l ’artic le R214- 5 du code l ’environnement. 

Dans le cadre de cet inventa ire, les propriétaires de puits et forages sont sensibi l isés 

sur les risques de pol lution des eaux souterraines, ces points constituant des points 

d’accès direct vers la nappe.  

Les serv ices de l ’Etat sont inv ités à programmer dans le volet stratégique des plans 

d’act ion opérationnels territorial isés (PAOT) le contrôle des forages ( irrigation, industrie, 

géothermie…) ». 

  

PRÉF@_09_03  

Pour mieux protéger les  captages,   

Défin ir l a zone d'al imentation et la protéger entièrement par  

reboisement ou  cultures agroécolog iques  ;   

Ce serait  l 'occasion d'implanter par  exemple davantage de 

maraîchage biologique qui  partic iperait à l 'auto -suffisance al imentaire du 

territoire  

Réponse CLE : Cela fait l ’objet de recommandations du SAGE pour les captages pr ioritaires 

et les captages à enjeu « pol lut ions diffuses  » dans la disposition 11.5.  

  

PRÉF@_09_04  

Attention à ce que la méthanisat ion à outrance ne perturbe pas cette  

recherche nécessaire d'une autonomie al imentaire en accaparant des terres  

pour  des  cultures  dédiées  à  la  méthanisation au  détriment de cultures  

vivrières  surtout s i  ces cultures sont grosses  consommatrices  d ’eau !  

Il  faut pour  appl iquer et survei l ler  toute s  ces  mesures une structure  

comprenant toutes les  parties intéressées  et lu i  donner les  moyens de 

fonctionner .  

Réponse CLE : La méthanisat ion est un vrai sujet mais qu i est hors de portée du SAGE 

et doit être tra ité au niveau national.  

Par ai l leurs, la commission locale de l ’eau (CLE) joue ce rôle de parlement de l ’eau 

réunissant toutes les parties intéressées. Les moyens eux, sont assurés par la structure 

porteuse du SAGE (pour l ’ instant i l s ’agit de la Communauté urbaine d’Arras). Les 4 

intercommunal ité du territoire partic ipent au financement des travaux du SAGE à hauteur 

de 0,5€/an/hab.    

  

PRÉF@_09_05  

L’ importance des  problèmes posés par la gest ion de l 'eau impl ique  

une gest ion publ ique en régie,  seule  en mesure et ayant la  volonté d'avoir  

une v is ion globale  et à long terme de ces  problèmes.  

Réponse CLE : Le SAGE fixe les objectifs mais pas les moyens et ne peut pas orienter la 

manière d’explo iter et distr ibuer l ’eau sur le territoire. Les col lect iv ités demeurent 

responsables de la gestion de l ’eau.   

  

PRÉF@_09_06  
Il  faut aussi  impérativement en effet restaurer les riv ières  et protéger les  

zones  humides.  

Réponse CLE : C ’est l ’objet des enjeux n°4 et 6.  

  

PRÉF@_09_07  

Le développement très  important de la culture de la  pomme de terre sur  le  

territoire ne pose-t- i l  pas  un problème pour la  bonne santé des  sols  et  donc  

de l 'eau ?  

Réponse CLE : Le développement de la culture de pomme de terre présente des r isques 

d’augmentation des phénomènes d’érosion et de coulées de boue, le mode de plantation de 
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cette culture conduisant à un aff inage important du sol et laissant le sol nu au moment 

des orages de printemps. Des expérimentations sont en cours afin de l imiter les impacts 

de cette culture sur les sols et la ressource en eau.  

  

PRÉF@_10_02  

Contr ibution n°10 du 5 mai 2023 - Mme Beauvois  

Il  faut changer nos habitudes,  consommer d ifféremment  :  Récupérer les 

eaux de pluies au  maximum  

Réponse CLE : Cela fait parties des recommandations de l ’orientation 8.  

  

PRÉF@_10_03  
Changer la  façon de constru ire au moment des  assainissements et vei l ler à  

récupérer le  maximum ou pol luer  le  moins  possible.  

Réponse CLE : Cela fait parties des recommandations de l ’enjeu n°3.  

  

PRÉF@_10_04  
Herbacées  au  maximum dans  les  v i l les  ou  obl iger  à  le  fa ire chez les  grands  

industriels  lors des  constructions d ’ immeubles ou  de zones  industriel le  

Réponse CLE : Cela fait parties des recommandations de l ’orientation 8.  

  

PRÉF@_10_05  

Veil ler  à  une biodivers ité en v i l le  comme à la  campagne en pensant à  de 

très  nombreuses  essences différentes  et des  variétés  anciennes  d ’arbres 

résistant plus faci lement à la sècheresse En vue de retrouver plus  

faci lement des pol l in isateurs et toutes  les  e spèces  d ’ insectes qui  en 

profitent a ins i  qu ’une major ité d ’espèces  d ’oiseaux.    

Réponse CLE : Cela n’est pas du ressort du SAGE.  

  

PRÉF@_10_06  Récupérer le moindre coin et  le  la isser en terre pour l ’ i nf i ltrat ion des eaux  

Réponse CLE : Cela fait parties des recommandations de l ’orientation 8.  

  

PRÉF@_10_07  Obliger  les  habitations  à avoir  un récupérateur d ’eau  

Réponse CLE : Cela fa it part ies des recommandations de l ’orientation 8. En revanche le 

SAGE n ’a pas la possib i l ité de l ’ imposer.  

  

PRÉF@_10_08  

La pol lut ion v ient peut-être de l ’agriculture,  de cette dernière 

décennie,  mais  les obl igat ions  actuel les  sont de plus en plus sévères.   

De nombreux produits sont désormais  interdits .  Cette pol lut ion ne  

s ’arrête pas  uniquement à  une corporation  mais  aux industr iels  toujours  

plus pressés  par  le  rendement et le  côté financ ier  et par  nous  (populat ion)  

de plus  en plus  nombreuse et toujours plus  exigeante.   

Il  faut que l ’ indiv idu prenne conscience des  réal ités,  cependant le  

français  n ’en prendra conscience que lorsque l ’eau  sera coupée 

régul ièrement à  son rob inet ou  que l ’état d ’alerte sera lancé régul ièrement 

comme cet hiver  pour  l ’ é lectric ité  ce qui  a fait  reculer  la  consommation.  

Il  faut agir  mais….  La répartition sera -t-el le  équitable  et  

impartiale.  

Il  en est de chacun d ’entre nous  de réag ir,  de penser et de tout 

faire pour  modif ier  les habitudes  et changer ce qui  peut permettre de 

gagner en eau.  (Les  chasses d ’eau,  la  récupération,  les  arrosages  inut i les) .  

Réponse MO : Ce commentaire n’appel le pas de réponse.  

  

PRÉF@_11_01  

Contr ibution n°11 du 6 mai 2023 - Jean Phi l ippe Cachera  

Un retour à la gest ion de l 'eau par un syndicat mixte à la fin de la  

durée du mandat confiées  à  des  sociétés  pr ivées,  l 'eau est un bien publ ic  

et  ne peut être géré par des  intérêts  pr ivés  
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Réponse CLE : Le SAGE fixe les objectifs mais pas les moyens et ne peut pas orienter la 

manière d’explo iter et distr ibuer l ’eau sur le territoire. Les col lect iv ités demeurent 

responsables de la gestion de l ’eau.   

 . 

PRÉF@_11_02  
Une sensib i l isation accrue de la population à  la  question de l 'eau (pas  

normal  que cela  concerne à pr iori  s i  peu de c itoyens) .  

Réponse CLE : C ’est l ’objet de l ’orientation 21.  

 . 

PRÉF@_11_03  

De l' information sur  les moyens  indiv iduels  à mettre en place pour  

économiser l 'eau (compteurs indiv iduels  sont des ind icateurs  des économies  

faîtes) .  

Sur ce point,  les  efforts  commencent par  des  act ions  ind iv iduel les  

(eau de récupération pour les toi lettes,  eau de plu ie  …) .  

Réponse CLE : C ’est l ’objet de l ’orientation 21.  

 . 

PRÉF@_11_04  Une action d'information sur les mi l ieux scola ires .  

Réponse CLE : C ’est l ’objet de l ’orientation 21.  
 . 

PRÉF@_11_05  

Contrôler ,  voir  interdire le  captage certaines entreprises  

agroal imentaires de captage des nappes sous  terraines pour leurs  a ctiv ités  

de production (cf.  une célèbre entrepr ise sous  l icence américaine de 

production de coca en région paris ienne) .  

Réponse CLE : Cela n’est pas du ressort du SAGE.  

 . 

PRÉF@_11_06  
Il  est dommage que le  SAGE n'ait qu'un pouvoir  d'incitateur et 

consultat if  pour  la  prise d'act ions  concrètes et efficaces  

Réponse CLE : Le SAGE présente un volet prescript if, v is -à-vis des documents 

d’urbanisme, des industries classées pour la protection de l ’env ironnement (ICPE) et des 

projets soumis à la loi sur l ’eau notamment. Il comporte par a i l leurs un règlement, 

opposable dans un rapport de conformité aux tiers.  

 . 

PRÉF@_12_01  

Contr ibution n°12 du 8 mai 2023 -Assoc iat ion « eau secours Arrageois 

» 

Les mesures contraignantes  (dans le règlement)  sont à  approuver ,  

mais  el les sont peu nombreuses.  

Question :  Certaines mesures préconisées sont -el les destinées à  

évoluer  pour  passer du « souhaitable  » au  « à  réal iser  à  court terme » ?  

(Exemples  :  la  mise en place de zones  de maraichages ou  de  cultures  

fru it ières en AB sur les a ires  de captage (notamment pour le captage  

Méaulens)  –  ou l ’orientation vers  une autosuffisance du territoire -  voir  c i-

dessous) .  Nous  avons conscience aussi  qu ’ à  part quelques  pr iorités  absolues,  

la persuas ion est préférable  

Réponse CLE : Sur le volet agricole, le SAGE ne peut émettre que des recommandations.  

 . 

PRÉF@_12_01  

On voit que l ’agriculture joue un rôle pr imordial  –  pour la v ie et la  

qual ité  des  sols ,  donc  la  bonne recharge des  nappes  –  et  pour  la  prévention  

des pol lut ions  dues aux n itrates et aux pestic ides et leurs  métabol ites .  

Le monde agricole  dans  sa diversité  est donc  un partenaire pr iv i lég ié  

de la  CLE pour la  réussite de ce plan d ’aménagement des  eaux.  Les  

propositions  sont nombreuses  et vont  dans la  bonne direction (changement 

des prat iques,  convers ion à  l ’agriculture b iologique,  mise en place d ’un  

groupement d ’ intérêt économique et environnemental  etc .) .  

Question :  Comment est réal isé  le suiv i  des évolut ions  absolument  

nécessaires dans  ce domaine  
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Réponse CLE : La mise en œuvre du SAGE fera l ’objet d ’un suiv i annuel, avec plusieurs 

ind icateurs à renseigner pour chaque orientation.  

 . 

PRÉF@_12_02  

Le but n ’étant pas d ’ incriminer tels  ou  tels  professionnels  de l ’ agr iculture,  

(certains se sentent déjà mal  aimés) ,  n ’est - i l  pas possible d ’établ ir  

modestement quelques passerel les  entre ceux qui  le  dés irent et les  

hab itants  du territoire,  notamment par  des  v is ites,  af in  de comprendre les  

difficultés  que posent les changements et pour apporter l ’ appui  des  

habitants .  

PS : Peut-on avoir connaissance de la charte agricole des bonnes prat iques  

?  

Réponse CLE : Cette propos it ion de vis ites de fermes sera étudiée lors de l ’é laboration 

du plan de communication. Cette charte n ’existe pas encore, el le doit être co-construite 

avec le monde agricole.  

 . 

PRÉF@_12_03  

En cette pér iode de plantat ions  dans  l ’agriculture,  les  randonneurs  

qui  s i l lonnent la  région peuvent voir les  immenses parcel les plantées,  à perte  

de vue,  de manière uniforme (en grande part i e  de pommes de terre,  et  

généralement sans  barbuttes) .  On est lo in  de « la  réduction de la  ta i l le des  

parcel les  ou  de la  prat ique de cultures  en bandes » ou  du « rétabl issement 

de haies  » (propositions du SAGE) .  Pourtant ces agriculteurs connaissent 

sans doute les études sur l ’agroécologie  décrites de manière scientifique  

avec conv iction et rigueur notamment par  Marc André Selosse ou  Marc  

Dufumier.  Que faut- i l  en conclure ? Recherche uniquement de rentabi l i té  à  

court terme ? La faute aux cahiers des  charges  ?  Des consei ls  qui  ne vont  

pas  dans le  bon sens  ?  Une mauvaise volonté de certains  opérateurs 

agr icoles  ?  L ’ adoption du PAGD peut -i l  fa ire  évoluer  les  choses  ;  le  paiement 

pour services env ironnementaux serait -i l  convaincant ?  

Réponse CLE : La disposition 11.2 du PAGD a identifié plusieurs leviers pour accompagner 

les changements de pratiques agricoles, dont les pa iements pour services 

environnementaux. La réussite de ces mesures dépendra en partie de l ’an imation dédiée.  

 . 

PRÉF@_12_04  

Pour amél iorer  la  v ie  des  sols  et la qual ité  de l ’eau,  tout en 

s ’orientant vers  un mei l leur  approvis ionnement local  :  

Proposition :  Déc ider d ’une orientat ion vers un début 

d ’autosuffisance al imentaire (produits maraichers,  fruitiers en AB et 

élevage extens if) .  Ce qui  demanderait  une conversion part iel le  de certaines  

parcel les d ’agricultures  industriel les .  Ces  productions en AB pourraient se 

faire prior itairement sur les aires  d ’al imentation des  captages.   

La préemption de parcel les accordée aux communes pourrait  être  

uti l isée.  

Proposition  :   

Cette mesure devrait s ’ accompagner de dispos itions  dans le  PAT,  afin  

de sécuriser  l ’écoulement des  nouvel les  productions .  (Cette mesure  

entrerait aussi  en résonnance avec le PCAET, puisqu ’el le  permettrait  des  

circuits courts) .  

Réponse CLE : Le SAGE, dans l ’or ientation 11, a pointé la nécessité de fa ire évoluer les 

pratiques agr icoles et identif ié les lev iers pour y parvenir. Les projets al imentaires 

territoriaux ont bien été identif iés dans le SAGE (dispos it ion 11.3) p our l ’accompagnement 

des changements de pratiques agr icoles.  

 . 

PRÉF@_12_05  

La question de la  méthanisat ion est un sujet de discussion au  sein  du 

monde agr icole et ai l leurs .  L ’enr ichissement des sols  en matières organiques  

nécessaire pour une bonne porosité et une mei l leure recharge des  nappes  

pourrait  être altéré par un trop grand attrait  vers les méthaniseurs .   
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L’orientation vers une autosuffisance al imentaire du territoire 

pourrait  aussi  être perturbée.  

Proposition : 

La CLE pourrait  avoir un regard sur  l ’état de la méthanisat ion sur l e  

territoire ( les intrants ,  les digestats …)  qui  apparaitrait dans le  « tableau  

de bord » annuel  et  apporterait  de la  transparence pour les  habitants qui  

s ’ interrogent  

Réponse CLE : La méthanisat ion est un vrai sujet mais qu i est hors de portée du SAGE 

et doit être traité au niveau nati onal. Par ai l leurs, la CLE souhaite l imiter le nombre 

d’ indicateurs à quelques indicateurs pertinents en l ien direct avec le SAGE.  

 . 

PRÉF@_12_06  

Depuis la réal isat ion de ce projet de plan d ’aménagement des  eaux,  

de nouveaux métabol ites  de pestic ides  ont défrayé la  chronique 

(Métolachlore et Chlorothaloni l  notamment) .   

Les  PFAS 44 ont aussi  été détectés à  grande échel le,  le  problème de 

leur  toxic ité et de leur  diff ic i le  dégradation a  été soul igné.  

Question :  Qu’en est -i l  des analyses sur notre bassin versant pour  

les eaux de surface et les eaux des nappes ?  

Proposition :  Poursuivre la  dél ivrance des  informations  sur  les  

nouveaux pol luants décelés dans  notre bassin  versant  

Réponse CLE : Le terr itoire du SAGE n’échappe pas aux pol lutions par divers métabol ites 

de pestic ides nouvel lement recherchés (métolachlore, chloridazone…) ainsi qu ’aux PFAS. 

Une vei l le sur les pol luants émergents est prévue dans le  SAGE (disposition 12.1).  

 . 

PRÉF@_12_07  

On se rend compte que la  plupart des  hab itants  n ’ont pas  

connaissance de ce projet de PAGD ;  la  plupart n ’ont pas été informés des  

présentations sous forme de v idéo débat et la fréquentation a été très  

faible par  rapport au  terr itoire.  

Proposition :  A part les  act ions  de sensibi l isat ion prévues (ex dans  

les écoles  ou  lycées)  établ ir  un plan de communication b ien plus  performant,  

par ex commune par  commune,  avec l ’ a ide des  associations et structures  

existantes.  

PS :  Des précis ions  sur l ’observatoire de l ’ eau ?  

Réponse CLE : L’orientation 21 prévoit bien la réal isation d’un plan de communication 

ambit ieux. Ce plan de communication devrait voir le jour en 2024.  

L’observatoire est à construire. L ’objectif e st de répondre aux attentes du publ ic en 

matière d’ information et de sensibi l isat ion.  
 . 

PRÉF@_12_08  

Il  est donc nécessaire qu ’un maximum de personnes se sentent  

impl iquées  (pour  les  usages  de l ’ eau,  la  sobriété,  pour  les  pol lutions  

domestiques,  le choix de son al imentation etc…) .  Mais des usagers ne 

comprennent pas qu ’ i l  ne puisse pas en être de même pour la  gestion du petit  

cycle de l ’eau  (eau d ’al imentation et assainissement)  - qui  est un des  

éléments de ce projet -  s i  cette gestion est déléguée au pr ivé,  ce qui  exclut  

toute partic ipat ion de représentants  d ’usagers .  

 
44 Les  per et polyfluoroalkylées,  plus connus  sous le nom de PFAS,  sont des substances aux 

propr iétés  chimiques spécifiques  qui  expl iquent leur ut i l isation dans de nombreux produits  

de la  v ie courante.  

Extrêmement persistants,  les  PFAS se retrouvent dans  tous  les compartiments  de 

l ’env ironnement et peuvent contaminer les  populations  à  travers  l ’ a l imentation ou  l ’eau 

consommé  
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Proposition :  Commencer à  travai l ler  à  une gestion publ ique avec  

part ic ipation d ’usagers là  où  cette gest ion est déléguée à une 

mult inationale.  

Réponse CLE : Le SAGE fixe les objectifs mais pas les moyens et ne peut pas orienter la 

manière d’explo iter et distr ibuer l ’eau sur le territoire. Les col lect iv ités demeurent 

responsables de la gestion de l ’eau.    

 . 

PRÉF@_12_09  

Une tarificat ion progressive de l ’eau  permet –  à côté de son aspect  

social  –  d’éviter  un éventuel  gaspi l l age.  Mais  paradoxalement s i  dans la 

tarificat ion,  l a part f ixe (ou abonnement)  est é levée,  le petit consommateur 

paie  un pr ix au  m3 plus élevé que les autres. . .  

Proposition :  Supprimer ou  diminuer for tement la  part f ixe dans  la  

tarificat ion de l ’eau  d ’a l imentation  

Réponse CLE : Cela est bien inscrit dans la disposition 1.1 du SAGE «  une tarification 

progressive avec réduction de la part f ixe est à général iser  » 

 . 

PRÉF@_12_10  

Des questions pour  bien appréhender ce projet de PAGD :  

- quel le est la charte de bonnes  prat iques en agriculture  

- sait-on qu ’el le pourra être la  nouvel le  structure porteuse  

- qui  sont les  « partenaires  f inanc iers  »  

- pourra-t-on avoir  une transparence sur  la méthanisat ion,  

notamment pour Euramétha et les  autres  méthaniseurs  

- l ’ observatoire de l ’ eau ,  le suiv i  des mesures  notamment en 

agr iculture,  seront-t-i l s  du ressort uniquement de la CLE  

Réponse CLE : La méthanisat ion est un vrai sujet mais qu i est hors de portée du SAGE 

et doit être tra ité au niveau national.  

La disposition 12.1 prévoit de lancer dans les 2 ans suivant l ’approbation du SAGE une 

étude permettant d’ identif ier l ’origine des nutriments (nitrates, nitrites et ammonium) 

qui déclassent les eaux superfic iel les et souterraines  

 . 

 Contr ibution n°13 du 8 mai 2023 - Coi l l iot Pascal 

PRÉF@_13_01  

Il  est urgent de défin ir une aire  autour des  points  de captage et la  

protéger :   

Inciter à des cultures  sans intrants  chimiques ,  prairies ,  arbres en 

faisant uti l iser  des  d ispositifs  d'aides  à  créer ou  existants  comme les  PSE 

(Paiements  pour  Serv ices Environnementaux)  

Réponse CLE : La protection des aires d ’al imentation de captages fait l ’objet de 

recommandations du SAGE pour les captages prioritaires et les captages à enjeu 

« pol lutions diffuses » dans la disposition 11.5.  

 . 

 
Contr ibution n°14 du 9 mai 2023 - BODDAERT Bertrand-Chambre 

d'Agriculture nord pas de calais  

PRÉF@_14_01  

Nous  souhaitons  avoir  des  précis ions  sur  les  termes uti l isés  pour  la  

rédaction de la  règle  de l ’ artic le  n°2 et nous  demandons  des  adaptations  

concernant l ’ appl icat ion de cette future règle  suite  aux interrogations des  

agr iculteurs  irr igants ou  futurs  irrigants  présents  sur  le  territoire du  

SAGE.   Dans l ’ attente d ’une suite  favorable à  notre demande concernant la  

future règle de l ’art ic le n°2 du SAGE  

Réponse CLE : réponses à suivre  

 . 

PRÉF@_14_02  

Orientation 6  :  Restaurer les  éléments paysagers et dispositifs  

l inéaires  ralent issant les écoulements  ;  

Concernant cette orientation,  nous  souhaitons  apporter une  

remarque sur  le  dernier  paragraphe.  En effet,  l a profession agr icole a  bien 

conscience de l ’ intérêt de préserver les  éléments  paysagers  tels  que les  
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haies  et les dispositifs l inéaires  spécifiques (fascines,  talus ,  bandes  

enherbées)  pour  l imiter  les  phénomènes  d ’érosion et de ruissel lement.  

Néanmoins,  comme cela  a  déjà été précisé lors  de précédentes  réunions,  les  

documents  d ’urbanisme ne peuvent en aucun cas  définir  les  prat iques et 

or ienter les  choix de productions  agricoles  (cultures,  prairies…) .  

Nous souhaitons  donc que la  dernière phrase du paragraphe soit  

modifiée en retirant le terme « prairies »,  à savoir  :  

« Pour cela,  el le  met à  contr ibution les  documents  d ’urbanisme 

(SCOT,  PLUi)  qui  devront intégrer des  objectifs  de préservation des  

éléments  paysagers existants .  »  

Réponse CLE : Cette demande a déjà été formulée lors de la consultat ion administrative. 

La réponse de la CLE est la suivante : La préservation des prair ies demandée dans cette 

or ientation a pour but de protéger ces espaces contre l'urbanisation mais n'a pas vocation 

à encadrer les activ ités agricoles.  

 . 

PRÉF@_14_03  

Réal iser  des  programmes de lutte contre le  r isque érosif  à  l ’échel le  

des petits  bassins versants  

Concernant cette d isposition,  nous  souhaitons apporter la précis ion  

sur  le  fa it  que la  chambre d’agr iculture et les propr iétaires  doivent être 

associés,  dès le  départ ,  dans  la  mise en place de ces  programmes de lutte 

contre le  r isque érosif af in de favoriser le  dialogue et la concertat ion entre  

les d ifférents  intervenants  porteurs  du projet (représe ntants  des  

communes,  EPCI,  bureau d ’études. . . )  et  les  agriculteurs  et propriétaires  des  

parcel les du territoire concernées  par  les projets d ’aménagements  

d ’hydraul ique douce  

Réponse CLE : La CLE propose de modifier la disposition 6.4 comme suit (ajout de la 

part ie soul ignée) : « 2. Une amél ioration des connaissances sur le risque érosif est 

engagée sur l ’ensemble des petits bassins d’écoulement présentant un risque érosif dans 

un délai de 3 ans à compter de la publ ication de l ’arrêté d’approbation du SAGE.  Ce 

travai l est coordonné par la structure porteuse en partenar iat avec les EPCI -FP 

compétents, les communes et le monde agr icole »  

 . 

PRÉF@_14_04  

Mettre en place et entretenir des aménagements d ’hydraul ique douce  

Concernant cette disposition,  nous prenons  acte du fait que les  

col lect iv ités  territoria les élaborent des  plans de gestion des  ouvrages  

d’hydraul ique douce.   

En revanche,  i l  est  nécessaire que les  col lectiv ités  partic ipent 

techniquement et financièrement aux travaux d ’entretien des  l inéaires  

d ’hydraul ique douce.  

En effet,  l ’ entretien des ouvrages  type haie demande une certaine  

pratique avec  un travai l  manuel  notamment lors  des premières années  

Réponse CLE : Cela sera étudié lors de la mise en œuvre de la disposition 5.1.  

 . 

PRÉF@_14_05  

L’entretien des  fascines est également assez technique quant à  la  

manière de ta i l ler  les branches  et de confectionner les  fagots .  Par  

conséquent,  cette phase d ’entretien des  ouvrages doit nécessairement être 

réal isée par  des  entreprises,  notamment lors  des premières années,  pour  

garantir  le  bon état et donc  le  bon fonctionnement dans  le  temps de ces  

ouvrages  

Réponse CLE : Cela sera étudié lors de la mise en œuvre de la disposition 5.1.  

 . 

PRÉF@_14_06  

Nous demandons que la  Chambre d ’agriculture soit assoc iée ,  dès le  

départ,  dans l ’ é laboration et la  mise en œuvre de ces  plans  de gestion des  

ouvrages d ’hydraul ique douce sur les  aspects technique et f inancier afin  de 

favoriser  le  d ialogue et la  concertation entre les  différents intervenants 
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porteurs  du projet (représentant des  communes,  EPCI,  bureau d ’études. . . )  

et les  agriculteurs  du terr itoire concernés par  ces  projets .  

Réponse CLE : Cette demande a déjà été formulée lors de la consultat ion administrative. 

La réponse de la CLE est la suivante : Ce point figure déjà dans la disposition 6.5.  

 . 

PRÉF@_14_07  

Répartition de volumes  globaux prélevables  entre usages  

Pour rappel ,  les prélèvements à destination de l ’ irrigation agricole  

restent relativement faibles sur le territoire de la  Scarpe et se s ituent  

autour des 10% des prélèvements  totaux en eaux souterraines  du territoire.  

Le nombre de demandes d ’autorisation de nouveaux forages  a  

augmenté ces dernières  années,  dans un contexte de changement c l imatique.  

Toutefois ,  ce  développement de l ’ i rrigation ,  essentiel lement pour les  

légumes de plein  champ et les  pommes de terre,  correspond à une demande 

des  consommateurs  et des  industr iels  de l ’ agro-al imentaire qui  souhaitent 

sécuriser  leur approvis ionnement en qual ité  et en quantité.   

Tout cela  s ’ inscr it  dans  des cahiers des  charges à  respecter par  les  

agr iculteurs .  

Réponse CLE : Ce commentaire n’appel le pas de réponse.  

 . 

PRÉF@_14_08  

D’autre part ,  l ’agro-al imentaire est souvent c ité  comme un atout du  

territoire de l ’Arrageois  et de la rég ion des Hauts de France.   

Il  parait donc souhaitable que l ’ approvis ionnement en matières  

premières  agr icoles puisse continuer de se faire le  plus  possible  au  local .   

De fait,  l ’ adaptation au changement c l imatique tout en conservant  

les fi l ières locales  d ’approvis ionnement passera nécessairement par un 

développement concerté de l ’ irrigat ion agr icole.   

Cette démarche est en parfaite adéquation  avec  l ’objectif  du  

maintien de la  souveraineté al imentaire de la  France mis en avant 

régul ièrement par les responsables pol it iques qui  gouvernent actuel lement  

le pays .  

Réponse CLE : Ce commentaire n’appel le pas de réponse.  

 . 

PRÉF@_14_09  

De fait,  nous prenons  acte de la  mise en œuvre de cette règle  

concernant la répart it ion de volumes  globaux prélevables entre usages à  

compter du 1er janv ier  2026.  Toutefois ,  au  vu  des évolutions  réglementaires  

dans un contexte de changement c l imatique,  nous souhaitons q u ’une 

structure de concertat ion entre les  d ifférents  acteurs  et usagers  

concernés  soit  mise en place sur le terr itoire du SAGE  

Réponse CLE : Cette demande a déjà été formulée lors de la consultat ion administrative. 

La réponse de la CLE est la suivante : LA CLE ne souhaite pas modifier le projet de SAGE 

sur ce point car la mise en place d'un PTGE n'est pas justifiée sur le territoire Scarpe 

amont qu i n'est pas en tension quantitative. Cela risquera it par ai l leurs d'alourdir la 

procédure de défin ition des volumes prélevables. Ce travai l s'appuiera sur une forte 

concertation à laquel le seront associés tous les acteurs concernés.  

 . 

PRÉF@_14_10  

« La règle  entre en v igueur à  compter du 1er janvier  2026.  La 

Commission Locale  de l ’Eau procède aux modif ications nécessaires  des  

volumes  prélevables  sur  la  base des  conclusions  de l ’étude quantitative.  Afin  

de faci l i ter  la mise en œuvre de cette règle,  u ne structure de concertat ion  

entre les différents  acteurs et usagers  concernés  est mise en place.   

Cette démarche peut être réal isée dans le cadre d ’un Projet de  

Terr itoire pour  la  Gestion de l ’Eau (PTGE) »  

Réponse CLE : cf. réponse précédente.  

 . 
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PRÉF@_14_11  

Pour les éléments de contexte,  nous prenons  acte que la justification  

de la  règle  préservant une bande de 500 mètres  de part et d ’autre des  cours  

d ’eau naturels  pour  l ’autorisat ion de prélèvements en pér iode d ’étiage  

s ’appuie  uniquement sur  les résultats d ’une étude menée par  le BRGM sur le  

bassin  versant de l ’Avre s itué dans  le  département de la  Somme.  

Même s ’ i l  est  indiqué que le  contexte hydrogéologique est proche de  

celui  de la Scarpe amont (nappe de la craie l ibre et en relation d irecte avec  

les cours  d’eau superfic iels) ,  i l  serait  intéressant de réal iser  une étude 

pour les 3  cours  d ’eau concernés ( la Scarpe r iv ière,  le  gy  et le  Cr inchon)  

afin  de pouvoir  d isposer des données des  bassins versants concernés  et,  de  

fait,  optimiser l ’ explo itation des  eaux souterraines pour  les  différents  

usages  (eau potable,  industrie  et agr iculture) .  

Réponse CLE : la CLE propose de modifier la dispos it ion 4.4 comme suit (ajout de la partie 

soul ignée) : « Une étude visant l ’amél ioration des connaissances sur les ressources  en eau 

sur le bassin versant et sur l ’ impact de l ’hydrolog ie sur les mil ieux est engagée par la 

structure porteuse du SAGE dans un délai de 1 an à compter de la publ icat ion de l ’arrêté 

d’approbation du SAGE. El le v ise en particul ier à caractériser :  

• […];  

• L’ impact des prélèvements situés à moins de 1 km des cours d’eau .  

[…] » 

 . 

PRÉF@_14_12  

S’agissant de l ’énoncé de la  règle,  nous  souhaitons  avoir  des  

précis ions  sur  les  termes uti l isés  et la  mise en appl icat ion concrète de cette  

règle  à  la  su ite  des  questionnements  des  agriculteurs  irrigants  ou  futurs  

irrigants potentiel lement concernés par  la  bande des 500 mètres de part 

et d ’autre des  3  cours  d ’eau.  

En effet,  pour les agr iculteurs déjà irrigants,  i ls  sont titulaires  d ’un 

récépissé de prélèvements en eau pour leur forage où i l  est fait mention  

d’une durée de 15 ans  pour  l ’exploitat ion de l ’ instal lat ion à  compter de la  

date de s ignature.  De fait,  pour  le  renouvel lement de l ’exploitation de leur  

forage existant,  une incert itude apparaît  s elon les  termes uti l isés  

aujourd’hu i  dans  l ’énoncé de la  règle.  

Par conséquent,  face à  l ’ invest issement réal isé  et la  potentiel le  

remise en question de l ’exploitat ion du forage au -delà  des 15 ans ,  les  

agr iculteurs  irr igants  concernés  souhaitent pouvoir  con tinuer à  exploiter  

leur  forage au-delà de cette durée des  15 ans et demandent donc d ’être 

exonérés  de l ’appl icat ion de cette nouvel le  règle  pour  leur  forage qu i  

bénéfic ie d ’une antériorité par rapport au projet de la  règle inscr ite  dans  

le futur  règlement du SAGE SCARPE AMONT  

Réponse CLE : Au moment de l ’écriture de la règle aucun forage d’ irrigation n’était 

concerné par cette règle. Pour chaque demande formulée depuis, la DDTM a informé les 

agriculteurs de l ’existence de cette règle et des impacts futurs sur les projets de 

prélèvement. Les arguments présentés ne sont pas assez forts pour justif ier une 

modificat ion du règlement à ce stade de la procédure.  

 . 

PRÉF@_14_13  

Pour les  agriculteurs porteurs d ’un projet de création de forage,  

concerné par  l a  bande des 500 mètres  de part et d ’autre de l ’un  des 3  cours  

d ’eau,  i ls  bénéfic ient d ’un récépissé de déclaration dél ivré par  les services 

de la  DDTM qui  les autorisent à réal iser  leur forage.   

Cette autorisat ion,  dél ivrée pour la  création du forage,  ser a suiv ie  

lorsque l ’ouvrage sera réal isé,  d ’un dépôt de dossier de demande de 

prélèvement pour pouvoir exploiter  l ’eau  du forage en irrigation agricole.   

Par conséquent,  les agriculteurs,  futurs irrigants,  concernés  par  

cette s ituation,  demandent des  garant ies  concernant la  réal isation concrète 

de leur projet de forage pour une uti l isation en irr igat ion agricole.   
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Comme pour les  agriculteurs concernés  par  des forages existants  

dans  la  bande des  500 mètres,  i ls  demandent donc également d ’être 

exonérés de l ’ appl ication de cette nouvel le règle pour leur  projet de forage 

qui  bénéfic ie  d ’une antérior ité par  rapport au  projet de la règle  inscrite  

dans le futur règlement du SAGE SCARPE AMONT  

Réponse CLE :  Cf commentaire précédent  

 . 

 Contr ibution n°15 du 9 mai 2023 - Jacques Delforge  

PRÉF@_15_01  

Le SAGE sera incitatif .  Il  donnera essentiel lement des  

recommandations,  ce qu i  est très  certainement louable.   

Cependant,  l 'urgence actuel le  face aux problématiques  de l 'eau,  qu i  

ne feront que s'ampl ifier,  nécessite ront à  terme une régulation et un 

contrôle  accru de la  part des pouvoirs  publ ics .   

Une v igi lance attentive et une détermination forte doivent s'imposer 

à présent dans les aménagements publ ics et privés,  que ce soit dans les 

domaines industriels ,  agricoles ou domestiques .  

Les  c itoyens  doivent être tenus  au  courant des  décis ions  pr ises  voire 

part ic iper  à  ces  mêmes prises  de décis ions  en s ’exprimant par  le  vote,  à  

l ' instar  de ce qui  se  prat ique aux Pays -Bas,  pays précurseur en termes de 

gestion de l 'eau.  

Cette pr ise de conscience pol it ique au  sens nob le du terme devrait  à  

mon sens aboutir à prévenir drames et confl its ,  et  assurer à chacun l 'accès 

à une eau de qual ité  en quantité suffisante  

Réponse CLE : Le SAGE présente un volet prescrip tif, v is-à-vis des documents d’urbanisme 

et des dossiers soumis à la loi sur l ’eau notamment. Il comporte par ai l leurs un règlement, 

opposable dans un rapport de conformité aux tiers. Par a i l leurs, un panel citoyen a été 

constitué pour col laborer avec la CLE. C’est inédit sur le bassin Artois Picardie. 

L’existence de ce panel faci l itera la partic ipation citoyenne aux décis ions de la CLE et à 

la mise en œuvre du SAGE.  

 . 

 
Contr ibution n°16 du 9 mai 2023- Claudine Kaiser et Jean-François 

Jeannot 

PRÉF@_16_01  

Le diagnostic  désastreux actuel  de la  qual ité  de l 'eau,  et  sa 

disponibi l i té  qu i  s'annonce de plus  en plus  réduite,  imposent d ’accroître le  

niveau d'exigences.   

Il  nous  semble urgent de dépasser le  stade des  incitations pour  

arr iver  à  celu i  des  obl igations .   

Ce qu i  impl ique des moyens  pour réal iser de réels  contrôles,  en  

part icul ier à l ’égard des prat iques agr icoles et industriel les ,  aussi  b ien en  

ce qu i  concerne les volumes  d'eau prélevée que les  conséquences de ces  

prat iques sur  la  qual ité  de l 'eau  

Réponse CLE : La CLE propose de modifier la disposition 4.1 comme suit (ajout de la 

part ie soul ignée) : « La structure porteuse du SAGE constitue et actual ise annuel lement 

une base de données des prélèvements déclarés sur le bassin versant, en rensei gnant 

l ’usage, la local isat ion et le volume prélevé. Ce travai l est réal isé en étroite col laboration 

avec les services de l ’Etat et la profession agricole.  

 La structure porteuse du SAGE, avec l ’appui des communes ou de leurs groupements 

compétents, réal ise dans un délai de 5 ans un recensement des prélèvements à usage 

domestique au sens de l ’art ic le R214- 5 du code l ’environnement. Dans le cadre de cet 

inventa ire, les propriétaires de puits et forages sont sensibi l isés sur les risques de 

pol lution des eaux souterraines, ces points constituant des points d’accès direct vers la 

nappe. 

Les serv ices de l ’Etat sont inv ités à programmer dans le volet stratégique des plans 

d’act ion opérationnels territorial isés (PAOT) le contrôle des forages ( irrigation, industrie , 

géothermie…) ».  
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 . 

PRÉF@_16_02  

Les  infractions  relèvent actuel lement d ’une contravention de 5ème 

classe (amende de 1500€ maximum).   

Cette sanction apparaît  comme dérisoire par  rapport aux « cr imes  »  

potentiels  commis .   

Existe-t- i l  d ’ autres  d ispositions  légales sanctionnant plus  

sévèrement ?  

Une loi  attribue-t-el le  le statut de dél it  à  une récid ive ?   

Une lo i  sur  la  biodiversité à  sanct ions  plus  sévères  peut -el le  être 

invoquée ?  

Réponse CLE :  Cela n’est pas du ressort du SAGE  

 . 

PRÉF@_16_03  

La répartition et la  l imitat ion des volumes de captage est en effet  

ind ispensable,  mais  d ’autres projets sont al lés plus  lo in  en dél imitant une 

superfic ie la  plus  grande possible  autour des zones  d ’al imentation des  

captages et en y interdisant l ’uti l isation d ’ intrants,  en renaturant,  en y  

implantant des  cultures maraîchères,  afin d ’ imposer une qual ité opt imale  

des sols  

Réponse CLE : L’objet de la règle n°1 est la gestion quantitative de la ressource, et non 

sa protection contre les pol lut ions. Ce point fait l ’objet de plus ieurs recommandations 

dans le PAGD. Le SAGE n’a pas la possibi l i té d’ imposer de prescriptions sur ce sujet.  

 . 

PRÉF@_16_04  
Quel le  justif ication exc lut  le  forage,  s itué à  Aubigny en Artois ,  codé  

00261X0073/F1 ? (Nouvel le nomenclature BSS000CLRX ?)  

Réponse CLE : Sa local isation : ce captage est situé à 480m du cours d ’eau. Une 

interdiction d’augmentation des prélèvements sur ce forage conduirait le propr iétaire à 

créer un nouveau forage 20m plus loin, ce qui n ’est souhaitable ni pour l ’entrepr ise, d ’un 

point de vue économique, ni pour la ressource et l ’environnement, avec la création d ’un 

nouveau point d’accès à la nappe et la consommation d’espace foncier, de matériaux, etc.  

 . 

PRÉF@_16_05  

Concernant le  taux d ’abattement de MES,  la  norme européenne 

(certes  facultative)  pour  les  stations  d ’épuration est de 90 %.  Pourquoi  

celui  proposé pour le  SAGE (de 65 %)  n ’est -i l  pas al igné à  celu i  des stations  

d’épuration ?  

Réponse CLE : Les rejets des stations d’épuration sont très char gés en matières en 

suspens ion (MES), ce qui expl ique les obl igations d’abattement très élevés. Les eaux 

pluviales étant bien moins chargées, imposer un taux de 90% nécessitera it des surfaces 

très importantes pour stocker l ’eau et permettre la décantation de MES, ce qui n’est pas 

souhaitable.  

 . 

PRÉF@_16_06  

Concernant les 4 parcel les bénéfic iant d ’une dérogation pour  

artific ial isat ion d ’une zone humide,  le  SDAGE impose des compensations  à  

hauteur de 300 % des  superfic ies  des  zones humides détruites .   

Quel les  sont précisément ces  compensations ?   

Même demande concernant les  projets  de Feuchy et Duisans .  

Réponse CLE : Les modal ités de compensation sont précisées dans un guide du ministère 

de la transition écolog ique  : 

https://www.ecologie.gouv.fr/s ites/default/fi les/Approche_standardis%C3%A9e_dimensio

nnement_compensation_%C3%A9cologique.pdf  

 . 

PRÉF@_16_07  Existe-t- i l  un  organisme « Observatoire de l ’eau  » ?  

Réponse CLE : Non, la création de cet observatoire est prévue dans le SAGE.  

 . 

PRÉF@_16_08  
L’enjeu énorme de la  gestion de l ’ eau  mérite que cel le -c i  ne soit  plus  

confiée à  une multinationale,  mais  relève d ’une gestion publ ique locale  
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Réponse CLE : Le SAGE fixe les objectifs mais pas les moyens et ne peut pas orienter la 

manière d’explo iter et distr ibuer l ’eau sur le territoire. Les col lect iv ités demeurent 

responsables de la gestion de l ’eau.   

 . 

PRÉF@_16_09  
Établ ir  un l ien de cohérence avec  l ’é laboration du Plan Al imentaire  

Terr itorial  en cours  et la question cruciale  de l ’autosuffisance al imentaire  

Réponse CLE : Les projets al imenta ires territoriaux ont bien été identif iés dans le SAGE 

(disposit ion 11.3) pour l ’accompagnement des changements de pratiques agr icoles.  

 . 

 Contr ibution n°17 du 10 mai 2023 à 14h04 - Jean-Luc BERTOUX 

PRÉF@ _ 17_01  

Mettre en place des  mesures de conservation de l 'eau et de  

survei l ler  l 'uti l isation de l 'eau par  les  industries  et les  agriculteurs  pour  

éviter  l 'épuisement des  nappes  souterraines  et assurer la durabi l i té  de nos  

ressources  en eau.  

Réponse CLE : La règle n°1 du SAGE fixe un volume maximum prélevable ( l ié à la capacité 

de recharge de la nappe et qu i prend en compte les besoins des mil ieux naturels et l ’ impact 

du changement cl imatique), ainsi que sa répartition entre usages (eau potable, agr iculture, 

industrie). Cette règle a vocation à encadrer les usages afin de garantir une explo itation 

durable des nappes phréatiques.  

 . 

PRÉF@_17_02  

Survei l ler  et  de réglementer les  ac t iv ités  industriel les  et  agr icoles  

qui  ont un impact sur  la  qual ité de l 'eau.  Des  normes strictes  pour la  qual ité  

de l 'eau peuvent a ider à  prévenir  la  pol lution et à  protéger les écosystèmes  

locaux.   

Les  prat iques  agricoles  durables,  tel les  que l 'ut i l isati on de méthodes  

biologiques et organiques,  peuvent également réduire la pol lution de l 'eau.  

Enf in,  l 'éducation du publ ic  sur l ' importance de préserver les  ressources  

en eau peut également contr ibuer à  réduire la  pol lution de l 'eau  

Réponse CLE : Les contrôles et normes de qual ité ne sont pas du ressort du SAGE mais 

relèvent d ’une réglementation nationale.  

Par ai l leurs, dans l ’or ientation 11, le SAGE encourage un changement signif icat if des 

pratiques agricoles et identifie des leviers permettant de les accompagner.  

 . 

PRÉF@_17_03  

Promouvoir  des  pratiques durables  et responsables  de gestion des  

ressources  en eau.  Cela  peut inc lure des  pratiques agr icoles durables  tel les 

que l ' irrigation efficace,  l a  plantation d'espèces  résistantes  à  la  

sécheresse et la  conservation des  sols .   

De plus,  l a  réglementation et la  survei l l ance des prélèvements  d'eau  

peuvent aider à  prévenir le  déséqui l ibre écolog ique en garantissant que les  

prélèvements d'eau sont effectués de manière responsable  et durable.  

Enf in,  l 'éducation du publ ic  sur  l ' importance de la  préservation des  

écosystèmes aquatiques peut également contribuer à  réduire le  déséqui l ibre 

écologique  

Réponse CLE : Ces recommandations sont reprises dans les dispositions 1.1 et 7.1 du 

PAGD. Par ai l leurs, la règle n°1 encadre les prélèvements, en tenant compte des besoin 

des mil ieux et des effets attendus du changement cl imatique.  

 . 

PRÉF@_17_04  

Promouvoir une uti l isat ion responsable  de l 'eau en encourageant la  

conservation de l 'eau et l 'uti l isat ion de méthodes durables  pour gérer les  

ressources  en eau.  Enf in,  l 'éducation du publ ic  sur  les effets négatifs de 

l 'ut i l isat ion excessive de l 'eau sur  la santé peut aider à sensib i l iser les  

gens  à  l ' importance de la gest ion durable  des  ressources en eau  

Réponse CLE : Ces recommandations figurent dans l ’orientation 1.  

 . 
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PRÉF@_17_05  

Établ ir  des  règles  c laires en matière d'ut i l isat ion de l 'eau et mettre 

en place des mécanismes de contrôle pour s'assurer que les entreprises et 

les agriculteurs  respectent ces  règles  

Réponse CLE : C ’est l ’objet de la règle n°1.  

 . 

PRÉF@_17_06  

Mener des  campagnes  de sensibi l isation auprès  des  entreprises  et 

des  agriculteurs  pour  les informer sur  les  enjeux l iés  à  l 'uti l isation de l 'eau 

et les  inciter  à  adopter des pratiques  p lus responsables  avec  des  

programmes de formation pour  les  a ider à  amél iorer  leurs  pratiques.  

Réponse CLE : C ’est l ’objet des dispositions 1.1. Et 21.1.   

 . 

PRÉF@_17_07  

Encourager les  entreprises  et les  agr iculteurs  à  adopter des  

prat iques plus  responsables en offrant des incitations f inanc ières tel les  

que des  subventions  ou  des  crédits  d' impôt pour les  invest issements  v isant 

à amél iorer  l 'ut i l isat ion de l 'eau ou  à  réduire la pol lut ion  

Réponse CLE : Ces leviers sont identif iés dans les dispos it ions 10.3 et 11.2 .  

 . 

PRÉF@_17_08  

Favoriser la coopération et la  coordinat ion entre les  différentes  

part ies prenantes  (entrepr ises,  agr iculteurs,  ONG, scientif iques,  etc .)  pour  

trouver des  solutions  durables et eff icaces pour  l 'uti l isation de l 'eau et la  

gestion de sa qual ité  

Réponse CLE : C ’est l ’objectif de la concertation menée au sein de la CLE et des 

commissions thématiques.  

 . 

PRÉF@_17-09  

Élaborer des  lo is  et  des réglementations  pour  encadrer l 'ut i l isati on 

de l 'eau et pour contrôler  les émissions  de pol luants dans  l 'eau.  Ces  

réglementations  doivent inc lure des normes strictes  pour  la  qual ité  de  

l 'eau,  des  l imites d'émissions  de pol luants,  des taxes sur l 'eau,  etc .  Ceux 

qui  ne respectent pas ces  réglementa tions  doivent faire l 'objet de  

sanctions  financières,  de poursuites  judic ia ires,  de pertes  de subventions  

et même de fermeture  

Réponse CLE : Cela n’est pas du ressort du SAGE.  

 . 

PRÉF@_17_10  

Exercer une pression sur l ’usage de pratiques plus durables en  

matière d'uti l isat ion de l 'eau.  Ceux qu i  ne répondent pas  aux attentes de 

leurs  parties  prenantes doivent sub ir  des  pertes  financières  et une 

détér iorat ion de leur  réputation.  

Réponse CLE : Cela n’est pas du ressort du SAGE.  

 . 

PRÉF@_17_11  

Les certifications environnementales,  tel les que l 'ISO 14001,  

peuvent inc iter  les entreprises  à  adopter des  pratiques  plus  durables en 

matière d'ut i l isation de l 'eau et de gest ion des déchets l iquides.  Les  

cert if ications  permettent aux entreprises  de prouve r leur engagement en 

matière de durabi l i té  environnementale,  ce  qu i  peut renforcer leur  image 

de marque et leur  réputation  

Réponse CLE : Cela n’est pas du ressort du SAGE.   

 . 

PRÉF@_17_18  

Les  agriculteurs peuvent être formés et éduqués sur les prat iques  

durables en matière d'uti l isation de l 'eau et de gestion des déchets  

l iquides.  Les  gouvernements,  les organisat ions  agricoles  et les  

établ issements d'enseignement peuvent col laborer pour proposer des 

programmes de formation et des  in it iatives d' i nformation pour  sensibi l iser  

les agriculteurs  aux impacts négatifs de l 'ut i l isation abusive de l 'eau  

Réponse CLE : Cela sera pris en compte lors de la mise en œuvre de la disposition 21.1.  

 . 
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PRÉF@_17_19  

Offrir  des  incitat ions  financières  pour  encourager les  agriculteurs  

à  adopter des  pratiques plus  durables  en matière d'ut i l isation de l 'eau ,  

comme des  subventions pour  l 'achat de matér iel  et  de technologies  

économes en eau ,  des  crédits  d'impôt pour  les investissements dans les  

systèmes de gestion des eaux usées,  ou  des  réductions  fiscales  pour les  

agr iculteurs  qui  mettent en œuvre des  pratiques de conservation de l 'eau  

Réponse CLE : Ces leviers sont identif iés dans la disposit ion 11.2.  

 . 

PRÉF@_17_20  

Baisser le  volume de pu isage dans  les  nappes  ;  L ’eau pompée dans  nos  

nappes,  par  les industriels ,  doit être facturée au  prix fort afin de les  

inciter à  consommer moins  et mieux (recyclage) .  

Réponse CLE : Le SAGE encourage les col lectiv ités à suppr imer les coeffic ients de 

dégressiv ité qu i permettent encore parfois aux plus gros consommateurs de payer moins 

cher le m3.  

 . 

PRÉF@_17_21  

Doit-on continuer à laisser  les  agriculteurs arroser  

systématiquement leurs  cultures parfois  même par temps de plu ie  ?  

En France,  nous  ne sommes pas  propr iétaires du sous -sol .  Pourquoi  

les nappes seraient-el les une exception ? Il  faut cesser de distribuer des  

autorisat ions  de forages à  quelques  priv i légiés  

Réponse CLE : Cela relève de la réglementation générale et pas du SAGE. Tout prélèvement 

dans les eaux superfic iel les ou souterraines doit faire l ’objet d’une déclaration ou 

autor isation. Les agriculteurs, comme les industr ies et particul iers sont soumis au respect 

de la réglementation et notamment au respect des restrictions étab l ies dans le cadre des 

arrêtés sécheresse.  

 . 

PRÉF@_17_22  

À quand la culture du riz dans  notre rég ion ?   

Il  faut inciter  les  agr iculteurs  à  cult iver  des  p lantes  adaptées  à  nos  

conditions  c l imatiques  

Réponse CLE : C’est l ’objet de la disposition 1.1.  

 . 

PRÉF@_17_23  

Préserver les  zones humides  

Les  zones  humides  jouent un rôle  crucial  dans  la  recharge des  nappes  

phréatiques,  el les permettent notamment de stocker de grandes  quant ités  

d'eau et de laisser  l 'eau s' infi l trer  lentement dans le sol .   

Préserver les zones  humides  est donc  une mesure essentiel le  pour  

favoriser  l 'al imentation des nappes phréatiques.  

Réponse CLE : Le SAGE est très ambit ieux sur la protection des zones humides, en 

particul ier au travers de la règle n°5.   
 . 

PRÉF@_17_24  

Planter des  arbres  est donc  une solut ion pour  faci l i ter  l 'al imentation  

des nappes  phréatiques.  

Ils contribuent également à l ’ a l imentation des  nappes avec  l ’eau de 

pluie  qui  ruissel le  le  l ong de leurs  racines  jusqu ’aux nappes  

Réponse CLE : La disposition 6.5 incite à la plantation de haies.  

 . 

PRÉF@_17_25  

Aménager des  zones  de retenue d'eau  

Les  zones  de retenue d'eau permettent de stocker l 'eau de pluie  et  

de la  l aisser  s' infi l trer  lentement dans le  sol .   

El les peuvent être aménagées  dans les espaces urbains  et ruraux,  

par exemple en créant des fossés  de drainage ou en uti l isant des technique s  

de terrassement pour créer des  bassins  de rétention  

Réponse CLE : La CLE n’est pas favorable à la création de retenues d’eau qui consomment 

de l ’espace, souvent au détriment des mil ieux naturels et agr icoles. Le SAGE préconise 

en revanche d’amél iorer les pratiques agricoles afin de favoriser la capacité de rétention 
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et d ’ infi ltration des sols et d’ implanter des freins au ruissel lement (haies, fascines…) qui 

permettent de ralentir les écoulements et de favor iser l ’ infi ltration.  

 . 

PRÉF@_17_26  

Favoriser l 'agriculture biologique  

L'agr iculture biolog ique est une méthode de production agr icole  qu i  

uti l ise  des  prat iques respectueuses de l 'environnement et de l 'eau.   

El le favor ise notamment la  biodiversité des sols ,  ce qui  permet de 

retenir  l 'eau et de favoriser  son infi ltrat ion dans  les  nappes  phréatiques  

Réponse CLE : Ce commentaire n’appel le pas de réponse.  

 . 

PRÉF@_17_27  

Promouvoir les prat iques de gest ion durable de l 'eau  

Les prat iques de gest ion durable de l 'eau,  tel les que l ' irrigation  

raisonnée,  l 'uti l isation de technologies de préc is ion pour  la  gestion de l 'eau,  

ou  encore la  récupération des  eaux de pluie,  permettent de préserver les 

ressources  en eau et de faci l i ter  l 'al imentation des nappes phréatiques  

Réponse CLE : Cela est préconisé dans la disposition 1.3.  

 . 

PRÉF@_17_28  

Limiter  les  coulées de boues  

Éviter  de labourer les champs dans le sens  de la pente.  

Promouvoir la  technique du non -labour  

Réponse CLE : Tout cela est repris dans l ’enjeu n°2.  

 . 

PRÉF@_17_29  

Favoriser le retour des  vers  de terre  

Plusieurs  études  ont montré que les  pratiques  agr icoles  intens ives,  

comme l'uti l isation de pestic ides et d'engrais  chimiques,  ont un impact 

négatif  sur la  population de vers de terre.   

En revanche,  les  pratiques agricoles  durables,  tel les  que la rotation  

des cultures,  l a non-labour,  la  couverture végétale,  peuvent favoriser la  

présence de vers  de terre en amél iorant la  qual ité  du sol  et la biodiversité.  

Réponse CLE : Ce commentaire n’appel le pas de réponse.  

 . 

PRÉF@_17_30  

Limiter  les  zone étanches  

Dans les  communes,  favor iser  les revêtement perméables (trottoirs ,  

cours  d ’écoles,  places publ iques,  …)  

Réponse CLE : Cela fait l ’objet de recommandations dans l ’orientation 8.  

 . 

 Contr ibution n°18 du 10 mai 2023 - Frédérique Wail ly 

PRÉF@_18_01  
Sur l ’ imperméabi l isat ion des  sols ,  l ’ut i l isation de nouveaux matériaux  

a été évoquée pour remplacer le « goudronnage » des  parkings .  

Réponse CLE : Cela fait l ’objet de recommandations dans l ’orientation 8.  

 . 

PRÉF@_18_02  

La création de parki ngs  dont le  nombre de places est c ité  comme un 

point fort,  renforce l ’uti l isation de la voiture avec les problèmes de 

c irculation que cela  engendre et les méfaits  produits  :  pol lution de l ’a ir ,  

des  sols  et  en bout de chaîne de l ’eau,  tassement des  sols  qui  détériore la  

capacité de drainage et de fi l trat ion des eaux.  

Aucune solution,  ni  même de réflexion ne sont évoquées  sur  une  

alternative au  déplacement et stat ionnement en voiture en v i l le  

Réponse CLE : Cela n’est pas du ressort du SAGE.  

 . 

PRÉF@_18_03  

Un constat à  grand renfort de tableaux,  de chiffres… devrait  

déboucher sur  des  stratég ies  pas  seulement de « réparation » mais  

d’ant ic ipation en intervenant le  moins  possible  sur le cycle  naturel  de l ’eau  

Réponse CLE : Le SAGE propose à la foi s des mesures préventives et curatives.  
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 . 

PRÉF@_18_04  

Certains types  de magasins (ex :  magasins de sport,  de bricolage…)  

ont d isparu du centre-v i l le pour  se déplacer vers les  centres  commerc iaux  

ce qui  rend l ’uti l isation de la  voiture indispensable  avec  tous  les  effets  

négatifs  sur  l ’eau  déjà c ités .  Il  serait  intéressant de développer des  

stratégies af in  que ces  commerces  ré intègrent le centre -vi l le  

Réponse CLE : Cela n’est pas du ressort du SAGE.  

 . 

PRÉF@_18_05  

Certains bât iments  industriels  ou  commerciaux sont abandonnés.   

Plutôt que d ’étendre les  zones  construites,  ces  s ites  pourraient être  

réinvestis  :  pour  ceux qui  ne sont plus  uti l isables une destruction (avec pour  

ceux contenant des  matér iaux pol luants  qui  se retrouvent inév ita blement  

dans l ’eau ,  un traitement adapté)  l ibérant a ins i  l ’espace,  pour  les  autres une 

réuti l isation tels  quels  

Réponse CLE : Cela n’est pas du ressort du SAGE.  

 . 

 Contr ibution n°19 du 10 mai 2023 - M. C 

PRÉF@_19_01  

Depuis la réal isat ion de ce projet de plan d ’aménagement des  eaux,  

de nouveaux métabol ites  de pestic ides  ont défrayé la  chronique 

(Métolachlore et Chlorothalon i l  notamment) .  Les  PFAS ont aussi  été 

détectés à grande échel le,  le problème de leur  toxic ité  et de leur  diffic i le  

dégradation a  été soul igné.  

Question :  Qu’en est -i l  des analyses sur notre bassin versant pour  

les eaux de surface et les eaux des nappes ?  

Proposition  :  Poursu ivre la  dél ivrance des  informations  sur  les  

nouveaux pol luants décelés dans  notre bassin  versant.  

Réponse CLE : Le terr itoire du SAGE n’échappe pas aux pol lutions par divers métabol ites 

de pestic ides nouvel lement recherchés (métolachlore, chloridazone…). L’orientation 12 

prévoit bien une information du publ ic sur les pol luants.   
 . 

PRÉF@_19_02  

Nécessaire qu ’un maximum de personnes se sentent impl iquées (pour  

les usages de l ’eau,  l a  sobriété,  pour  les  pol lutions  domestiques,  le  choix de 

son al imentation etc .)  des usagers  ne comprennent pas  qu ’ i l  ne  puisse pas  en 

être de même pour la  gestion du pe t it  cycle  de l ’eau  (eau d ’al imentation et 

assainissement)  -  qui  est un des  éléments  de ce projet -  s i  cette gestion  

est déléguée au  privé,  ceci  exclut  toute partic ipation de représentants 

d’usagers .  

Proposition  :  Commencer à  travai l ler à une gestion publ iq ue avec  

part ic ipation d ’usagers  là où  el le  est déléguée.  

Réponse CLE : Le SAGE fixe les objectifs mais pas les moyens et ne peut pas orienter la 

manière d’explo iter et distr ibuer l ’eau sur le territoire. Les col lect iv ités demeurent 

responsables de la gest ion de l ’eau.   

 . 

PRÉF@_

19_03  

Une tarificat ion progressive de l ’eau  permet –  à côté de son aspect  

social  –  d’éviter  un éventuel  gaspi l lage.  Mais  paradoxalement,  s i  la  part fixe 

(ou  abonnement)  est élevée,  le  petit consommateur paie  un pr ix au  m3 plus  

élevé que les autres.  

Proposition :  Suppr imer ou  d iminuer fortement la  part f ixe dans  la  

tarificat ion de l ’eau  d ’a l imentation  

Réponse CLE : Cela est bien inscrit dans la dispos it ion 1.1 du SAGE «  une tar ification 

progressive avec réduction de la part f ixe est à général iser ».  

 . 

 Contr ibution n°20 du 10 mai 2023 - Coquel icot62217  

PRÉF@_

20_01  

Habitante d'Agny je  m' inquiète de plus ieurs  éléments  concernant ce 

petit cours d'eau régul ièrement mis  en avant pour  son côté sauvage.   
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Depuis  maintenant 10 ans j'observe la  dégradation année par  année  

de cet env ironnement,  arrivée en grande partie  par la  rocade Sud.  Nuisance 

sonore,  moins  de faune et d'oiseaux (moins d'arbres)  et  surtout le  

remembrement agr icole .   

Un environnement de ce cours  d'eau de moins  en moins sauvage et 

une qual ité d'eau dégradée.  Aujourd'hui  le  cours  d'eau n'a jamais été s i  

bas .   

Qu'en sera-t-i l  s i  un nouveau point  de captation voit  le  jour  en amont 

?  

Qu’en sera-t- i l  s i  l a sucrer ie  de Boiry  pompe de plus en plus d'eau ?   

Qu’en sera-t- i l  s i  l a population n ’économise pas l 'eau ?   

Faut- i l  mettre des restrict ions  aux us ines ?   

Faut- i l  mettre des restrict ions  aux part icul iers ?  

Réponse CLE : La règle n°1 du SAGE prévoit l ’encadrement des prélèvements pour l ’eau 

potable, l ’agr iculture et l ’ industrie, en prenant en compte les effets attendus du 

changement cl imatique et les besoins des mil ieux. L’ impact sur le débit de Crinchon devrait 

donc être l imité.  

La sucrer ie de Boiry n ’est pas située sur le bassin versant de la Scarpe. Ses prélèvements 

sont donc sans effet sur le Crinchon.   
 . 

PRÉF@_20_02  

La pol lution du Crinchon.  Par  suite  du remembrement de la  rocade,  

des agr iculteurs ont récupéré des terres  cultivables le  long  du Crinchon  

autrefois  en jachère et riche en b iodiversité.  (Les  chouettes chevêches ont 

disparu depuis  3  ans)  Aujourd'hui  d'Agny à Wail ly ,  les  terres  cult ivées,  et  

traitées abondement de pestic ides  se sont rapprochées de la  r iv ière et DES 

HABITATIONS.  Les  administrations par lent de "sensibi l iser" les  

agr iculteurs .  De mon point de vue,  sans  contrainte ,  i ls  cont inueront à  

cultiver comme i ls  l 'ont toujours fait ,  à  coup de pestic ides,  d'engrais .   

Quel le  sera l 'act ion concrète du SAGE ?  

Réponse CLE : Sur le volet agricole, le SAGE ne peut émettre que des recommandations. 

En revanche, i l identif ier les leviers permettant d’accompagner et d’accélérer les 

changements de pratiques agricoles.  

 . 

PRÉF@_20_03  

Pourquoi  ne pas  faire une bande de protection de 50m aux abords des  

cours  d'eau ?  ou  interdire les  pestic ides  et engrais  dans  un rayon de 100m 

? Il  faudrait peut-être envisager également de planter des  haies  sur  ces  

grandes étendues cultivées  

Réponse CLE : Le SAGE n’a pas la possibi l i té d’ imposer une bande de protection aux abords 

des cours d ’eau ou interdire les pestic ides. En revanche, l ’ implantation de haies est 

préconisée dans la disposition 6.5.  
 . 

PRÉF@_21_01  

Contr ibution n°21 du 10 mai 2023 - Jérôme 

Interdire l 'agr iculture chimique dans la  zone la  plus grande possible  

autour des cours d'eau et des zones de captage  

Réponse CLE : Cela n’est pas du ressort du SAGE.  

 . 

PRÉF@_21_02  Diminuer les quantités  d'eau captées progressivement  

Réponse CLE : Une étude de défin ition des volumes disponibles va être réal isée de 2023 

à 2025. Cette étude prend en compte les effets attendus du changement cl imatique. Les 

volumes prélevab les seront mis à jour dans le règlement du SAGE avant le 1er janv ier 

2026 en s ’appuyant sur ce volume disponible. Il est possible qu’ i ls soient revus à la baisse 

si l ’étude montre que le volume disponible, en tenant compte du changement cl imatique, 

est inférieur aux volumes actuel lement consommés.  

 . 
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PRÉF@_21_03  
Mettre en place une pol itique tar ifaire incitant aux économies et  

pénal isant les  gros  consommateurs  

Réponse CLE : La disposition 1.1 du SAGE encourage les gestionna ires eau potable à 

instaurer une tarification incitative (prix du m 3 qu i augmente avec les volumes) qui a 

vocation à pénal iser les plus gros consommateurs. El le demande également de supprimer 

les coeffic ients de dégressiv ités (plus on consomme moins le m3 est cher) pour les plus  

gros consommateurs.  

 . 

PRÉF@_21_04  
Stopper les  pompages  agricoles  destinés  à  arroser des  cultures  non 

adaptées aux changements  qui  s'annoncent.  

Réponse CLE : Cela n’est pas du ressort du SAGE.   

 . 

PRÉF@_

21_05  

Retour en Régie munic ipale de la gest ion de l 'eau pour  cette 

ressource v itale  

Réponse CLE : Réponse CLE : Le SAGE fixe les objectifs mais pas les moyens et ne peut 

pas orienter la manière d’exploiter et distr ibuer l ’eau sur le terr itoire. Les col lect iv ités 

demeurent responsables de la gestion de l ’eau.    

 . 

PRÉF@_21_06  Stopper l 'art ific ial isat ion des  sols  

Réponse CLE : C’est l ’objet de la disposition 8.1.  

 . 

PRÉF@_21_07  
Préempter les terres  agricoles en vente pour y instal ler des  

maraichers  travai l l ant dans le respect du v ivant.  

Réponse CLE : Ce levier est identifié dans la disposition 11.4.  

 . 

PRÉF@_22_01  

Contr ibution n°22 du 10 mai 2023 - Vendevi l le Raymond  

On constate de plus en plus de forages,  nombreux continuent d ’être  

autorisés pour  irriguer ( immanquablement on pompe dans  les  nappes  

phréatiques.  Il  serait  urgent de d'adapter les  modes  et moyens des  

cultures.  

Quels sont les  moyens de contrôle  sur  ces  prélèvements  agricoles,  

industriels  et  voir  col lectiv ités  ?   

Réponse CLE : Le contrôle des pré lèvements est du ressort de la pol ice de l ’eau. Par 

ai l leurs, les agriculteurs et industriels sont eux aussi soumis à des redevances pour 

prélèvement auprès de l ’Agence de l ’eau .  

 . 

PRÉF@_23_01  

Contr ibution n°23 du 10 mai 2023 - DENIS Denis et DALLENE Jean Paul  

Favoriser la  recharge de la  nappe en encourageant des  pratiques  

culturales  favor isant l ' inf i ltration de l 'eau.   

Mais cela demande aussi  un effort des zones  urbaines pour  

permettre à  l 'eau de s'infi l trer  dans les  sols  et  non être rejetée à la  r iv ière  

Réponse CLE : Cela fait l ’objet de recommandations dans l ’enjeu n°2.  

 . 

PRÉF@_23_02  

Raisonner les  solut ions  non pas  au  n iveau des  périmètres  rapprochés  

et éloignés,  mais  au  n iveau de l 'ensemble du bassin  versant.  Le maintien de  

l ’é levage et de ses  prairies  est pr imordial  

Réponse CLE : Cela est recommandé dans la disposition 11.5.  

 . 

PRÉF@_23_03  

Faci l i ter  le  passage vers  une agr iculture agro écologique qu i  

permettra d ’enrichir  les sols  en matière organique et moins ut i l isatrice 

d ’ intrants  tout en lu i  permettant de conserver son potentiel  de productions .  

Pour  cela  le  recours aux moyens de productions  actuels  peut être réduits  

mais  pas  suppr imés,  sachant que la  recherche sur  le  v ivant va dans les  

années  à  venir  fac i l i ter  la  suppression des  produits  i ssus  de la  pétrochimie  
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Réponse CLE : Cela est recommandé dans l ’orientation 11, sans toutefois entrer dans ce 

niveau de détai l, qui v iendrait alourdir le document.   

 . 

PRÉF@_23_04  

Face aux changements c l imatiques,  les nouvel les pratiques  agricoles  

favorisant le  cycle  de l  'eau et son inf i ltration ,  doivent permettre de  

maintenir  voir  de développer une irrigation responsable  pour  faire face aux  

besoins  des  cultures  en eau.  La CUA,  après  sa volonté de recherche sur  la  

méthanisat ion,  doit  s'engager dans  le  recyclage des eaux usées  vers  

l ’ irr igation.  On doit  tous pouvoir  avoir un accès  à  l 'eau pour  boire et manger,  

ne nous  opposons pas  et travai l l ons ensemble.  

Réponse CLE : Cela est cohérent avec le Plan eau. La CLE propose de modif ier les 

dispositions 1.2 et 1.3 comme suit (ajout des parties soul ignées)  :  

Disposition 1.2 : « Les col lectiv ités terr itoriales et leurs groupements sont inv ités à 

réal iser un diagnostic de la consommation en eau des bâtiments publ ics (stades, sal les de 

sports, écoles...) recensés sur le pér imètre du SAGE. Le diagnostic doit déboucher sur 

des préconisations en termes d’économies d’eau en vue d’atteindre les objectifs fixés par 

les assises de l ’eau. Il  peut s ’agir notamment des actions suivantes :  

•  […] 

• Le recours au stockage des eaux pluv iales et la réuti l isation des eaux usées traitées  

pour l ’arrosage et le nettoyage de la voirie ;  

•  […] » 

 

Disposition 1.3 : « […]  

La CLE inv ite les col lectiv ités et le monde agricole à intégrer la réuti l isat ion des eaux 

usées tra itées dans leurs pratiques  » 

 . 

 Contr ibution n°24 du 10 mai 2023 - Marcel in Petit 

PRÉF@_24_01  

S’engager sur  des  objectifs  ambitieux pour la  préservation de l 'eau 

en quantité et en qual ité pour que ce SAGE soit reçu crédible aux yeux du 

publ ic  

Réponse CLE : Réponse CLE : La CLE ne souhaite pas se fixer des objectifs plus ambitieux 

et en rester à ceux définis par le SDAGE car el le les considèrerait diffic i les, voire 

impossibles à atteindre.   

 . 

PRÉF@_24_02  

Rendre l 'eau de la  Scarpe propre à la  baignade. . .et  que des zones de  

baignade autorisée soient aménagées  pour le  prouver en dehors  de cette 

mesure l ' image de cours d'eau restera cel le d' in  exutoire sans valeur. . .  

Pour favoriser  le  retour à  in  fine d ’une flore riche  et  diversif iée. . . la  

Scarpe doit  être rendue à sa nature de riv ière  

Réponse CLE : L’aménagement de zones de baignade n ’est pas du ressort du SAGE.  

La Scarpe canal isées est un canal artific iel, en particul ier au niveau de Biache-Saint-

Vaast et Vitry, où le canal a été creusé ex nihi lo pour détourner les eaux de la Satis 

(ex Scarpe supérieure) vers Douai. Il n’est donc pas possible de retrouver un cours d’eau 

naturel. Par ai l leurs, le maintien de la navigation nécessite de maintenir les écluses, ce 

qui est incompatible avec l ’ambition de retrouver un cours d’eau naturel.  
 . 

PRÉF@_24_03  
Des pontons d'accostage sont nécessaires pour  favoriser la  pratique 

des petites  embarcations,  Canoë,  barque,  paddle. . .etc .  

Réponse CLE : Cela est du ressort des col lect iv ités gestionna ires du canal et sera abordé 

lors de l ’é laboration d’une charte des usagers et d’un schéma directeur de la Scarpe 

canal isée (orientation 18).  
 . 
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PRÉF@_24_04  

Aucun déversement d irect dans le cours  d'eau ne doit être 

toléré. . .des  zones  de lagunage aménagée en sortie  des Stations d'épuration  

doivent être général isées  

Réponse CLE : Réponse CLE : Le SAGE fixe des objectifs mais n’a pas vocation à définir 

les moyens pour atteindre ces objectifs.  

 . 

PRÉF@_24_05  
L'uti l isation des  eaux superfic iel les  doit  être autorisé pour  

l ' irr igat ion. . .  

Réponse CLE : C’est déjà le cas.  

 . 

PRÉF@_24_06  

Un vér itable  SAGE devrait s 'engager à interdire à court terme 

l'agriculture chimique.  Faute d'obtenir la  moindre crédib i l ité.  

Pour envisager l 'avenir  à  plus  long  terme le  SAGE doit  s'engager à  

préserver et protéger tous  les champs captant.  Même ceux qui  ne sont plus  

uti l isés .  

Des engagements  forts le semble nécessaires  pour  env isager l 'aveni r  

de l 'eau et le  nôtre par  voie  de conséquence.  

Réponse CLE : Le SAGE émet des recommandations visant à réduire les pressions pol luantes 

sur l ’ensemble du bassin versant, contr ibuant ainsi à la préservation de l ’ensemble des 

aires d’al imentation de captages. En revanche, i l n ’a pa s la possibi l i té d’ interdire 

l ’agriculture chimique.   
 . 

 
Contr ibution n°25 du 11 mai 2023 - Alexandre Cousin, consei l ler régional  

des Hauts de France, membre de la commission environnement  

PRÉF@_25_01  

Si nous ne souhaitons  pas connaître des restrict ions d ’usage de l ’ eau,  

l iées à  des  pol lutions,  ou  des  stress hydriques aboutissant à des  pénur ies  

d’eau,  des  décis ions fortes  et courageuses devront être prises .  

Certains usages  peuvent être encouragés par une tar ification soc iale  

et  progressive de  l ’eau.  

Réponse CLE : Cela est préconisé dans la disposition 1.1.  

 . 

PRÉF@_25_02  
Des usages agricoles,  où  les  ponctions d ’eau dans  la nappe sont 

déclaratives,  sont quas iment sans  contrôle  

Réponse CLE : La CLE propose de modifier la disposition 4.1 comme suit (ajout de la 

part ie soul ignée) : « La structure porteuse du SAGE constitue et actual ise annuel lement 

une base de données des prélèvements déclarés sur le bassin versant, en renseignant 

l ’usage, la local isat ion et le volume prélevé. Ce travai l est réal isé en étroite col laboration 

avec les services de l ’Etat et la profession agricole.  

 La structure porteuse du SAGE, avec l ’appui des communes ou de leurs groupements 

compétents, réal ise dans un délai de 5 ans un recensement des prélèvements à usage 

domestique au sens de l ’art ic le R214- 5 du code l ’environnement. Dans le cadre de cet 

inventa ire, les propriétaires de puits et forages sont sensibi l isés sur les risques de 

pol lution des eaux souterraines, ces points constituant des points d’accès direct vers la 

nappe. 

Les serv ices de l ’Etat sont inv ités à programmer dans le volet stratégique de s plans 

d’act ion opérationnels territorial isés (PAOT) le contrôle des forages ( irrigation, industrie, 

géothermie…) ».  

 . 

PRÉF@_25_03  
Nous demandons l ’appl icat ion sans nuance de la zéro art ific ial isation 

nette.  (ZAN)  

Réponse CLE : Cela n’est pas du ressort du SAGE.  

 . 

PRÉF@_25_04  

Une stratégie  agricole  doit  également être définie,  en favor isant les  

cultures  ayant des  besoins modérés  en eau et b iolog iques,  se  passant de 

pest ic ides  
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Réponse CLE : Cela fait l ’objet de recommandations dans l ’orientation 11.  

 . 

PRÉF@_25_05  

Le choix des industr ies et entreprises  s ’ instal lant sur  notre 

territoire doit  inc lure la  rési l ience,  l a  sobriété et l ’efficacité dans  

l ’uti l isation de l ’eau.   

Et les industries  déjà présentes doivent être encouragées par d ivers  

lev iers  à l ’excel lence en termes d ’usage d ’eau  

Réponse CLE : La CLE propose de modif ier la disposition 1.4 comme suit  (ajout des parties 

soul ignées) : « Les communes ou leur groupement compétent incitent également les 

industries à réduire leur consommation en eau dans le cadre de l ’établ issement ou du 

renouvel lement des conventions de rejet au réseau d’assainissement et priv i légient 

l ’ instal lation d’ industr ies engagées dans une démarche de rési l ience, de sobriété et 

d’efficacité dans l ’uti l isation de l ’eau ».  
 . 

PRÉF@_25_06  

En tant qu ’ indiv idus  nous pouvons avoir  un impact fort sur  l ’eau.  

Rappelons  que la  consommation de v iande est un vecteur très important de 

consommation d ’eau.  

En ce qui  concerne les cours  d ’eau,  i l  faut poursuivre tous les  travaux 

qui  permettent leur natural ité,  leur bonne fonctionnal ité  et leur  continuité.  

Ce sont souvent des  investissements importants,  mais  cofinancés et 

ind ispensables dans un territoire où l ’ act ion de l ’homme a fortement 

anthropisé les  mi l ieux aquatiques.  

En tout état de cause,  le  SAGE est  un outi l  essentiel  pour  préconiser  

et mener à b ien,  avec  transversal ité,  ces  missions  

Réponse CLE : La restauration et l ’entretien des cours d’eau fait l ’objet de 

recommandations dans les enjeux 4 et 5.  

 . 

 

Ciné-débats  

 

Contr ibut ions séance  de  Mont -Sa int -E lo i  (MSE)  

Ciné-débats (CD) 

Contributions séance de Mont Saint Elo i (MSE)  

MSE 

CD 1 

Romain Lamirand  

Suggère  :  

→  Un tarif  de l ’eau  selon le  type de consommateur (hormis  bénéfic iaires  

minima sociaux)  

→  De pénal iser  f inancièrement les usages non vertueux,  pour  f inancer 

une trans it ion vers  des usages,  méthodes  ou  aménagements exempla ires .  

Réponse CLE : La disposition 1.1 du SAGE encourage les gestionna ires eau potable à 

instaurer une tarification incitative (prix du m 3 qu i augmente avec les volumes) qui a 

vocation à pénal iser les plus gros consommateurs.  

En revanche, le SAGE n’a pas la poss ibi l i té de pénal iser f inancièrement les usagers non 

vertueux.  

 .    
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MSE 

CD 2 

Anonyme  

Propos l iminaires  

Le SAGE doit  pouvoir  inciter,  vo ire contraindre les  col lectiv ités  à  agir  plus 

largement  

A l ’échel le  de la  CUA,  encore trop de décis ions à  l ’encontre de ce qui  est 

préconisé pour  une bonne gestion de l ’eau  ;   

L’action indiv iduel le doit pouvoir être accompagnée par  une act ion co l lective  

plus large.  

MSE 

CD 2_1 

Propose  

3 .  Obligation récupération des eaux pluv iales,  compris  pour les bât iments  

existants   

Réponse CLE : La règle n°3 du SAGE impose l ’ infi l tration des eaux de pluie, sauf 

impossibi l ité technique, pour tous les nouveaux aménagements. Il n’est en revanche pas 

possible d’ imposer cette même contrainte sur les bâtiments et aménagements existants. 

La disposition 8.2 du SAGE incite tous les acteurs à inf i ltrer et récupérer les eaux 

pluv iales.  

 .    

MSE 

CD 2_2 

4.  Restauration col lect ive tournée vers  le  bio  qui  inc ite  à  une agriculture 

raisonnée  

Réponse CLE : Ce levier est cité dans les dispositions 11.2 et 11.3.  

 .    

MSE 

CD 3 

Vincent Canis  

Souhaite que  :  

Le SAGE n ’alourdisse pas les réglementations agricoles qui  sont déjà assez lourdes  

et contraignantes  :  

→  Concernant  les  espaces type pelouse,  pr iv i légier  les  k it  mulching,  af in  de  

l imiter l ’ évapotranspiration ,  et  éviter  l ’arrosage.  

→  Favoriser le pai l lage (parterres  floraux) .  

→  Développer les  solut ions de b iochar 45 pour  augmenter la  fert i l ité  des  sols  

agr icoles en donnant des a ides  à  l ’achat de ces solut ions  ;  

Réponse CLE : Le SAGE n’émet que des recommandations sur les pratiques agr icoles. En 

revanche la CLE a chois i d ’encadrer les prélèvements afin de garantir un e uti l isat ion 

durable de la ressource par l ’ensemble des acteurs. Le SAGE évoque les leviers pour 

accompagner les transitions agricoles mais ne détai l le pas l ’ensemble des solut ions 

possibles, ce qu i v iendrait alourdir le document.  

 .    

MSE 

CD 4_1 

Carol ine Lecocq  

Le sage par  la qual ité  de son travai l  devrait  être amené à être plus contraignant  

Concernant la  quantité d ’eau,   

→  Pourquoi  des a ides  financières  tel les  que cel les existantes  pour  les  énergies,  

ne seraient-el les  réfléchies  (a ides/subventions pour les ménages  f inancer les  

économies d ’eau)  ?  

Réponse CLE : Le SAGE présente un volet prescript if, v is -à-vis des documents 

d’urbanisme, des industries classées pour la protection de l ’environnement (ICPE) et des 

dossiers soumis à la loi sur l ’eau notamment. Il comporte par ai l leurs un règlement, 

 
45 Le biochar est la contraction de « bio -charcoal  »,  désignant un charbon d ’origine 

végétale.  Il  est  obtenu par la  transformation thermique (pyrolyse ou  gazéificat ion)  de 

différentes sources de biomasse :  sous -produits de la  fi l ière bois ,  rés idus  des récoltes,  

déjections  sol ides,  déchets verts,  déchets al imentaires . . . .  
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opposable dans un rapport de conformité aux t iers. Il n ’a pas la possibi l ité de créer de 

nouvel les aides financières.   

 .    

MSE 

CD 4_2 

Concernant la  qual ité  de l ’eau,  

→  Un l ien important est à  fa ire avec  les  modes d ’agr iculture.  

Il  devient urgent de réfléchir,  l ’accompagner,  d ’al ler  vers  une agriculture 

réel lement vertueuse (bio,  agro foresterie,  agroécologie  → PAT46 

Réponse CLE : L’or ientation 11 reprend ces recommandations et identifie les leviers 

permettant d’accompagner et d ’accélérer les changements de pratiques agricoles.  

 .    

MSE 

CD 4_3 

Concernant la  méthanisat ion  

Accaparement des  terres,  grandes cultures       

→  Mort des  petits  élevages extensifs .   

Réponse CLE : La méthanisat ion est un vrai sujet mais qu i est hors de portée du SAGE 

et doit être tra ité au niveau national.  

 .    

MSE 

CD 5_1 

Pierre Dubois 

Propose  :  

10.  L’augmentation du pr ix de l ’eau  au rob inet  ;  

11 .  D’ inciter  à  la  récupération d ’eau de pluie,  pour une uti l isation domotique  

(subventions,  permis  de constru ire obl igatoire) .  

MSE 

CD 5_2 
12.  Actions  concrètes  pour  l imiter  les  nitrates dans l ’eau.  

Réponse CLE : La disposition 1.1 du SAGE encourage les gestionna ires eau potable à 

instaurer une tar if ication incitative (pr ix du m3 qui augmente avec les volumes) qu i a 

vocation à pénal iser les plus gros consommateurs.  

La récupération d ’eau de plu ie fa it  l ’objet de recommandations dans les dispositions 8.1 

et 8.2. 

La disposition 11.2 du SAGE émet des recommandations sur la diminution des intrants 

agricoles et a identif ié des leviers pour accompagner les changements de pratiques.  

 .    

MSE 

CD 6_1 

Sylv ie Mora, 1 rue du Moul in 62144 Carency  

→  Importance du plan al imentaire territorial  pour la  qual ité de l ’eau  

Réponse CLE : Les projets al imenta ires territoriaux ont bien été identif iés dans le SAGE 

(disposit ion 11.3) pour l ’accompagnement des changement s de pratiques agr icoles.  

 .    

MSE 

CD 6_2 

→  Dans le domaine industr iel ,  être très  v igi l ant de l ’ i nterdict ion de l ’explorat ion  

ou  l ’exploitat ion des  gaz de couches 47 

Réponse CLE : La disposition 12.1 demande une vei l le sur les projets de recherche de gaz 

de couche.  

 .    

MSE 

CD 6_3 
→  Problématique de l ’ imperméabi l ité des  voies  vertes  ;  

Réponse CLE : La disposition 8.1 demande de l imiter l ’ imperméabil isation des sols.  

 
46 Les  projets  al imentaires territoriaux (PAT) ont po ur  objectif de relocal iser  

l 'agriculture et l 'al imentation dans les terr itoires  en soutenant l ' instal lation 

d'agriculteurs,  les  c ircuits  courts  ou les produits  locaux dans  les  cant ines  
47 Gaz de couche :  Gaz,  princ ipalement constitué de méthane,  qui  est p ié gé (adsorbé) au 

cœur de la  matr ice sol ide du charbon (charbon bitumineux et anthracite surtout)  dans  

les bass ins  hou i l lers .  
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 .    

MSE 

CD 6_4 

→  Problèmes des microparticules dans les eaux usées,  notamment après  les 

lessives de l inges  (fi l tre machine à  laver)  

Réponse CLE : La disposition 12.1 demande une vei l le sur les pol luants émergents.  

 .    

MSE 

CD 7_1 

Col ine Mil lan, 10 rue Paul Bourget, 62000 Dainvi l le  

Propose  :  

→  Un forfait  eau,  n iveau minimum -prix en fonction du foyer et des  revenus  

Le prix évoluant en fonction du quota prévu consommé  ;  

→  Une impl icat ion plus  forte des  col lectiv ités  ;  

→  Des mesures  contraignantes.  

Réponse CLE : L’augmentation du pr ix de l ’eau par pal ier, autrement appelée tar if ication 

inc itative, est proposé dans la disposition 1.1.  La CLE propose de modif ier cette 

disposition comme suit (ajout de la partie soul ignée)  : « La CLE inc ite par a i l leurs les 

col lect iv ités à mettre en place une tarification inc itative sociale et  écologique de l ’eau 

afin de favoriser la réduction des consommations par les particul iers  ».   A titre 

d’exemple, cela peut passer par une réduction de la part f ixe,  la gratuité des 15 premiers 

mètres cubes ou la pr ise en compte du nombre de personnes vivant dans le foyer . La 

suppression des coeffic ients de dégressiv ité est recommandée pour les plus gros 

consommateurs ( industries raccordées au réseau...). Ces init iat i ves sont à mettre en place 

progressivement, et nécessitent un accompagnement pédagogique préalable.  

 

MSE 

CD 7_2 
→  Plan al imentaire territorial  ;  

Réponse CLE : Les projets al imenta ires territoriaux ont bien été identif iés dans le SAGE 

(disposit ion 11.3) pour l ’accompagnement des changements de pratiques agr icoles.  

 .    

MSE 

CD 8 

Lauranne Merchiers, 8 rue Neuve 62161 Maroeui l  

Le SAGE prévoit -i l  une réflexion /  act ion quant au  réemploi  des  eaux usées  ?  

Réponse CLE : Cela est cohérent avec le Plan eau. La CLE propose de modif ier les 

dispositions 1.2 et 1.3 comme suit (ajout des parties soul ignées)  :  

Disposition 1.2 : « Les col lectiv ités terr itoriales et leurs groupements sont inv ités à 

réal iser un diagnostic de la consommation en eau des bâtiments publ ics (stades, sal les de 

sports, écoles...) recensés sur le pér imètre du SAGE. Le diagnostic doit déboucher sur 

des préconisations en termes d’économies d’eau en vue d’atteindre les objectifs fixés par 

les ass ises de l ’eau. Il  peut s ’agir notamment des actions suivantes :  

•  […] 

• Le recours au stockage des eaux pluv iales et la réuti l isation des eaux usées traitées  

pour l ’arrosage et le nettoyage de la voirie ;  

•  […] » 

 

Disposition 1.3 : « […]  

La CLE inv ite les col lectiv ités et le monde agricole à intégrer la réuti l isat ion des eaux 

usées tra itées dans leurs pratiques  » 

 .    

MSE 

CD 9 

Anonyme.  

Propos l imina ires  

Intéressé par  le  problème de pol lut ions  de l ’eau  ;  

Pense qu ’ i l  faut d ’avantage accompagner et contraindre les acteurs concernés,  à  

l imiter  les  produits  chimiques  qui  se  retrouvent in  fine dans la  nappe phréatique 

(agriculteurs,  industries,  et  particul iers)  ;  
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MSE 

CD 9_1 

Propose  

→  D’ instaurer plus d ’a ides f inanc ières,  consei ls  inc itat ifs  à  cult iver  de plus  

petites  parcel les ,  et  encourager des c ircuits  courts  

→  Liens  avec le  plan al imentaire territorial  

Réponse CLE : L’enjeu 3 du SAGE inc ite l ’ensemble des acteurs du territoire à diminuer 

leurs émissions de pol luants. En particul ier, l ’or ientation 11 a pointé la nécessité de faire 

évoluer les pratiques agricoles et identif ié les leviers pour y parvenir. La disposition 10.3 

demande aux services de l ’Etat de revoir les normes de rejet des industries afin de 

l imiter les rejets pol luants lorsque cela peut permettre d’atteindre les objectifs de bon 

état définis par la directive cadre européenne sur l ’eau.  

L ’ orientation 11, a pointé la nécessité de fa ire évoluer les pratiques agricoles et identifié 

les lev iers pour y parvenir.  

Les projets al imentaires territoriaux ont bien été identifiés dans le SAGE (disposition 

11.3) pour l ’accompagnement des changements de pratiques agr icoles.  

 .    

MSE 

CD 9_2 
→  Rendre plus  couteux,  l ’eau  au -delà d ’une certaine consommation  ;  

Réponse CLE : L’augmentation du pr ix de l ’eau par pal ier, autrement appelée tar if ication 

inc itative, est proposé dans la disposition 1.1.  

 .    

MSE 

CD 9_3 

→  Subventionner les  part icul iers dans  le  cadre de la  col lecte et ut i l isat ion de 

l ’eau  pluv iale  (WC,  uti l i sat ions  ménagères)  

Réponse CLE : Cela est proposé dans la disposition 8.2.    

 .    

MSE 

CD 10_1 

Jean-Michel Damiens, 3 rue Charcot Arras.  

Recharge des nappes ( infi l trations  urbaines,  à  la  parcel le  et  vers  sols  agricoles  

v ivants  (matières  organiques  et sans  chimie) .  

Réponse CLE : L ’ infi l tration des eaux de pluie, en zone rurale et en zone urbaine, est un 

enjeu fort et très transversal du SAGE qui comporte de nombreuses recommandations et 

prescr iptions en ce sens. On peut notamment citer le s orientations 6 et 7 sur le volet 

agricole et l ’orientation 8 sur le volet urbain.  

 .    

MSE 

CD 10_2 

→  Cultures saines  équivaut à  qual ité de l ’eau  

S’or ienter vers l ’ auto -suff isance al imentaire sur la  CUA  ;  

→  Petites  parcel les prises sur  l ’ agriculture industr iel le  en agroécologie ,  

agroforester ie,  AB.  

→  Partic iper  au PAT,  pour  appuyer cette orientat ion  

Réponse CLE : L’orientation 11, a pointé la nécessité de fa ire évoluer les pratiques 

agricoles et identif ié les leviers pour y parvenir. 

Les projets al imentaires territoriaux ont bien été identifiés dans le SAGE (disposition 

11.3) pour l ’accompagnement des changements de pratiques agr icoles.  

 .    

MSE 

CD 11_1 

Pascale Beaumont, 32 rue St Michel Arras  

Proposition : 

→  Identique aux composteurs,  partic iper,  vers  le part icul ier à  l ’ instal lat ion de 

récupérateurs d ’eau ?  

Le coût d ’un récupérateur est dissuasif  et  beaucoup renonce à cet achat.    

Réponse CLE : Cela fait partie des recommandations de la disposit ion 8.2.  

 .    
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Contributions séance d’Avesnes-le-Comte (AVEC)  

 

Contributions séance d’Avesnes le Comte (AVEC)  

AVEC 

CD 1 

JF Varoquier, maire de Savy Berlette.  

Prend acte de la  l imitat ion voire de baisse,  de la consommation d ’eau  

Questionne  

Quid du financement des assain issements  col lectifs  qui  sont financés par  la  

consommation d ’eau  ?  

Réponse CLE : Cela n’est pas du ressort du SAGE  

 .    

AVEC 

CD 2 

Anonyme.  

Mise en œuvre de l ’ assainissement col lectif  dans  toutes  les  val lées,  avec  des 

subventions  d ignes de ce nom.  

Réponse CLE  :  Le choix d ’un système d’assa inissement dépend de la configuration de la 

commune (habitat concentré/diffus, vulnérab i l ité des mil ieux…) et est à évaluer au cas 

par cas. Par ai l leurs, les systèmes d’assainissement  indiv iduels aux normes et 

correctement entretenus sont performants.  

 .    

AVEC 

CD 3 

Anonyme.  

Favoriser  les  régies  publ iques  pour  un mei l leur  contrôle  des  fuites  sur  le  réseau 

entre captage et le  particul ier  

Réponse CLE : Le SAGE fixe les objectifs mais pas les moyens et ne peut pas orienter la 

manière d’explo iter et distr ibuer l ’eau sur le territoire. Les col lect iv ités demeurent 

responsables de la gestion de l ’eau.    

 .    

 

 

 

Questions de la commission d’enquête au maitre d ’ouvrage  

 

 

1/  Périmètre :  pourquoi deux SAGE (amont  et  aval)  sur  le  bass in de la Scarpe ?  
 

Réponse CLE : Les deux terr itoires ont des problématiques différentes qu’ i l  aurait été 

diffic i le de traiter dans un même SAGE.  

2/  Concertation :  quels éta ient  les  mot ivat ions part icu l ières de sais ie de la CNDP  ? 
Sous quelles  formes l ’assoc iat ion du publ ic à la  mise en œuvre du SAGE est -e l le 
env isagée ?  
Le groupe de travai l  c i toyen const i tué en 2019 sera -t- i l  à  nouveau sol l ic i té  ? 
 

Réponse CLE : En tant que « plan et programme soumis à évaluation environnementale  », 

le SAGE est soumis à une étape obl igatoire de concertation préalable. Le calendrier 

permetta it de se faire accompagner par la CNDP, qui est la voie la plus classique pour  

l ’organiser.  

La CLE n’est pas une instance partic ipative mais de représentation. Malgré tout, i l existe 

un panel citoyen dédié à cette partic ipation publ ique.  

Le panel citoyen constitué en 2019 poursu it sa col laboration avec la CLE.  
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3/  Diagnost ic prélèvements :  quel  es t  le  fonct ionnement  de la barr ière  hydraul ique de 
Fér in ?  

Réponse CLE :  La barr ière hydraul ique de Fér in  est const ituée d ’un forage (F1)  qui  fonctionne 

en permanence dont l ’ eau  est rejetée au  canal  pour  éviter que les concentrations plus  

importantes  en pestic ides ne migrent vers  les  autres  forages  const ituant le  champ captant,  

ceux-ci  étant uti l isés à des f ins  de production d ’eau potable.  De manière plus précise,  le 

pompage au droit  du F1  créé un cône d ’aspirat ion qu i  permet fixer ces pol luants  et d ’év iter 

leur  transfert hor izontal  vers  les forages  s itués en aval  hydraul ique.  

4/  Stratégie :  pourquoi la phase prospect ive de déf in i t ion de scénar ios tendanc iel  et 
alternat i fs  (sur les  solut ions à mettre en œuvre)  n ’est -e l le pas p lus expl ic i tement  résumée 
dans le PAGD (même si  des tendances d ’évolut ion sont ment ionnées dans la par t ie 
énonçant les enjeux et  or ientat ions)  ? 
 

Réponse CLE : La stratégie est l ’aboutissement de cette phase prospective. Il ne semblait 

pas ut i le d’expl ic iter les scénarios non retenus, d’autant plus que les documents restent 

disponibles en l igne.  

5/  Encadrement des prélèvements  :  le chif frage des volumes maximaux prélevables par 
usage apparaî t  prov isoire, leur  a justement étant  prévu en 2026 en fon ct ion des résultats  
d’une étude quant i ta t ive f ine sur  la  ressource.  
Pourquoi cette étude fondamentale n ’a - t -el le pas été réal isée avant  l ’adopt ion du SAGE  ?  
Pourquoi  les  volumes af f ichés sont - i ls  auss i préc is  et d ’où prov iennent ces valeurs  ?  

Réponse CLE : Le sujet de la disponib i l ité de la ressource en eau est émergent et le 

territoire Scarpe amont n ’est pas identifié par le SDAGE comme un territoire en tension 

quantitative. Cependant la CLE a pris la décis ion d’ inc lure une règle sur les volumes 

prélevables lors de la rédaction du PAGD, i l était alors trop tard pour lancer cette étude. 

Les volumes provisoires renseignés dans la règle n°1 correspondent à une augmentation 

de 15% par rapport aux prélèvements de 2019. Ces volumes seront révisés sur la base 

des résultats des études à venir.  

6/  Encadrement des prélèvements  AEP :  le volume total  maximal  autor isé (env iron 12,5 
Mm3 /an) paraît  supér ieur  de p lus de 40% aux pré lèvements  constatés, quel le est  la  
just i f icat ion de cet  écart  ? 

Réponse CLE : Les maitres d’ouvrage disposent souvent de volumes autor isés supérieurs à 

leurs besoins réels afin d ’antic iper d’éventuel les augmentations de consommations ou des 

besoins ponctuels plus importants. Il est prévu de réviser ces autorisat ions pour ajuster 

les volumes autor isés au plus proche des besoins réels des maitres d’ouvrage.     

7/  Encadrement des  prélèvements industriels  :  quel les sont les industr ies qui pré lèvent 
dans le canal  ?  
Ex iste- i l  des é léments  sur le développement  économique du terr i to ire at tendu étayant  le 
p lafonnement  des pré lèvements industr ie ls  à 4,7 Mm 3 /an (soit  env iron +15% / 2019)  ? 

Réponse CLE : Les données présentées dans le SAGE sont issues des données de l ’Agence 

de l ’eau qui sont anonymisées. Il n’est donc pas poss ible de connaitre le nom des 

entreprises concernées.  

Les volumes provisoires renseignés dans la règle n°1 correspondent à une augmentation 

de 15% par rapport aux prélèvements de 2019 et ne s ’appuient pas sur les perspectives 

de développement des différents secteurs d ’activ ité.  

8/  Encadrement des  prélèvements agricoles  :  le  volume autor isé dépasse de 35% les 
pré lèvements  constatés. Ref lète - t- i l  la demande de la profess ion agr ico le  ? 
Les forages d ’ ir r igat ion sont - i ls  tous recensés  ? 
 

Réponse CLE : les prélèvements agricoles son t très variables d’une année sur l ’autre, en 

fonction des conditions cl imatiques. Ces 35% permettent de tenir compte de cette 

variabi l i té.  
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Les forages d ’ irrigation sont censés être tous déclarés, a minima en mairie. Lorsque la 

pol ice de l ’eau a connaissance d’un forage non déclaré el le entreprend une procédure de 

régular isat ion.  

9/  Economies d’eau  :  pourquoi  le  repérage et la réparat ion des fu ites des réseaux d ’eau 
ne sont- i ls  pas évoqués dans le PAGD ? 

Réponse CLE : Le SAGE fixe des objectifs, mais n’a pas vocation à définir les moyens 

pour atteindre ces objectifs. Or, la recherche de fu ite const itue un moyen pour amél iorer 

les rendements des réseaux. En réponse, la CLE propose d’ajouter le paragraphe su ivant 

au début de la disposition 1.2 « Les col lectiv ités territor iales et leurs groupements 

compétents en al imentation en eau potable sont inv ités à mettre en œuvre des démarches 

d’amél ioration des rendements pour atteindre à min ima les objectifs fixés par la loi 

Grenel le du 12 ju i l let 2010 ». 

10/ Gestion des eaux pluviales dans les projets de requal if ication urbaine  :  
l ’ob l igat ion de compensat ion des nouvel les  surfaces imperméabi l isées imposée à hauteur 
de 150% reprend une d ispos it ion du SDAGE portant spéc i f iquement sur la compensation 
fonct ionnel le de la suppress ion de zones humides à restaurer .  Pourquoi  ce rat io  est - i l  
également  proposé concernant le  mi l ieu urbain  ? 

Réponse CLE : L’obl igation de compensation des nouvel les surfaces imperméabil isées ne 

reprend pas la dispos it ion du SAGE relat ive aux zones humides. Il  s ’agit d’une thématique 

différente. Le fait que le ratio de compensation proposé soit le même est un hasard.  

10bis/  Gestion des eaux pluviales dans les projets de requali f icat ion urbaine  :  La 
mesure paraissant recouper  l ’ob ject i f  ZAN en mat ière d ’urbanisme, quel les  seront les 
modal i tés concrètes de son appl icat ion  ? 

Cette disposition ne concerne que les surfaces nouvel lement imperméabil isées dans le 

cadre de projets soumis à autorisat ion ou déclaration au titre de la loi sur l ’eau, qui 

doivent alors faire l ’objet de mesures compensatoires. L ’objectif zéro artific ia l isat ion 

nette (ZAN) n ’est pas de la responsabi l i té du SAGE mais des documents d’urbanisme.  

11/ Zones à enjeu environnemental  :  sur quel les données le zonage  des ZEE repose- t-
i l  ?  
Pour  quel les  ra isons les ZEE cartographiées concernent -e l les pr inc ipalement les 
terr i to ires  des communes du Nord  à l ’aval du bass in versant  (nombre d ’ANC non 
conformes, sens ibi l i té par t icu l ière des masses d ’eau ou captages…) ?  
 

Réponse CLE : Le zonage ZEE s ’appuie sur une prélocal isat ion l iée à la sens ibi l i té 

des mil ieux et à la présence d’ instal lat ions d’assainissement non col lectif. Cette 

sensibi l i té est très dépendante du débit (moins bonne di lut ion des pol lut ions quand les 

débits sont fa ibles), c ’est pourquoi on retrouve essentiel lement les têtes de bassin et les 

petits cours d’eau (dont la petite Sensée, située à l ’aval du territoire).  

12/ Mise en œuvre du SAGE :  la  stratégie présentée ne semble n i temporal isée 
( l ’évaluat ion économique du pro jet  étant  toutefo is  présentée sur  10 ans) ,  ni  h iérarchisée.  
Au regard des moyens des opérateurs v isés,  des pr ior i tés  d ’act ion seront -e l les déf in ies 
et  p lani f iées dans le  cadre de la gouvernance du SAGE ?  
Quels  sera ient  les  cr i tères de pr ior isat ion  ? 
 

Réponse CLE : Une prior isation des actions sera réal isée dans le cadre de l ’é laboration 

du plan d’actions dans les 3 ans suivant l ’approbation du SAGE. Les cr itères de priorisat ion 

ne sont pas connus à ce jour.  

13/ Fiscal ité  :  la mise en œuvre du SAGE aurai t  sur 10 ans un coût addi t ionnel moyen 
de 25 € /  habitant  /  an. Une inc idence sur la f iscal i té locale sera - t-e l le  à prévoir  ?  
 

Réponse CLE : Ces coûts sont partagés entre différent acteurs. En ce qui concerne les 

dépenses des col lect iv ités pour l ’exercice de leurs compétences ou le f inancement du 

SAGE, cela dépendra de leur niveau d ’ambition. Par a i l leurs, les a ides de l ’agence de l ’eau 

permettent de contr ibuer au financement de nombreuses actions identif iées dans le SAGE.  
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12  Conclusions sur le déroulement de l’enquête  

 

L'enquête publique, relative  à la demande d’approbation du Schéma 

d’aménagement et de Gestion des Eaux Scarpe amont ,  s’est  déroulée conformément,  

à l'arrêté interdépartemental Nord et Pas de Calais daté du 28 février 2023, qui  

en avait fixé les modalités d'organisation.  

Aucun incident n'est à signaler  

La mise à disposition du public des dossiers d'enquête et registres n'ont 

soulevé aucune difficulté particul ière, dans l 'ensemble des communes concernées.  

Aucun grief, relatif au déroulement de l 'enquête n'est mentionné, et ce dans 

l'ensemble des communes désigné en tant que l ieu d'enquête recevant le public  

Les conditions d'accuei l  du commissaire enquêteur,  au siège de la  

Communauté Urbaine d’Arras ,  a insi que dans les dix mairies désignées comme l ieux 

d’enquête, répondaient  aux exigences du bon accueil  du publ ic :  

Notamment :  

>  Salle d'accueil  du publ ic adaptée,  

>  Réception des personnes à mobil ité réduite ;  

>  Le personnel territorial d isponible lors de s demandes administratives .  

 

Concernant la partic ipation du publ ic,  i l  est regrettable qu'il  n'y a it pas eu 

beaucoup plus d'engouement pour un sujet qui a trait au quotidien de la population.  

 

Arras le 09 juin 2023 

La Commission d’Enquête 

 
 

Roger VALET René BOLLE  
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